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FRANCE, - 

AAIERIOUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


En    l'honneur  de    l'ambassade 
extraordi  nai re  d  Argenti  m. 


Le  quatrième  grand  dîner  annuel  du  Comité  France-Amérique  a  eu  lieu  le 
in  mai.  Cette  solennité  avait  une  importance  exceptionnelle,  du  fait  de  la 
présence  à  Paris  de  l'ambassade  extraordinaire  argentine,  dont  la  réception 
par  le  Comité  coïncidait  avec  le  dîner.  V assemblée  était  nombreuse  et  bril- 
lante et  beaucoup  de  dames  donnaient  une  note  de  rare  élégance. 

Les  tables  étaient  présidées  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et 
Mme  PichoUy  le  ministre  de  la  Marine  et  Mme  Baudin,  V ambassadeur  extra- 
ordinaire d' Argentine  et  Mme  Lainez,  le  ministre  de  la  République  Argentine 
et  Mme  Larreta,  M.  Gabriel  Hanotaux,  M.  Léon  Bourgeois,  M.  et  Mme  Fran- 
çois Carnot,  M.  Serrato,  ancien  ministre  des  Finances  de  V  Uruguay  et 
Mme  Serrato,  M.  Calmon  du  Pin,  ancien  ministre  des  Travaux  publics  du 
Brésil  et  Mme  Calmon  du  Pin,  les  généraux  Brugère  et  Michel. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  : 

MM.  Alvarez,  du  Comité  France-Amérique  de  Santiago  de  Chili  ;  le  D""  Amoedo  ;  Amunategui, 
consul  général  du  Chili  en  France;  de  Anchorena,  de  la  légation  argentine  ;  d'Argollo,  directeur 
du  journal  «  le  Brésil  »;  Arnaude,  de  Buenos-Aires  ;  Arnould,  professeur  à  la  Faculté  de$ 
Lettres  de  Poitiers;  le  D''  Arteaga,  sénateur  bolivien;  le  ministre  de  Haïti  ;  Azarola  Gil,  secré- 
taire de  la  légation  de  VUruguay;  Babeau,  président  de  la  Société  des  Transports  maritimes; 
Bambill  ;  Barrault  ;  de  Beauplan,  rédacteur  au  Matin  et  Mme  de  Beauplan  ;  Bemberg,  de  la 
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légation  argentine,  Bénac,  administrateur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  Mme  Bénac  ; 
Bermudez,  premier  secrétaire  de  la  légation  de  l'Uruguay;  Jules  Blanck  el  Mme  Blanck  ;  Robin- 
son  Bliss,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  et  Mme  Bliss  ;  Bloch  ;  Charles  Bonin,  consul  général 
de  France  au  Canada  et  Mme  Bonin  ;  le  D'  Boulet,  de  Montréal  ;  Brière,  de  la  Société  Générale 
et  Mlle  Brière  ;  Alfredo  Bustos  Moron,  ancien  ministre  des  Travaux  publics  de  la  République 
Argentine;  Comte  Louis  Cahen  d'Anvers  ;  Cahen-Fuzier,  sous-directeur  de  rUnion  Parisie7ine  et 
Mme  Cahen-Fuzier;  de  la  Carcova,  directeur  du  patronage  des  étudiants  de  la  République  Argen- 
tine et  Mme  de  la  Carcova  ;  Mme  Gardeillac  ;  Ernest  Caron,  conseiller  mutiicipal  de  Paris  et 
Mme  Ernest  Caron  ;  de  Cazotte,  agent  financier  du  gouvernement  chilien;  le  sculpteur  Chevré  ; 
Chinchilla  ;  Clunet,  avocat  à  la  Cour;  Mme  et  Mlle  Coello  ;  Daireaux  ;  Dausset,  conseiller  muni- 
cipal de  Parts  ;  Delatte  de  Carabia,  directeur  du  Courrier  de  l'Argentine  ;  Delpech-Esliev  el 
Mme  Delpech-Estier;  Henry  Desbaines;  Paul  Desprez,  ministre  plénipotentiaire  ;  h''  Druet; 
Dufourcq-Lagelouse  administrateur  ilélégué  de  la  Banque  argentine  et  française;  Jean  Dumas  ; 
Dunant  ;  Mme  Ortuzar  de  Elguin  ;  Mme  Endunsden  ;  François  Estier  ;  H.  Estier,  armateur; 
Eyrolles,  directeur  de  l'Ecole  des  Travaux  publics;  Augustin  Fernandez  ;  Segundo  Fernandez  ; 
Emile  Ferré  ;  la  vicomtesse  de  Fontenay  ;  Forest  et  Mlle  Forest  ;  Fouques-Duparc,  ministre 
plénipotentiaire;  Fourvel-Rigolleau  ;  Mme  Gens;  Garzon,  du  Figaro;  Gaultier;  le  sculpteur 
Bené  Germain  ;  Giraud,  administrateur  délégué  de  la  Sud-Atlantique  et  Mme  Giraud  ;  Girodias; 
Francisque  Giroud,  de  l'Agence  Havas  ;  Grandmasson,  trésorier  du  Comité  France-Amérique  de 
Rio  de  Janeiro  et  Mme  Grandmasson;  Guernier,  député  et  Mme  Guernier;  le  ministre  du 
Salvador;  Louis  Guilaine,  du  Temps;  Armand  Guillain  ;  Gabriel  Hanotaux  fils  et  Mme  Gabriel 
Hanotaux  fils  ;  le  capitaine  Hanoleau  et  Mme  ilanoteau  ;  Ernest  Hébrard  ;  lleidelbach  et 
Mme  Heidelbach  ;  Hennebique  ;  Jean  llerbette,  de  VEcho  de  Paris  et  Mme  Jean  llerbette  ; 
Hogan  ;  le  ministre  de  Colombie  et  Mme  llolguin  y  Curo  ;  le  colonel  Houdaille,  délégué  des 
Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  ;  Charles  Houssaye,  administrateur  de  l'Agence  Ilavas  ;  André 
Javey,  directeur  des  Etablissements  Rcvillon  frères  :  Ernest  Judet,  directeur  de  l'Eclair  et 
Mme  Judet;  Edouard  Julhiet^  de  l'Union  Parisienne  ;  Knecht;  Kleczkowski,  ministre  plénipo- 
tentiaire; Fernand  Laudet,  directeur  de  la  Revue  hebdomadaire  et  Mlle  Laudet  ;  François 
Lefoil  ;  Lernoud  ;  le  Roy  Dupré  et  Mme  le  Roy  Dupré  ;  de  Loynes,  ministre  plénipotentiaire  ; 
comte  de  Ludre,  député;  Léopold  Mabilleau,  directeur  du  Musée  social;  le  ministre  du  Brésil 
et  Mme  Olyntho  de  Magalhaes  ;  le  baron  Antonin  de  Mandat  Grancey  ;  Masurel  ;  Mistress 
Mattair  ;Maupas  et  Mme  Maupas  ;  Eugène  Max  et  Mme  Eugène  Max  ;  Médina  ;  le  colonel  Ave- 
lino  Mendez,  attaché  militaire  à  la  légation  argentine  et  Mme  Mendez  ;  Michalet  ;  le  ministre 
de  l'Uruguay  ;  Mitchell,  du  Nciu-York  Herald;  Morel  el  Mme  Morel  ;  le  sénateur  Bolivien 
Mûnoz,  ancien  ministre  de  la  Guerre  de  Bolivie  ;  Muret,  des  Débats  ;  Omessa,  de  l'Information  ; 
Ramon  Pando,  consul  général  de  Bolivie;  René  Patino  ;  Marcel  Paul,  directeur-adjoint  des 
Hauts  Fourneaux  de  Pont-à-Mousson  ;  Léon  Pelle  ;  le  ministre  de  Costa  Rica  ;  A.  Peytel,  prési- 
dent du  Crédit  Algérien  ;  G.  Peytel,  administrateur  du  Crédit  A/{/cn>n;  Camille  Piccioni, 
ministre  plénipotentiaire  ;  le  ministre  de  Bolivie  et  Mme  Pinilla  ;  Pinon  et  Mme  Pinon  ;  Louis 
Pratt;  le  ministre  du  Chili  et  Mme  Puga  Borne  ;  Pugibel,  directeur  de  l'El  Buen  Tono  ;  André 
Putz,  directeur  de  la  France;  l'ambassadeur  Raindre  ;  la  comtesse  de  Reinach;  Albert  Révillon, 
administrateur  des  Etablissements  Révillon  frères  ;  de  Ribes-Christofle,  trésorier  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  président  de  la  Commission  Industrie  et  Tourisme  du  Comité  France-Amé- 
rique ;  M<ixB.ohert,  secrétaire  général  de  la  Sud- Atlantique  ;  Elmer  Roherls,  de  l' Associated 
Press  et  Mme  Elmer  Roberts  ;  Robson  et  Mme  Robson  ;  le  commissaire  général  du  Canada  et 
Mme  Philippe  Roy  ;  Sa  Valle  ;  Schoch,  chargé  d'affaires  du  Paraguay  ;  Shoninger,  président  de 
la  Chambre  de  commerce  américaine  de  Paris  et  Mme  Shoninger  ;  Mme  de  Suarez  ;  Mlle  Taché  ; 
Thays,  directeur  des  Promenades  publiques  de  Buetios-Aires  ;  le  ministre  de  France  à  Stockholm 
et  Mme  Thiébault  ;  Thors,  président  du  Crédit  Foncier  Franco-Canadien;  de  Tinseau  ;  Tombeur  ; 
Martino  deUnzue;  Villard;Mme  Wallach;  Watel-Dehaynin  et  Mme  Watel-Dehaynin;  Watson, 
directeur  du  Crédit  Foncier  argentin  ;  Carlos  Zavalia,  premier  [secrétaire  [de  la  légation  argentine. 
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Discours    de   M.    G.    Hanotaux, 

De  r  Académie  française,  président  du  Comité  France-Amérique. 

Monsieur  le  Ministre, 

Puisque  vous  avez  fait,  au  Comité  France-Amérique,  le  grand  honneur  d'ac- 
cepter la  présidence  de  cette  brillante  réunion,  permettez-moi  de  vous  remer- 
cier, tout  d'abord,  ainsi  que  Madame  Pichon,  de  votre  présence  parmi  nous. 
C'est  un  acte  de  vos  hautes  fonctions  qui  sera  apprécié  comme  il  est  juste  en 
France  et  en  Amérique,  puisque  ainsi  vous  prouvez,  une  fois  de  plus,  à  quel 
point  les  bons  rapports  entre  le  pays  dont  vous  dirigez  la  politique  extérieure 
et  les  deux  Amériques,  vous  tiennent  à  cœur.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  une  des 
périodes  les  plus  heureuses  de  votre  carrière,  où  tant  de  titres  divers  sont  réu- 
nis, que  celle  qui  s'est  écoulée  précisément  en  Amérique  et  ne  suis-je  pas  au- 
torisé à  vous  rappeler,  mon  cher  Ministre  et  ami,  que  nos  vieilles  relations 
fidèles  se  sont  nouées,  plus  fortes  encore,  à  l'époque  oii  vous  dirigiez  les  léga- 
tions de  France  en  Haïti  et  au  Brésil,  et  où  nous  travaillions  ensemble  à  jeter 
les  bases  de  l'œuvre  d'union  que  le  Comité  ne  fait  que  développer,  à  l'heure 
actuelle,  sous  vos  auspices. 

Partout  et  toujours,  en  Amérique,  en  Asie,  en  Afrique,  vous  avez  été  au 
premier  rang  parmi  les  bons  serviteurs  de  la  France  ;  n'est-il  pas  naturel  que 
la  totalisation  de  vos  services  se  fasse  au  quai  d'Orsay  et  que  votre  autorité 
parlementaire,  si  applaudie  hier  encore,  réalise  ce  que  votre  expérience  diplo- 
matique avait  préparé. 

La  femme  éminente  qui  vous  accompagna  partout  et  qui,  partout,  fut  la  col- 
laboratrice de  votre  œ.uvre,  a  bien  voulu  participer  ce  soir  à  votre  présidence. 
Permettez-nous  de  nous  incliner  devant  elle  et  de  lui  exprimer  nos  respectueux 
remerciements.  [Applaudissements .) 

En  priant  M.  le  ministre  de  la  Marine  et  Madame  Baudin  d'être  aussi  des 
nôtres,  nous  songions  à  Tautoritéde  ce  nom  dans  les  deux  Amériques  et  surtout 
en  Argentine.  Commissaire  général  de  la  France  lors  de  la  récente  exposition 
de  Buenos-Aires,  M.  Baudin  y  a  fait  connaître  les  hauts  mérites  qui  l'ont  dési- 
gné à  Paris  pour  la  situation  gouvernementale  qu'il  occupe.  Il  est  le  ministre 
de  la  mer  :  c'est-à-dire  qu'il  lui  appartient  de  veiller  à  tout  ce  qui  réunit  les 
deux  continents.  Sa  place  était  donc  à  double  titre,  parmi  nous.  Affaires  étran- 
gères et  Marine,  ces  deux  mots  ne  résument-ils  pas  l'expansion  française  au 
delà  des  Océans? 
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M.  l'Ambassadeur,  déjà  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vous  a 
adressé,  ainsi  qu'à  Madame  Lainez,  des  paroles  de  bienvenue  au  nom  du  gou- 
vernement de  la  République.  Lorsque  le  gouvernement  argentin  vous  a  confié 
la  mission  de  venir  saluer  le  Président  de  la  République  française  nouvelle- 
ment élu,  il  savait  combien  seraient  appréciées  ici  les  raisons  de  ce  choix  :  votre 
autorité  personnelle,  la  situation  que  vous  occupez  dans  la  pensée  interna- 
tionale, le  charme  de  votre  parole  élégante  et  sobre.  Et,  aussi,  il  n'ignorait 
pas  combien  vous  goûtiez  les  choses  françaises  :  car  rien  de  français  ne  vous 
est  étranger. 

Permettez-nous,  M.  l'Ambassadeur,  de  joindre  aux  sentiments  qui  vous  ont 
été  exprimés,  l'hommage  respectueux  du  Comité  France-Amérique  et  de  tous 
ceux  —  et  ils  sont  nombreux  en  France  —  qui  s'intéressent  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  la  République  Argentine. 

La  République  Argentine,  quel  beau  nom  1  N'est-ce  pas  un  des  plus  beaux 
qui  soient  au  monde,  puisqu'il  promet,  à  la  fois,  toutes  les  prospérités,  toutes 
les  splendeurs,  avec  je  ne  sais  quelle  douceur  dans  lerayonnement.  Multipliant 
sa  grandeur  par  sa  grâce,  elle  nous  envoie,  comme  représentants,  des  écrivains 
et  des  poètes  ;  et  elle  accompagne  ambassade  et  légation  d'une  délégation  de  ces 
yeux  éclatants  dont  elle  s'illustre  incomparablement.  La  France  se  mire  dans 
la  prospérité  de  sa  sœur  latine,  et,  de  l'autre  bord  de  l'océan  Atlantique,  elle 
adresse  un  cri  d'amitié  et  un  appel  d'avenir  à  l'ardente  population  qui  a  reçu, 
en  naissant  —  ne  me  démentez  pas  —  quelque  chose  de  son  sang,  de  son  esprit 
et  de  son  cœur.  [Vifs  applaudissements.) 

Lorsque,  il  y  a  trois  ans,  M.  Saenz  Pefia,  déjà  nommé  président,  fut  de  pas- 
sage parmi  nous,  il  voulut  bien  s'asseoir  à  la  table  du  Comité  France-Amé- 
rique et  agréer,  avec  nos  hommages,  tous  nos  vœux.  Soyez  assez  bon.  Monsieur 
l'Ambassadeur,  pour  lui  dire  avec  quelle  joie  nous  voyons  se  dérouler  la  ma- 
gistrature dont  il  soutient  si  noblement  l'éclat.  Nous  sommes  assurés  qu'elle 
contribuera  encore  à  resserrer  les  liens,  entre  les  deux  pays.  Sa  haute  intelli- 
gence a  compris  tous  les  avantages  d'une  telle  harmonie. 

Ce  ne  sont  pas  les  sentiments  seuls  qui  agissent  ;  ce  sont  aussi  les  intérêts 
communs  et  nous  entendons  bien,  ici,  ne  pas  les  laisser  en  dehors  de  nos  préoc- 
cupations. Nous  appuyons  vigoureusement,  auprès  du  public  français,  les 
œuvresqui  ont  pour  objet  le  développement  de  nos  relations  avec  l'Amérique. 
Aidez-nous,  Monsieur  l'Ambassadeur,  avec  votre  double  autorité  d'homme 
d'Etat  et  de  publiciste,  aidez-nous.  Messieurs  les  Ministres,  si  nombreux,  ras- 
semblés autour  de  cette  table,  à  faire  entendre,  d'autre  part,  la  voix  de  la 
France  auprès  de  vos  gouvernements  et  de  vos  peuples.  La  diplomatie  n'est 
rien  autre  chose  qu'une  approximation  perpétuelle  d'équité.  Laissez  entrer 
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l'influence  française  et  les  produits  français;  et  les  concours  français  ne  vous 
manqueront  pas:  les  deux  pays  n'auront  ainsi  qu'à  recueillir  les  bénéfices  de 
cette  double  prévoyance  qui  est  tout  l'art  du  gouvernement  comme  elle  est 
tout  l'art  des  relations  sociales,  puisqu'elle  s'applique  à  envisager,  dans  le  par- 
ticulier, le  général  et,  dans  le  présent,  l'avenir. 

Je  viens  de  me  féliciter  de  la  présence,  ici,  de  tout  le  corps  diplomatique 
des  deux  Amériques  :  depuis  le  pôle  Nord  jusqu'au  pôle  Sud,  aucune  représen- 
tation ne  nous  manque.  Combien  nous  sommes  touchés  d'attentions  si  nom- 
breuses et  si  hautes  :  tant  d'hommes  éminents  qui  apportent,  à  nos  travaux, 
le  concours  de  leur  compétence  et  de  leur  bienveillance  sont  de  sûrs  garants 
du  succès  de  notre  œuvre.  Ils  sont  nos  témoins  devant  leurs  compatriotes. 
Nous  comptons  sur  eux  pour  accroître  sans  cesse  ces  cordiales  confrater- 
nités. 

Ils  sont  accompagnés  par  une  élite  de  leurs  nationaux  où  le  mérite  le  dis- 
pute au  charme.  Ils  me  permettront  bien  de  réserver  une  place  à  part  dans 
nos  remerciements  aux  dames  qui  ont  bien  voulu  venir  jusqu'au  Pré  Catelan. 
Que  serait  un  jardin  sans  fleurs?  L'auteur  de  la  Gloire  de  Don  Ramire  ne  me 
démentira  pas  si  j'ose  constater,  une  fois  de  plus,  que  les  Américaines  de  Pa- 
ris ont  ajouté  une  strophe  inédite  et  splendide  au  poème  de  la  beauté.  [Applau- 
dissements.) 

Ceux  qui  restent  et  ceux  qui  passent,  nous  les  saluons  tous  et  toutes  :  M.  Ser- 
rato,  ancien  ministre  des  Finances  de  l'Uruguay,  un  des  maîtres  de  la  science 
économique  et  financière  et  qui  n'oublie  pas  le  sang  français  qui  coule  dans  ses 
veines  ;  M.  Galmon  du  Pin  e  Alméida,  ancien  ministre  des  Travaux  publics  du 
Brésil  et  dont  la  jeunesse  éclatante  a  su  achever  tant  d'oeuvres  à  un  âge  oîi 
d'autres  sont  encore  sur  les  bancs  des  écoles  ;  M.  Quoniam  de  Schompré,  secré- 
taire général  du  Comité  France-Amérique  à  Sao  Paulo,  qui  organise,  en  ce  mo- 
ment, avec  nous,  l'exposition  d'Art  français  devant  s'ouvrir  cet  automne 
dans  un  pays  oii  nous  comptons  tant  de  sympathies  ;  M.  Grandmasson,  tréso- 
rier du  Comité  France- Amérique  de  Rio,  l'éminent  industriel  qui  a  su  réserver 
à  nos  compatriotes  un  accueil  toujours  si  affable  et  si  hospitalier.  Je  ne  puis 
oublier,  au  moment  oii  il  nous  quitte,  notre  excellent  ami,  M.  Coelho,  dont  le 
concours  fidèle  a  été  assuré  à  notre  œuvre  depuis  sa  fondation.  Je  voudrais 
énumérer  tant  d'autres  personnes  et  tant  d'autres  amitiés,  dont  nous  connais- 
sons tout  le  prix,  ces  nombreux  concours  des  diverses  colonies  américaines, 
ceux  que  je  vois  ici,  M.  Munoz,  ancien  ministre  de  la  Guerre  de  Bolivie,  M.  le 
sénateur  Artegga,  le  jurisconsulte  Alvarez  et  M.  Leblanc,  de  notre  Comité  de 
Santiago  du  Chili... 

Je  ne  puis  que  citer  quelques  noms,  alors  qu'il  faudrait  un  volume  pour  énu- 
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mérer  les  œuvres;  qu'ils  emportent,  du  moins,  là-bas,  le  souvenir  de  la  sym- 
pathie qu'ils  ont  rencontrée  ici. 

Pouvions-nous  leur  donner  une  preuve  plus  formelle  de  notre  empresse- 
ment qu'en  re'unissant,  autour  de  cette  table,  tant  de  Français  éminents|venus 
pour  les  saluer  ?  M.  et  Madame  Pichon,  M.  et  Madame  Baudin  ont  pris  ces 
heures  sur  leurs  occupations  et  préoccupations  gouvernementales  :  des  hommes 
qui  honorent].le'parlement  et  la  nation,  M.  Léon  Bourgeois,  dont  la  parole  s'é- 
levait récemment  avec  une  si  haute  autorité  pour  dicter  les  œuvres  de  la  paix 
et  de  la  solidarité  sociale  ;  nos  excellents  vice-présidents,  M.  le  général  Bru- 
gère,  M.  François  Garnot,  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris,  M.  Daus- 
set,  M.  Garon  ;  et  puis  le  monde  des  arts,  des  lettres,  de  l'industrie,  du  com- 
merce, du  travail.  J'ai  remercié  tout  à  l'heure  les  Américaines  de  Paris  ;  qu'elles 
nous  permettent  d'adresser  aussi  nos  hommages  à  celles  qui  sont  heureuses  de 
les  accueillir,  les  dames  françaises  et  les  Parisiennes...  de  Paris. 

Le  spectacle  de  cette  belle  réunion  suffit  pour  faire  apprécier  l'importance  et 
l'opportunité  de  l'œuvre  entreprise  par  le  Comité.  Il  existe,  depuis  trois  ans  :  et 
voilà  son  rayonnement  !  Et,  pourtant,  il  n'est  qu'à  l'aube  de  sa  journée.  Ces 
matins  triomphants  permettent  de  mieux  espérer  encore  de  ses  prochains  mi- 
dis. On  s'aperçoit,  maintenant,  que,  de  la  France  à  l'Amérique  et  de  l'Amé- 
rique à  la  France,  on  se  négligeait  vraiment  un  peu  trop.  Je  ne  dirai  pas  qu'on 
ne  se  connaissait  plus,  mais  on  ne  se  voyait  plus.  Le  fond  de  sympathie  exis- 
tant n'était  plus  entretenu  par  cette  vigilance  attentive  qui  vient  de  la  connais- 
sance individuelle  et,  si  vous  me  permettez  le  mot,  de  la  familiarité  des  rap- 
ports suivis  et  sûrs.  Or,  c'est  précisément  cette  grande  famille  qui  est  en 
train  de  se  reconstituer. 

Elle  ne  sera  tout  à  fait  à  l'aise  que  quand  elle  aura,  ici  même  à  Paris,  sa 
maison.  Dans  l'un  de  nos  derniers  dîners,  j'annonçais  la  prochaine  création 
d'une  «  maison  française  »  à  New- York.  Nous  sommes  désireux  maintenant, 
d'ouvrir,  le  plus  tôt  possible,  la  «  maison  américaine  »  de  Paris.  Quand  nous 
pourrons  fonder  ce  foyer  et  que  la  flamme  de  l'amitié  y  flambera  chaude  et 
claire,  alors,  nous  serons  vraiment  installés  dans  notre  œuvre,  puisqu'elle  aura 
son  home  où  plus  d'intimité  créera  plus  de  confiance  encore  et  plus  de  stabilité. 

Tel  doit  être  notre  prochain  progrès  immédiat,  tangible,  réel,  si  j'ose  dire  : 
mais  je  manquerai  à  votre  pensée  et  à  votre  espoir,  mes  chers  collègues  du 
Comité,  si  je  ne  savais  pas  élargir  notre  conception  jusqu'à  lui  donner  un 
rayonnement  plus  vibrant  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

La  France  est,  à  l'extrémité  du  vieux  Continent,  l'héritière  et  la  dépositaire 
des  grandes  civilisations  orientales  et  occidentales.  Elle  trouve,  dans  son  sang  et 
dans  sa  pensée,  les  deux  origines  :  or,  toutes  deux  se  sont  dédoublées  et  mul- 
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tipliées  à  l'infini  sur  le  continent  américain.  Au  Nord,  les  hommes  venus  du 
Nord;  au  Midi,  les  hommes  venus  du  Midi;  de  sorte  que  l'Amérique  apparaît 
maintenant,  comme  une  puissante  contre-épreuve  de  l'Europe  dans  son  unité 
et  sa  diversité. 

Or,  Messieurs,  ne  vous  semble-t  il  pas  que  la  France  étant,  au  départ,  le 
lieu  de  ces  admirables  rencontres,  l'union  de  la  France  et  des  deux  Amériques 
a  quelque  chose  de  prédestiné.  Voyez  plutôt  :  les  Etats-Unis  et  le  Canada  se 
sont  formés  et  développés  selon  les  traditions  anglo-saxonne  et  française  ;  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  formées  et  développées,  à  leur  tour, 
selon  les  traditions  latine  et  française.  Donc,  entre  toutes,  la  France  appa- 
raît comme  la  souche  commune.  Et,  pour  évoquer  un  fait  actuel  et  patent, 
n'est-ce  pas  une  application  de  cette  loi  historique  qui  a  voulu  que  le  nouveau 
continent  soit  scindé,  que  ses  deux  rivages  soient  rapprochés,  que  les  deux 
océans  de  la  civilisation  soient  unis  par  la  main  d'un  Français,  par  la  main  de 
l'homme  qui,  après  avoir  percé  l'isthme  de  Suez,  décida  de  percer  l'isthme  de 
Panama,  Lesseps.  {Vifs  applaudissements.) 

L'Amérique  célébrera  bientôt  l'achèvement  de  l'œuvre  qui  représente  une  si 
admirable  initiative  et  un  si  formidable  labeur.  Notre  Comité  sera  là,  Mes- 
sieurs, et  saura  revendiquer,  pour  la  France,  la  part  qui  lui  revient.  Ainsi,  sur 
ce  rivage  fécondé  et  transformé  parle  génie  français,  le  véritable  objet  de  notre 
institution  apparaîtra  dans  toute  sa  force  et  dans  toute  sa  portée. 

Hier,  dans  l'Amérique  du  Nord,  nous  célébrions  la  gloire  d'un  fondateur, 
Ghamplain  ;  demain,  dans  l'Amérique  Centrale,  nous  célébrerons  la  gloire 
d'un  grand  sculpteur  de  la  planète,  Lesseps;  et  puis,  après,  en  1916,  nous  irons 
dans  la  République  Argentine,  lors  des  fêtes  de  l'indépendance  et  nous  célébre- 
rons la  gloire  des  libérateurs,  les  Liniers,  les  Saint-Martin.  Ainsi,  recueillant 
et  revivifiant  ce  passé  trop  abandonné,  nous  en  ferons  une  leçon,  un  exemple, 
une  émulation  pour  l'avenir. 

Tel  est  l'objet  de  nos  efforts,  tel  est  le  caractère  de  notre  œuvre.  France- 
Amérique,  ces  noms  sont  indissolublement  unis  :  leur  union  fait  notre  devise  : 
qu'ils  nous  conduisent  sur  ces  sommets,  d'où  l'humanité  nous  apparaîtra,  sur 
le  monde,  plus  grande,  plus  apaisée  et  plus  radieuse. 

Je  lève  mon  verre  aux  hôtes  américains  et  français  du  Comité  France- Amé- 
rique, à  M.  l'Ambassadeur  Lainez,  à  Madame  Lainez,  à  MM.  les  Ministres  et  re- 
présentants des  républiques  et  nations  américaines,  à  MM.  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères  et  de  la  Marine,  à  Madame  ^Pichon  et  à  Madame  Baudin. 
{Vifs  applaudissements.) 
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Discours    de  S.    Exe.    M.    Lainez, 

Ambassadeur  extraordinaire  de  la  République  Argentine. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Ministres, 

Messieurs, 
Permettez-moi  d'abord  de  vous  remercier  du  grand  honneur  de  me  trouver 
parmi  des  hommes  d'élite,  animés  d'un  même  idéal,  dans  cette  assemblée  à 
laquelle  les  dames  prêtent  le  charme  de  leur  présence,  ornant  de  leur  sourire 
les  propos  sérieux  des  hommes  d'Etat. 

Messieurs, 

Les  jeunes  nations  de  l'Amérique  méridionale  commencent  à  occuper  un 
siège  à  la  table  des  grandes  nations  du  monde.  Cette  place  est  encore  modeste  ; 
«lie  est  presque  au  bout  de  la  table,  mais  la  tendance  est  visible  à  avancer 
jusqu'aux  positions  les  plus  importantes.  Le  chemin  parcouru  est  énorme  si  on 
jette  un  regard  dans  le  passé,  alors  qu'elles  occupaient  un  coin  obscur,  con- 
damnées à  expier,  dans  l'éloignement,  les  travers  de  jeunesse,  quelquefois  si 
tragiques  qu'ils  projetaient  des  reflets  sanglants  sur  leurs  richesses  fabuleuses. 

J'ai  l'espoir  que  le  xx^  siècle,  qui  a  commencé  avec  les  aéroplanes, 
bouleversant  les  lois  de  la  gravité,  sera  aussi  le  siècle  de  l'Amérique  latine, 
malgré  l'influence  du  milieu  et  des  traditions.  On  sent,  dans  toute  cette  jeune 
terre,  le  frémissement  des  destinées  meilleures,  et,  après  avoir  vaincu  le 
désert,  les  solitudes  effrayantes  qui  engendrent  plus  tard  les  violences  et  les 
injustices,  l'Amérique  s'apprête  à  triompher  de  l'indifférence  et  à  émouvoir 
toutes  les  fibres  sympathiques  du  cœur  de  l'Europe.  [Applaudissements.) 

Le  prodige  s'est  accompli  déjà. 

Les  Etats-Unis  ont  dévoilé  la  destinée  des  peuples  nouveaux  ;  le  temps, 
Fénergie  et  la  passion  du  progrès  qui  les  anime,  feront  le  reste. 

Nous  devons  à  l'Europe  cette  forme  d'une  vie  nouvelle.  En  échange  nous 
tvons  contribué  à  créer,  pour  elle,  la  plus  moderne  et  transcendentale  des 
industries  humaines  :  celle  qui  consiste  à  prendre  l'individu  dans  les  grandes 
agglomérations  pour  le  transporter  aux  déserts  de  l'Amérique,  emportant,  en 
îui-même,  la  matière  première  et  l'outillage  de  leur  exploitation,  pour  trans- 
former la  solitude  en  richesse  et  rendre  à  l'Europe,  en  nombreux  millions,  la 
tolérance  de  l'avoir  laissé  partir  vers  l'inconnu.  Cette  industrie  a  augmenté  la 
eapacité  de  production  de  l'homme  ;  elle  a  perfectionné  l'œuvre  du  Créateur  en 
élargissant  l'esprit  de  sa  créature  avec  de  nouveaux  horizons  et  augmentant,  à 
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la  fois,  l'équation  de  son  énergie  avec  le  besoin  de  résoudre  les  problèmes 
posés  par  le  milieu  dans  lequel  se  déroule  sa  nouvelle  existence.  Si  nous 
devons  considérer  comme  mesure  de  la  valeur  de  l'homme  ses  aptitudes  à 
produire  l'aliment  nécessaire  à  son  existence,  on  peut  assurer  que  l'Européen 
transporté  en  Amérique  y  décuple  sa  capacité  par  rapport  à  l'Européen  resté 
dans  son  propre  milieu  et  que,  grâce  à  ce  prodigieux  développement  de  forces, 
les  nations  de  l'Europe  disposent  d'aliments  abondants  et  à  bon  marché,  pour 
éviter  les  terribles  crises  qui  ont  déshonoré  plusieurs  fois  l'humanité  dans  le 
passé.  Pour  arriver  à  ce  perfectionnement,  il  a  dû  faire  abandon  de  la  tradition 
des  choses  matérielles,  de  cette  tradition  qui  commence  avec  la  charrue  en 
bois  et  finit,  en  haut,  dans  le  dédain  de  l'art  contemporain  et  la  manie  de 
mettre  de  vieux  clous  rouilles  dans  les  plus  belles  étagères  modernes. 

C'est  grâce  aussi  au  développement  de  cette  puissance  considérable  que  les 
pays  nouveaux  —  pays  de  la  veille  encore,  pays  d'aujourd'hui  même  — 
peuvent  offrir  un  champ  à  l'activité,  et  une  assurance  d'avenir  à  toutes  les 
énergies  du  monde  et  montrer,  en  même  temps,  comme  il  arrive  dans  mon 
pays,  que  nous  avons  pu,  en  quelques  années,  accumuler  un  trésor  plus  grand 
que  tout  l'or  que  l'Espagne  parvint  à  extraire  de  l'Amérique  pendant  les  400  ans 
de  sa  conquête  et  de  sa  possession . 

Messieurs,  en  cette  solennelle  occasion,  où  votre  hospitalité  généreuse  honore 
mon  pays  en  la  personne  d'un  de  ses  représentants,  je  lève  mon  verre,  ému 
et  reconnaissant,  pour  boire  au  souvenir  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté 
et  d'énergie  qui,  de  l'Europe,  ont  porté  en  Amérique  la  lumière  de  la  civilisa- 
tion et  le  concours  de  leurs  forces  aux  peuples  nouveaux  qui  luttent  contre  le 
désert  et  l'inculture.  [Applaudissements .) 

Et  je  bois  encore.  Messieurs,  à  l'éternel  idéal'qui  guide  toujours  dans  l'his- 
toire les  pas  de  la  France,  et  qui  fleurit  de  nouveau,  dans  cette  Association 
France-Amérique,  expression  parfaite  du  génie  de  ce  pays  noble  et  hospitalier. 
(  Vifs  app la udisse ments.) 

Discours   de  M.  Pierre   Baudin, 

Ministre  de  la  Marine,   ancien  ambassadeur  extraordinaire  en  Argentine. 

Mesdames, 

messieurs, 
Je  ne  puis  dissimuler  le  sentiment  de  confusion  qui  m'anime  au  moment  où  je  me 
lève  pour  prendre  la  parole  après  les  deux  orateurs  que  vous  venez  d'entendre.  Mais, 
quand  le  président  du  Comité  France-Amérique,  mon  très  éminent  ami  M.  Hanotaux 
me  fit  avertir,  tout  à  l'heure,  qu'il  comptait  que  je  me  lèverais  à  mon  tour  pour 
adresser  à  M.  l'Ambassadeur  extraordinaire  de  la  République  Argentine  un  salut  par- 
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ticuliè rement  cordial,  il  invoqua  pour  me  déterminer  un  sentiment  de  reconnais- 
sance qu'il  m'honorait  en  m'attribuant  et  il  a  réussi  tout  aussitôt  à  lever  mes  scru- 
pules. J'avoue,  d'autre  part,  le  grand  plaisir  que  j'éprouve  à  saluer  M.  Lainez  et  à 
lui  rappeler,  non  sans  émotion,  l'accueil  que  j'ai  trouvé  auprès  de  ses  compatriotes, 
de  lui-même,  et  du  gouvernement  argentin,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  délégué 
parle  gouvernement  français  aux  fêtes  du  Centenaire  de  la  République  et  aux  expo- 
sitions auxquelle  l'Argentine,  glorieuse  à  si  juste  titre  de  ses  succès,  conviait  magni- 
fiquement toutes  les  vieilles  nations  du  monde. 

Ce  souvenir  est  parmi  les  plus  chauds,  les  plus  doux,  les  plus  vivants  de  ma  carrière 
politique.  Il  me  suffirait  de  me  remémorer  les  impressions  successives  par  les- 
quelles j'ai  passé,  pour  en  conclure,  comme  vient  de  le  faire  avec  tant  de  précision  et 
d'élégance  à  la  fois  M.  Hanotaux,  que  les  deux  société  latines  sont  représentées  d'une 
manière  si  complète,  qu'aucune  d'elles  n'a  le  droit  de  rien  jalouser  à  l'autre. 

Désigné  pour  aller  à  Buenos-Aires  représenter  mon  pays,  ce  n'était  pas  sans  une 
certaine  inquiétude  que  j'abordais  de  si  grands  devoirs.  A  dire  vrai,  j'étais,  comme 
beaucoup  de  Français,  dans  une  ignorance  un  peu  brumeuse  de  cette  grande  nation. 
Sans  doute,  plus  d'une  fois,  il  m'avait  été  donné  de  remarquer,  de  distinguer,  d'admi- 
rer ces  silhouettes  élégantes  qu'on  nous  désignait  comme  des  Argentines,  et  qui 
semblaient  être  apparues  dans  Paris  pour  ajouter  leur  grâce  à  celle  des  Parisiennes, 
un  ornement  nouveau  à  nos  mœurs.  Mais  du  pays  si  lointain  dont  elles  se  consti- 
tuaient parmi  nous  les  vaillantes  ambassadrices,  de  sa  valeur  en  civilisation  et  ea 
principes  politiques,  je  puis  avouer,  avec  plus  d'un  d'entre  nos  compatriotes,  que  je 
ne  possédais  pas  une  connaissance' bien  approfondie. 

Une  mer  bienveillante  m'a  porté  jusqu'aux  rivages  de  l'Argentine  et,  dès  la  pre- 
mière heure,  je  me  suis  trouvé  rassuré,  grâce  à  l'accueil  d'un  gouvernement  repré- 
senté par  des  hommes  qui  s'exprimaient  dans  ma  langue  et  qui,  je  m'en  suis  aperçn 
de  suite,  incarnaient  les  idées  françaises  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  subtil  et  de  fort 
à  la  fois,  et  grâce  au  contact  d'une  société  qui,  à  tous  égards,  me  semblait  repro- 
duire avec  fidélité  les  goûts,  les  tendances  et  les  aspirations  de  mon  pays.  (Applau- 
dissements.) 

C'est  dire  que  mon  séjour  me  fut  rendu  infiniment  agréable  par  le  monde  politique 
comme  par  la  société  argentine.  Et  s'il  m'appartient  peu  de  saluer  en  M.  Lainez  le 
représentant  officiel  de  son  pays,  le  négociateur  d'œuvres  diplomatiques,  il  me  per- 
mettra de  voir  en  lui  l'un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  ce  monde  politique 
et  en  même  temps  de  ce  grand  journalisme  argentin  dont  j'ai  gardé  le  souvenir  le 
plus  cordial, 

M.  Lainez,  qui  sait  si  admirablement  l'histoire  de  la  France,  qui  a  pratiqué  les 
lettres  françaises  avec  une  si  parfaite  distinction,  qui  nous  connaît  si  bien  dans  nos 
œuvres  essentielles  et  dans  notre  travail  politique,  M.  Lainez  a  bien  voulu  me  faci- 
liter autrefois  une  mission  spéciale,  qui  était  un  peu  à  côté  de  ma  mission  officielle  : 
elle  concernait  les  lettres  françaises  [Applaudissements.) 

Il  a  été  un  de  ceux  qui  m'ont  ouvert  la  voie  avec  le  plus  d'enthousiasme  et  qui  se 
sont  prêtés,  immédiatement,  aux  désirs  que  j'avais  l'honneur  d'exprimer  au  nom  de 
la  Société  des  gens  de  Lettres,  comme  ils  avaient  répondu,  chez  lui,  à  un  sentiment 
personnel. 

C'est  donc  à  mon  éminent  confrère  que  j'ai  l'honneur  de  porter  un  toast.  Je  bois  à 
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lui  ;  je  bois  à  la  presse  argentine  qu'il  représente  si  dignement.  Disciple  de  Rivarol 
et  de  Chamfort,  il  a  guerroyé  dans  le  journal  Le  Diario,  si  vaillant  et  si  lu,  et  la 
démocratie  argentine  s'est'  bien  trouvée  de  son  œuvre  :  l'idéal  de  cette  démocratie 
est  cher  à  M.  Lainez;  c'est  celui  qu'il  a  défendu  avec  tant  de  bonheur^  de  distinc- 
tion, au  Parlement  et  dans  la  presse  {Applaudissements.) 

Je  suis  heureux,  au  nom  des  Gens  de  Lettres  et  au  nom  des  journalistes,  de  prier 
M.  Lainez  de  bien  vouloir  reporter  à  nos  confrères  de  là-bas  l'expression  de  nos  sen- 
timents les  plus  cordiaux  et  les  plus  sincères  (Vifs  applaudissements.) 

Discours  de  S.   E.    M.  Enrique  Rodri^uez  Larreta, 

Ministre    plénipotentiaire     de     la     République     Argentine. 

Voici  encore  une  belle  manifestation  d'amitié  franco-argentine.  Que  se  pas- 
se-t-il  ?  A  quel  mouvement  mystérieux  et  profond  de  sympathie  obéissons- 
nous?  Je  crois  qu'en  dehors  des  relations  politiques  ou  protocolaires  il  n'y  a 
pas  aujourd'hui  deux  pays  plus  amis,  plus  vraiment  amis  que  la  France  et  la 
jeune  république  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  parmi  vous  :  deux  pays  qui 
soient  poussés  l'un  vers  l'autre  par  une  attraction  plus  spontanée,  plus  cor- 
diale, par  une  attraction  plus  riche  en  étincelles  d'intelligence  et  de  joie. 

Certains  diront  peut-être  que  tout  cela  ne  tient  qu'à  des  raisons  purement 
utilitaires  ;  qu'il  y  a  d'un  côté,  une  immense  épargne  disponible,  de  l'autre 
une  fabuleuse  richesse  en  denrées  nourrissantes,  c'est-à-dire  que  notre  amitié 
s'explique  par  des  raisons  d'intérêt  ou  de  gourmandise.  Eh  bien  !  c'est  faux. 

Le  placement  des  capitaux  français  en  Argentine  prend  de  jour  en  jour  une 
importance  plus  considérable,  je  suis  ici  pour  le  savoir,  mais  n'oublions  pas 
qu'il  y  a  là  un  phénomène  d'une  date  toute  récente  qui  n'est  nullement  en  rap- 
port avec  l'énorme  influence  que  vous  exercez  depuis  longtemps  sur  nos  idées, 
sur  notre  culture  générale,  sur  nos  aspirations.  Cette  fois,  il  faut  en  convenir, 
le  livre  a  précédé  l'argent,  l'homme  d'affaires  a  suivi  le  professeur.  Voilà  une 
méthode  bien  française  et  qui  est  tout  à  l'honneur  de  votre  pays,  Mes- 
sieurs. 

Ecoutez  ceci  :  ce  fut  un  Français,  M.  Laroque,  qui,  le  premier,  dirigea,  il  y  a 
plus  d'un  demi-siècle,  ce  fameux  collège  de  Conception  del  Uruguay  où  firent 
leurs  études  la  plupart  de  ceux  qui  ont  illustré  dans  les  derniers  temps  la  po- 
litique argentine.  Le  Collège  National  de  Buenos-Aires,  notre  Sorbonne,  fut 
fondé  aussi  par  un  Français,  M.  Amédée  Jacques,  l'ami  de  Jules  Simon  et  de 
Paul  Janet,  avec  lesquels  il  écrivit  un  Traité  de  philosophie  spiritualiste  où 
plusieurs  générations  argentines  puisèrent  une  intense  idéalité  qui  est  devenue 
maintenant  pour  nous  fort  opportune.  Le  lieutenant  Bœuf  était  encore  un  Fran- 
çais; il  fonda  l'école  de  marine  et  l'observatoire  de  la  Plata.  Et  enfin,  Messieurs, 
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c'est  également  un  Français  qui  dirige  depuis  trente  ans  notre  Bibliothèque 
Nationale,  M.  Paul  Groussac,  un  Toulousain,  naturellement  merveilleux 
écrivain  en  langue  espagnole  et  en  langue  française,  et  dont  le  grand  talent 
nourri  et  discipliné  exerce  sur  toute  notre  vie  intellectuelle  une  sorte  de 
police  despotique  et  salutaire. 

J'ai  cité  au  hasard  et  avec  joie  ces  noms.  Les  noms  propres  d'ailleurs  ont 
une  grande  qualité  littéraire,  ils  abrègent  le  discours  et  sont  parfois  le  meil- 
leur raccourci  de  la  pensée. 

Il  faut  le  dire  bien  haut,  l'éclosion  de  notre  prospérité  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  digne  est  en  grande  partie  un  triomphe  magnifique  du  rayonnement  civi- 
lisateur de  la  France.  Votre  lumière  a  éclairé  et  animé  notre  matin.  Ah  oui! 
Pour  les  idées  grandes,  pour  les  œuvres  généreuses  et  fécondes,  le  génie  fran- 
çais est  une  aurore  toujours  renaissante  et  c'est  avec  raison  que  votre  race  prit 
comme  emblème  le  coq  au  chant  animateur,  l'oiseau  ;  irisé  et  fier  que  votre 
grand  poète  Edmond  Rostand  a  si  noblement  exalté  dans  une  des  plus  hautes 
conceptions  de  la  poésie  dramatique  contemporaine. 

Dès  les  premiers  jours  de  notre  vie  indépendante,  et  à  votre  insu  peut-être, 
nous  avons  reçu  de  vous  la  clarté  et  la  chaleur  de  la  pensée,  respiré  avec  véhé- 
mence les  fleurs  de  votre  culture  d'une  souche  toute  latine,  écouté,  suivi,  ad- 
miré la  parole,  le  geste,  le  cri  de  la  France.  {Applaudissements .) 

Pour  nous,  vous  êtes  les  vrais  héritiers  de  la  Grèce  dans  le  monde  moderne. 
Jamais,  à  aucun  moment  de  l'histoire,  le  don  d'intelligence  ne  futplus  répandu 
et  plus  étonnant  qu'ilne  l'est  à  présent  dans  votre  pays  ;  jamais  la  passion  cri- 
tique et  raisonneuse  ne  trouva  pour  s'exprimer  un  langage  plus  vif,  plus  spiri- 
tuel, plus  coloré.  Aucun  peuple  ne  fut  jamais  plus  apte  au  jeu  subtil  de  la 
raison  et  aux  compréhensions  les  plus  diverses  de  la  science,  de  l'art  et  de  la 
vie  tout  entière  dans  ses  austérités  et  ses  jouissances.  (Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  je  crois  voir  s'élever,  au  milieu  de  cette  cité  bienheureuse  des 
esprits,  une  nouvelle  incarnation  de  la  Minerve  antique,  une  Pallas  lutécienne 
au  doux  regard  pensif  et  malicieux,  armée  de  la  lance  héroïque,  et  portant 
toujours  sur  son  casque  corinthien  l'aigrette,  cette  même  aigrette  étincelante 
qui  signalait  aux  marins  de  la  mer  Egée  l'emplacement  d'Athènes,  cette  même 
aigrette  de  charme  et  de  soleil  qui  adornait  l'acropole  et  qui  servait  surtout  à 
tenter  au  loin  la  curiosité  des  voyageurs. 

Oui  !  la  belle  harmonie  symbolisée  par  les  attributs  d'Athéna  pacifique  et 
guerrière,  vous  avez  su  la  maintenir  ici  dans  toute  la  sagesse  et  la  noble  me- 
sure des  forces  dominatrices. 

Admirable  équilibre  de  joie  et  de  travail,  d'ordre  et  de  fantaisie,  de  grâce  et 
ie  puissance,  de  génie  et  d'héroïsme  que  nous  voudrions  reproduire  un  jour 
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dans  nos  cités  d'au  delà  l'océan,  ruches  nouvelles  de  la  latinité.  Car  nous  som- 
mes aussi  des  Latins,  des  Latins  espagnols,  nous  n'aimons  pas  qu'on  alour- 
disse la  pensée  par  la  force  matérielle,  nous  n'aimons  pas  non  plus  que, 
comme  les  gens  de  Sybaris,  on  apprenne  aux  chevaux  de  guerre  à  danser  au 
son  de  la  flûte.  [Applaudissements .) 

Je  remercie  l'éminent  homme  d'Etat,  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, ainsi  que  notre  fidèle  ami  M.  Baudin,  ministre  de  la  Marine,  d'avoir 
bien  voulu  honorer  de  leur  présence  cette  fête  franco-argentine,  et  permettez- 
moi  de  boire  avec  vous  au  bonheur  de  mon  cher  compatriote  S.  Exe.  M.  Lai- 
nez.  Je  salue  en  lui  le  travailleur  infatigable,  le  parlementaire,  l'écrivain.  Sa 
vie  est  un  bel  exemple  de  courageuse  activité,  de  zèle  patriotique,  de  large  se- 
maille  intellectuelle.  En  dehors  de  ses  qualités  d'homme  politique,  on  recon- 
naîtra un  jour  en  lui  l'artiste  qui,  mieux  que  tout  autre,  sut  faire  repousser, 
à  travers  la  culture  cosmopolite,  la  souche  authentique  etvivace  denotre  génie 
national.  [Applaudissements.) 

Je  bois  aussi  au  bonheur  du  président  du  Comité  France-Amérique,  le  grand 
écrivain  et  le  meneur  d'idées  incomparable,  de  M.  Hanotaux,  notre  ami  prési- 
dentiel, capitaine  intrépide  des  trois  caravelles  qui  portent  inscrit  dans  leur 
proue  :  Xd^ Courageuse,  la  Pensive^  la  Courtoise.  [Vifs  applaudissements .) 

Discours   de   M.    Pichon, 

Ministre  des  Affaires  étrangères. 

La  réception  qui  a  été  faite  en  France  à  la  mission  de  S.  E.  M.  Lainez  trouve 
ici  son  couronnement. 

Les  membres  du  gouvernement  français,  qui  ont  eu  l'honneur  et  le  plaisir 
d'entrer  en  rapports  personnels  avec  les  délégués  du  gouvernement  argentin, 
leur  ont  exprimé  le  mieux  qu'ils  ont  pu  les  sentiments  qu'on  ressent  en  France 
pour  la  République  Argentine. 

Ils  leur  ont  dit  quel  prix  attachent  tous  mes  compatriotes  à  l'union  des 
deux  républiques,  à  l'accord  des  deux  gouvernements,  à  l'entente  entre  les 
deux  peuples. 

Cette  affirmation  officielle  et  répétée  de  sentiments  unanimement  partagés 
trouve  son  expression  pratique  dans  l'accueil  que  fait  à  son  tour  le  Comité 
France- Amérique  à  l'ambassadeur  extraordinaire  du  président  Saenz  Pena. 

Ce  n'est  plus,  en  effet,  le  monde  officiel  seulement  qui  manifeste  sa  volonté 
que  les  relations  entre  les  Français  et  les  Argentins  deviennent  de  plus  en 
plus  étroites  et  multipliées,  c'est  le  monde  des  affaires,  des  lettres,  des  arts,  du 
commerce,  de  l'industrie,  du  travail,  c'est  la  France  représentée  pour  ainsi  dire 
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dans  chacune  de  ses  fraetions  au  sein  du  Comité  présidé  avec  tant  d'activité 
par  mon  éminent  ami,  M.  Gabriel  Hanotaux,  qui,  par  ses  travaux  d'histoire  et  de 
diplomatie  et  par  son  passage  éclatant  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  s'est 
créé  tant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  son  pays.  [Vifs  applaudissements .) 

Ce  comité  n'a  rien  d'officiel.  Il  s'est  formé,  spontanément,  sousTinspiralion 
de  quelques-unes  des  plus  hautes  personnalités  françaises,  sans  l'intervention 
du  gouvernement,  pour  traduire  dans  les  faits  et  dans  les  actes  la  pensée  de 
tous  ceux  qui  veulent  autre  chose  qu'une  union  platonique  et  des  manifes- 
tations verbales  entre  les  Américains  et  les  Français. 

Et  le  iuccès  qu'a  obtenu  de  suite  cette  œuvre  de  propagande,  admirablement 
conçue  et  conduite,  montre  à  quel  point  elle  répondait  à  une  manière  de  voir 
générale,  à  des  aspirations  profondes,  à  des  besoins  reconnus  par  tous. 

Le  Comité  France-Amérique  ne  laisse  jamais  passer  les  occasions  d'affirmer 
le  caractère  utilitaire  et  positif  de  son  programme,  et  les  services  qu'il  a  déjà 
rendus  lui  garantissent,  avec  une  sympathie  universelle,  le  concours  de  tous 
les  partisans  et  les  apôtres  de  l'union  franco-américaine,  basée  sur  la  commu- 
nauté de  l'histoire,  des  idées,  des  intérêts  et  de  la  forme  gouvernementale. 

Sa  manifestation  de  ce  soir  restera  certainement  parmi  celles  qui  lui  seront 
le  plus  chères  et  qui  méritent  le  mieux  les  félicitations  et  l'approbation  de 
chacun.  [Applaudissements .) 

Ce  sont  ces  félicitations  que  je  lui  assure  au  nom  du  gouvernement,  en  le 
remerciant  de  nous  avoir  fourni  cette  occasion  nouvelle  de  dire  à  M.  Lainez 
que  son  ambassade  laissera  parmi  nous  des  souvenirs  ineffaçables,  et  j'espère 
bien  que,  sans  attendre  un  nouveau  centenaire  qui  nous  mènerait  vraiment  trop 
loin,  nous  pourrons  un  jour,  à  notre  tour,  comme  l'a  dit  Hanotaux  et  comme 
l'a  fait  Baudin,  porter  à  Buenos-Aires,  par  une  réciprocité  cordiale,  le  salut  de 
la  République  Française  à  la  République  Argentine.  [Vifs  applaudissements.) 
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Les  Chemins  de  fer 

en   Amérique 


X.   —  L'île  de  Cuba  (1). 

En  dehors  des  diverses  fusions  réalisées  par  elles  depuis  1905,  les  «  United  » 
ont  acquis  dès  4907  un  intérêt  prépondérant  dans  un  chemin  de  fer  dénommé 
Havana  Central  Railroad  Gy.  11  s'agit  d'une  société  américaine  fondée  en  1905, 
sous  les  auspices  du  groupe  intéressé  dans  l'entreprise  de  l'éclairage  et  des 
tramways  électriques  de  la  Havane  ;  son  capital  est  de  8.162.000  dollars 
(40.810  000  francs)  en  actions  ordinaires  de  100  dollars  (500  fr.);  elle  a  émis  en 
outre  pour  10.000.000  de  dollars  (80.000.000  de  francs)  d'obligations  5  %.  Cette 
Compagnie  exploite  un  petit  réseau  électrique  s'étendant  en  éventail  à  partir 
de  la  Havane,  sur  une  longueur  totale  de  107  kilomètres  ;  il  comprend  notam- 
ment les  lignes  de  la  Havane  à  Guanajay,  avec  prolongement  éventuel  sur  Arte- 
misa,  à  Guines  et  à  Guanabacoa,  dans  la  région  des  plantations  sucrières  delà 
province.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  pour  se  rendre  compte  que 
toutes  trois  auraient,  en  des  mains  étrangères,  concurrencé  dangereusement 
les  lignes  parallèles  des  «  United  ».  Dans  ces  conditions  ces  derniers  jugèrent 
plus  conforme  à  leurs  intérêts  de  s'assurer  le  contrôle  de  cette  entreprise  en 
attendant  une  absorption  finale  complète.  A  cet  effet,  ils  se  rendirent  acqué- 
reurs en  1907  d'un  lot  important  d'actions  et  d'obligations  du  Central,  dont 
la  valeur  nominale  s'élevait  à  4.112.500  dollars  (20.562.500  francs),  plus  de  la 
moitié  du  capital  total  par  conséquent  pour  les  premières,  et  à  2.250,000  dollars 
{li.250.000francs)  pour  les  secondes,  achat  qui  fut  réalisé  au  moyen  de  l'émission 
de  800.000  livres  sterling  (20.000.000  de  francs)  d'obligations  5%  de  la  série  1906; 
de  plus,  ils  offrirent  aux  porteurs  des  actions  et  des  obligations  du  «  Havana 
Central  »  d'échanger  leurs  valeurs  contre  des  titres  de  leur  propre  Société, 
créés  spécialement  pour  cet  objet,  à  raison  de  35  %  de  la  valeur  nominale  des 

(î)  Suite  et  fin.  V.  France- Amérique,  1913,  avril,  p.  226-231,  mai,  p.  292-295,  et  la  planche  X  insérée 
dans  le  numéro  d'avril  1913. 
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actions  Central  contre  des  actions  ordinaires  de  second  rang,  ayant  droit,  après 
paiement  d'un  dividende  de  8  %  aux  actions  ordinaires,  à  une  répartition  de 
même  importance,  et  à  un  partage  égal  des  bénéfices  au  delà  de  cette  limite,  et 
chaque  obligation  5  %  du  Central  contre  une  obligation  4  %  de  même  valeur, 
remboursable  en  1955. 

Sur  ces  bases,  l'opération  menée  à  bonne  fin  absorbera  589.060  livres  sterling 
sur  600.000  livres  sterlingd'actions  «  deferred»  autorisées  (15.000.000  de  francs) 
et  1.323.100  livres  sterling  (33.077  500  francs)  d'obligations  4  %,  y  compris 
34.428  livres  sterling  (860.700  francs)  restant  à  la  souche.  Au  bilan  du 
30 juin  1911,  le  montant  émis  de  ces  deux  catégories  de  titres  nouveaux  figurait 
pour  493.434  livres  sterling  et  1.280.424  livres  sterling  respectivement;  il  ne 
restait  plus  par  conséquent,  pour  parfaire  l'échange,  qu'une  réserve  de 
95.626  livres  sterling  (2.390.650  francs)  pour  les  actions  et  de  8.247  livres 
sterling  (206.175  francs)  pour  les  obligations. 

Le  portefeuille  des  titres  du  Havana  Central  Railroad  figure  ainsi  au  bilan  des 
«  Unité!  »  pour  le  montant  total  important  de  1.773.858  livres  sterling 
(44,3i6.450  francs).  Or  ce  petit  chemin  de  fer  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  payer 
entièrement  l'intérêt  de  sa  dette  obligatoire,  ni  à  plus  forte  raison  distribuer  de 
dividende  ;  cet  intérêt  exige  en  effet  une  somme  totale  de  500.000  dollars 
(2.500.000  francs)  alors  que  les  recettes  nettes  du  réseau  n'ont  été  que  de 
66.000  livres  sterling  (1.4.')0.000  francs)  en  1907-1908  ;  87.000  livres  sterling 
{2.17r>.000  francs)  en  1908-1909;  70.927  livres  sterling  (1.773.175  francs)  en 
1909-1910  et  enfin  de  101.758  livres  sterling  (2.618.950  francs)  en  1910-1911, 
avec  une  recette  brute  kilométrique  de  56.000  francs  environ.  On  conçoit  donc 
que  les  obligataires  du  Havana  Central  aient  consenti  à  supporter,  par  l'échange 
proposé,  une  perte  de  1  %  d'intérêt,  pour  pouvoir  toucher  de  suite  leurs 
coupons.  Sauf  dépenses  nouvelles,  on  peut  observer  qu'après  absorption  du 
Western  Railway  et  du  Havana  Central  Railroad,  le  réseau  des  «  United  » 
représentera  une  longueur  totale  de  1.417  kilomètres  dont  le  coût  total  sera 
porté  au  bilan  pour  la  somme  de  332,000.000  de  francs  environ,  c'est-à-dire,  à 
raison  de  227.000  francs  par  kilomètre. 

Mais  il  est  difficile,  dans  un  pays  qui  se  développe  aussi  rapidement,  et  où  le 
passé  n'a  légué  aucun  héritage  de  travaux  utiles,  de  clore  le  budget  des 
dépenses  extraordinaires.  Les  «  United  »  n'échappent  pas  à  cette  nécessité,  et 
en  juin  1911,  ils  ont  voté  une  nouvelle  augmentation  de  leur  capital,  en  auto- 
risant la  création  d'actions  de  préférence  5  %  pour  un  montant  nominal  de 
2. 000. 000  délivres  sterling  (50. 000. 000  de  francs).  11  n'en  aété  émis  jusqu'à  présent 
que  la  moitié,  pour  parer  au  renouvellement  d'un  emprunt  de  500.000  livres 
sterling  (12.500,000  francs)  contracté  en  1908  pour  une  durée  de  trois  ans  par 
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le  Havana  Central  Railroad,  etaméliorer  les  services  des  diverses  gares  terminus 
de  la  Havane,  agencements  en  vue  desquels  une  Société  spéciale  a  été  créée 
sous  la  dénomination  de  Havana  Terminal  Railroad  (1). 

L'autre  moitié  a  été  remplacée  par  un  emprunt  obligataire  de  25.000.000  de 
francs  d'une  série  nouvelle,  type  4  1/2  %,  amortissable  en  50  années,  à  partir 
du  1"  juillet  1946,  qui  a  été  émis  à  Paris  en  juin  1911,  par  les  soins  de  deux 
établissements  de  crédit.  Son  montant  peut  d'ailleurs  être  doublé  si  les  besoins 
futurs  de  la  Société  l'exigent. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  le  réseau  des  «  United  »  s'est  agrandi  principale- 
ment par  l'incorporation  de  lignes  existantes  plutôt  que  par  la  construction  de 
tronçons  nouveaux.  Parallèlement,  le  capital  social  de  l'entreprise  a  pris  une 
extension  importante  et  assez  compliquée,  puisqu'il  ne  comporte  pas  moins  de 
trois  catégories  d'actions  et  de  cinq  séries  différentes  d'obligations,  sans 
compter  ce  qui  subsiste  encore  de  l'ancien  emprunt  de  1890  des  «  Unidos  »^ 
entre  les  mains  des  porteurs  primitifs. 

Trois  ports  importants  de  la,' côte  nord  sont  desservis  par  la  Société,  la  Havane, 
Matanzas  et  Gardenas  :  au  Sud  elle  dispose  de  celui  de  Batabano,  mais  ses  li- 
gnes s'arrêtent  depuis  longtemps  à  quelques  kilomètres  de  Gienfuegos,  le  grand 
port  méridional  exportateur  de  sucre  ;  son  raccordement  aurait  pour  effet  de 
réduire  la  longueur  du  trajet  de  cette  denrée  pour  toute  la  quantité  élaboré; 
dans  le  rayon  d'attraction  de  cette  ville,  raison  qui  a  sans  doute  paru  suffisante 
pour  en  provoquer  l'ajournement. 

Le  service  des  voyageurs  apporte  un  fort  contingent  à  la  recette  ;  pour  les 
quatre  derniers  exercices,  sa  contribution  s'est  élevée  à  33,04  —  28,31  —  26,41 
—  30,76  %.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  statistique  comprend  tout  le 
trafic  suburbain  de  la  capitale,  en  sorte  que  le  nombre  des  voyageurs  sur  ie 
réseau  ferré  proprement  dit,  est  bien  moindre  que  celui  indiqué  aux  tableaux 
annexés.  Il  n'a  été  transporté  sur  les  grandes  lignes  que  1.736.742  voyageurs  ea 
1910-1911  contre  1.546.278  en  1909-1910,  c'est-à-dire,  moins  de  la  moitié  du 
chiffre  total. 

Pour  ce  qui  a  trait  au  trafic  des  marchandises,  les  produits  de  l'industrie 
sucrière  en  constituent  une  part  importante,  la  moitié  environ.  Les  «  United 
Railways  »  ne  sont  donc  pas  exclusivement  un  chemin  de  fer  sucrier,  et  leur 
fusion  avec  le  Western  Railway  aura  pour  effet  d'abaisser  encore  cette  propor- 
tion. Durant  la  même  période  que  celle  considérée  plus  haut,  ces  produits  ont 
représenté  respectivement  42,39  —  52,43  —  51,10  —  41,06  %  de  la  recette 


(1)  Cette  dernière  Société  vient  de  placer  à  Londres  un  emprunt  obligataire  de  1. 250.000   livres  slorliug 
(31.250.000  francs). 
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brute  totale.  La  quantité  de  sucre  transporté  par  la  Compagnie  a  été  égale  à 
36  —  38  —  31  —  37  %  de  la  production  totale  de  l'île. 

On  peut  donc  dire  qu'en  moyenne  la  recette  est  fournie  dans  la  proportion  de 
30  %  par  les  voyageurs,  de  30  %  par  l'industrie  sucrière  et  de  40  %  parles 
marchandises  diverses  et  le  bétail. 

C'est  la  Compagnie  qui  perçoit  la  plus  forte  recette  kilométrique  de  toute  l'île, 
par  suite  de  la  prépondérance  du  port  de  la  Havane  dans  le  commerce  non  seu- 
lement d'importation,  mais  encore  d'exportation.  On  observera  cependant 
qu'elle  est  assez  variable,  et  qu'elle  a  une  tendance  à  diminuer  depuis  l'absorp- 
tion des  entreprises  voisines  et  l'extension  du  réseau. 

Dans  les  dépenses  on  constate  une  aggravation  assez  notable  pour  les  der- 
nières années.  Il  en  résulte  une  certaine  instabilité  dans  les  bénéfices  et  les  ré- 
partitions au  capital;  après  avoir  suivi  une  progression  rapide  de  1903  à  1905 
(3  —  41/2  —  10  %)  les  dividendes  des  actions  ordinaires  ont  décru  ensuite  à 
8  1/2  et  5  %  pour  disparaître  complètement  en  1908,  par  suite  d'une  mauvaise 
récolte  et  d'une  grève  des  employés  et  se  relever  à  2  %  en  1909  et  à  4  %  en 
1910  et  1911. 

Mais  pour  l'importance  des  capitaux  engagés,  des  centres  desservis,  et  du 
réseau  exploité,  les  United  Railways  occupent  sans  contredit,  la  première  place 
dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  de  l'île. 

Western  RaiUvay  ofllavana  limiled.  — Ainsi  que  son  nom  l'indique, ce  che- 
min de  fer  dessert  la  partie  la  plus  occidentale  de  l'île,  la  province  de  Pinar  del 
Rio,  qu'il  traverse  dans  toute  sa  longueur;  de  Guane,  son  terminus  actuel,  à  la 
Havane,  ladistance  est  de  235  kilomètres,  que  la  ligne  unique  du  Western  Railway 
parcourt  sans  émettre  d'embranchement,  tant  cette  langue  de  terre  est  étroite. 
La  culture  principale  de  la  région  est  le  tabac;  les  marchandises  alimentant 
îe  trafic  se  subdivisent  toutefois  en  un  grand  nombre  de  produits  dont  aucun 
n'occupe  une  place  prépondérante. 

Si,  à  titre  d'exemple,  on  considère  la  recette  brute  du  dernier  exercice,  on 
constate  que  le  trafic  des  voyageurs  intervient  pour  la  proportion  de  39  %  et 
celui  des  marchandises  pour  61  %.  Parmi  ces  dernières,  le  tabac  représente 
8,5  %,  les  produits  alimentaires  8  %,  les  engrais  7  %  du  trafic  total;  on  tombe 
à  3  %  avec  les  produits  de  l'industrie  sucrière,  qui  passent  même  après  les 
fruits,  dont  la  part  s'élève  à3,5  %.  Il  convient  de  noter  le  mouvement  considé- 
rable des  voyageurs. 

C'est  le  moins  ancien  des  chemins  de  fer  occidentaux  de  l'île  :  une  compagnie 
espagnole  en  entreprit  la  construction  sous  le  nom  de  C'  del  ferrocarril  del 
Oeste,  et  ouvrit  à  l'exploitation,  il  y  a  trente-cinq  ans  environ,  le  tronçon  de 
160  kilomètres  allant  de  la  Havane  à  Puerto  del  Golpe. 


FRANGE-AMÉRIQOE  19 


Par  suite  de  sa  situation  géographique  indépendante,  il  fut  par  contre  le 
premier  à  passer  sous  l'influence  anglaise.  En  1892  une  Société  se  constitua 
à  Londres,  au  capital  de  600.000  livres  sterling  (15  millions  [de  francs)  divisé 
en  60.000  actions  de  10  livres  sterling  (250  fr.)  pour  le  racheter,  sur  l'initia- 
tive de  M.  Tedd,  Underdown  et  Gastaneda,  député  à  Madrid,  groupe  de 
personnalités  que  l'on  retrouve  à  la  tête  d'un  autre  réseau,  le  Central 
Cubain. 

Son  premier  soin  fut  de  prolonger  la  ligne  jusqu'au  chef-lieu  de  la  province, 
la  ville  de  Pinar  delRio  (avril  1894),  à  16  kilomètres  au  delà  du  terminus  pri- 
mitif. 

La  guerre  de  l'Indépendance  arrêta  bientôt  toute  expansion  et,  pendant  trois 
années,  la  Société,  qui  avait  pu  distribuer  des  dividendes  de  2  %,  en  1893,  de 
4  %  en  1894  et  de  3,5  %  en  1895,  dutcesser  toute  répartition,  pour  ne  les  repren- 
dre qu'en  1899  (6  %)  et  1900  (10  %).  Depuis  cette  date,  ainsi  que  le  montre 
letahleau  récapitulatif  des  résultats  de  l'exploitation,  que  l'on  trouve  aux  annexes, 
le  Western  Railway  a  pu  régulièrement  rémunérer  son  capital  au  taux  de  6  % 
jusqu'en  1904  et  de  7  %  ensuite. 

Il  dessert  depuis  1904  les  riches  cultures  de  tabac  des  environs  de  San  Luis 
et  de  San  Juan,  à  200  kilomètres  de  la  Havane  et  depuis  1908  celles  de  Guane, 
son  terminus  actuel  (235  kilomètres). 

Le  prolongement  ultérieur  de  la  ligne  dans  le  district  de  Remates,  sur  une 
longueur  de  37  kilomètres,  depuis  longtemps  étudié,  ne  semble  devoir  être 
réalisé  que  si  la  Société  obtenait  une  subvention  du  gouvernement. 

Pour  construire  ces  extensions  successives,  réparer  les  dégâts  causés  au  ré- 
seau par  la  guerre  de  l'Indépendance,  la  Société  a  dû  sensiblement  augmenter 
son  capital  d'origine.  Elle  procéda  en  1901  à  la  conversion  du  taux  d'intérêt 
de  ses  obligations  de  6%  à  4  1/2  %.  Cette  dette  ne  peut  être  éteinte  que  par 
un  remboursement  avec  une  prime  de  20  %  sur  le  pair,  ni  excéder  les  deux 
tiers  du  capital-action.  Quant  à  ce  dernier,  des  émissions  successives  en  1904, 
1905,  1907  et  1908  l'ont  porté  au  chiffre  actuel  de  1.100.000  livres  sterling 
(27.500.000  francs). 

Du  reste  ce  chemin  de  fer  va  perdre  son  autonomie,  puisque  ses  action- 
naires ont,  à  la  fin  de  1911,  ratifié  sa  fusion  avec  les  United  Railways,  sur  la 
base  de  l'échange  de  leurs  actions  de  10  livres  sterling  (250  francs)  contre  une 
action  ordinaire  de  même  valeur  nominale,  plus  une  coupure  de  4  livres  ster- 
ling 15  shillings  (118  fr.  75)  d'action  privilégiée  cumulative  5  %  de  la  seconde 
Société,  représentant,  d'après  la  répartition  de  l'année  dernière,  un  revenu 
de  près  de  6  1/2  %,  inférieur  cependant  au  dividende  de  7  %  touché  par  eux. 
La  raison  d'être  de  cette  fusion  serait  d'éviter  une  concurrence  du  fait  du  pro- 
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lonffement  du  Havana  Central  Railroad  dans  la  zone  d'influence  du  Western 

Railway. 

Cuban  Central  Railway  s  TJ.  —  Cette  Société  angolaise  a  été  constituée  en 
mai  1899,  au  capital  de  1.800.000  livres  sterling  (45.000.000  francs)  divisé 
par  moitié  en  actions  de  préférence  cumulatives  5  1/2  %  et  moitié  en  actions 
ordinaires  toutes  d'une  valeur  nominale  de  250  francs  (10  livres  sterling), 
pour  réaliser,  la  fusion  de  trois  réseaux  indigènes. 

De  plus  une  émission  d'obligations  4  1/2  %,  remboursables  par  un  fonds 
d'amortissement  alimenté  par  un  prélèvement  égal  à  1  %  de  son  montant 
nominal  de  700.000  livres  sterling  (17.500.000  francs),  fut  faite  dès  l'origine, 
dont  200,000  livres  sterling  (5.000.000  de  francs)  servirent  à  la  conversion  de 
la  dette  obligataire  existante. 

Le  prix  d'achat  en  espèces  des  chemins  de  fer  absorbés  s'éleva  à  1.490.000 
livres  sterling  (37.250.000  francs);  les  actionnaires  anciens  reçurent  en  outre 
la  totalité  des  actions  ordinaires. 

Le  réseau  ayant  atteint  à  ce  moment  une  longueur  globale  de  *214  milles 
(342  kilomètres),  la  valeur  d'achat  nominale  ressort  à  189.327  francs  par  kilo- 
mètre. 

Les  éléments  apportés  par  les  trois  Compagnies  primitives  étaient  les  suivants: 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Sagua-la  Grande  exploitait  une  ligne 
principale  qui,  partant  du  port  septentrional  de  ce  nom,  descendait  vers  le  Sud 
à  Las  Cruces,  point  de  jonction  avec  le  réseau  de  Cienfuegos.  Deux  embran- 
chements s'en  détachaient,  l'un  à  l'Ouest,  de  Sagua  à  Caguaguas,  et  l'autre 
vers  l'Est,  parallèlement  à  la  côte,  de  Sitiecito  à  Camajuani.  La  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Cienfuegos  possédait  une  ligne,  reliant  le  port  de  Cienfuegos 
à,  Santa  Clara  avec  deux  embranchements  également,  l'un  de  Ranchuelo  à 
San  Juan  de  las  Yeras  et  l'autre  de  Palmira  à  Parque  Alto. 

Enfin,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  unis  de  Caïbarien  avait  un  réseau 
représentant  un  triangle  irrégulier  entre  Caïbarien,  Camajuani  et  Placetas. 
Le  tout  formait  ainsi  un  système  traversant  la  largeur  de  l'île  dans  sa  partie 
centrale,  et  aboutissant  à  trois  ports  principaux  :  Sagua,  Caïbarien  et  enfin 
Cienfuegos,  le  grand  centre  d'exportation  sucrière  du  Sud,  où  les  Cuban  Cen- 
tral Railways  ont  créé  des  entrepôts,  quais  et  jetées. 

Depuis  sa  constitution,  la  Société  a  construit  quelquesprolongements,  qui  ont 
porté  la  longueur  de  son  réseau  à  465  kilomètres  :  ce  sont  notamment  le  rac- 
cordement de  ses  lignes  à  Placetas  avec  le  Cuba  Railroad,  l'embranchement  de 
Parque  Alto  par  Rodas  à  Aguada,  pour  drainer  sur  Cienfuegos  les  sucres  de  la 
région,  également  desservie  parles  «  United  »,  la  ligne  de  Caguaguas  à  Ran- 
cho  Veloz,  le  long  de  la  côte  nord,  etc. 
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Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  capital  représenté  par  les  actions  privilé 
giées  a  été  porté  au  chiffre  actuel  de  2.300.000  livres  sterling  (57.500.000  fr.), 
par  des  émissions  successives  de  100.000  livres  sterling  en  1901,  1905  et  1906, 
et  de  200.000  livres  sterling  en  juin  1911;  aux  obligations  4  1/2  %  d'ori- 
gine, dont  le  montant  s'est  augmenté  de  700.000  à  868.000  livres  sterling 
(21.700.000  francs),  il  a  été  adjoint  des  obligations  ie  deuxième  rang  6  %,  qui 
ont  été  remboursées  en  juillet  1911  par  la  création  de  550.000  livres  sterling 
(13.750.000  francs)  d'obligati  >ns  o  %.  Cette  conversion  laisse  disponible  un 
capital  nominal  de  450.635  livres  sterling  pour  les  travaux  en  cours. 

Du  reste,  comme  leur  puissant  voisin,  les  Guban  Central  Railways  ont  eu  à 
procéder  à  une  réfection  coûteuse  de  leur  réseau  endommagé  par  l'insurrection 
et  à  une  augmentation  importante  de  leur  matériel  roulant. 

Cette  Compagnie  offre  l'exemple  le  plus  typique  du  chemin  de  fer  sucrier 
de  l'île.  Ses  recettes  pour  les  trois  derniers  exercices  présentent  la  répartition 
suivante  :  voyageurs  28,  29  et  30  %,  marchandises  72,  71  et  70  %. 

Les  produits  de  l'industrie  sucrière,  d'autre  part  (en  moyenne  310.000  tonnes 
de  sucre  et  1.400.000  tonnes  de  cannes),  s'élèvent  respectivement  pour  la  même 
période  à  85,  84  et  80  %  du  poids  total  des  marchandises  transportées.  Ils 
constituent  donc  l'élément  prépondérant  du  trafic  de  la  Compagnie. 

Si  l'on  se  reporte  aux  tableaux  consignant  les  résultats  de  l'exploitation,  on 
pourra  constater  que  les  recettes  kilométriques  ont  été  en  progression  assez 
régulière  et  atteignent  un  niveau  élevé.  Malheureusement  les  dépenses  ont, 
de  leur  côté,  fortement  augmenté,  en  sorte  que  la  recette  nette  est  restée  sen- 
siblement stationnaire  depuis  sept  ans. 

L'action  ordinaire  n'a  pu  recevoir  la  répartition  modeste  de  2  %  que  dans 
les  années  de  bonne  récolte  sucrière, 

B.  —  Lignes  asiéricaines. 

Cuba  Hailroad  C.  —  Cette  Compagnie  exploite  la  grande  ligne  transinsu- 
laire rattachant  le  port  principal  du  Sud,  Santiago  de  Cuba,  au  réseau  occi- 
dental, le  point  de  soudure  étant  ù.  Santa  Clara. 

Depuis  de  longues  années  la  nécessité  de  la  construction  de  ce  chemin  de 
fer  se  faisait  sentir,  mais  les  efforts  tentés  par  le  gouvernement  espagnol  dans 
ce  but  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 

Désigné  sous  le  nom  de  Grand  Central  Cubain,  le  réseau  en  question,  d'une 
longueur  totale  de  900  kilomètres,  fut  mis  en  adjudication  une  première  fois 
en  1885  et  à  nouveau  en  1890.  Une  garantie  d'intérêt  de  8  %  était  attachée 
aux  capitaux  très  importants^  évalués  à  240  millions  de  pesetas  pour  mener 
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à  bien  l'entreprise,  par  le  Trésor  de  l'île,  mais  sans  aucun  engagement  même 
subsidiaire  de  la  métropole.  Or,  le  budget  de  Cuba  accusait  déjà  à  ce  moment, 
un  déficit  annuel  de  15  à  20  millions  de  pesetas  sur  un  total  de  125  à  130  mil- 
lions, et  n'était  pas  en  mesure  d'assumer  cette  charge  nouvelle.  Dans  ces 
conditions,  l'affaire  ne  pouvait  avoir  aucune  chance  de  réussit  j. 

Mais,  au  lendemain  de  l'intervention  des  Etats-Unis  dans  la  guerre  de  l'In- 
dépendance, l'idée  fut  reprise  par  un  Canadien,  qui  avait  fait  preuve  d'initia- 
tive hardie  dans  l'administration  d'un  des  plus  grands  réseaux  du  nouveau 
continent,  sir  William  Van  Horne,  l'ancien  président  du  Ganadian  Pacific. 

Le  25  avril  1900,  il  fondait  à  New-Jersey  la  Cuba  Company,  au  capital  de  40 
millions  de  francs  (8.000.000  de  dollars)  divisé  en  160  actions  de  250.000  francs 
(50.000  dollars),  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  à  Cuba. 
11  obtint  du  gouvernement  provisoire  américain  la  concession,  à  ses  risques  et 
périls,  sans  subside  ni  garantie  d'intérêt,  de  la  ligne  de  Santa  Glara-San  Luis, 
tout  en  rachetant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sabanilla  à  Moroto  le 
tronçon  de  San  Luis  à  Santiago,  qui  occupait,  par  suite  de  la  configuration 
escarpée  du  terrain,  le  seul  accès  possible  à  cette  dernière  ville.  La  construc- 
tion du  chemin  de  fer  fut  menée  avec  une  grande  rapidité;  l'exploitation  fut 
inaugurée  partiellement  le  1"  décembre  1902  et  sur  l'ensemble  de  la  ligne 
dès  la  fin  de  1904. 

Entre  temps  la  Cuba  C**  avait  également  acquis,  en  secret,  de  vastes  terrains 
à  Nipe  Bay,  golfe  situé  sur  la  côte  nord,  en  droite  ligne  au-dessus  de  Santiago, 
et  y  jetait  la  fondation  de  la  ville  nouvelle  d'Antilla.  Pour  relier  ce  porta  son 
chemin  de  fer,  elle  créa  le  l"  mai  1902  une  filiale  sous  le  nom  de  Cuba  Rail- 
road  G",  au  capital  de  2.500.000  francs  (500.000  dollars),  qui  devait  cons- 
truire l'embranchement  de  50  kilomètres  d'Antilla  à  Alto-Cedro.  Modifiant 
alors  son  programme  primitif,  la  Cuba  C  se  consacra  entièrement  au  déve- 
loppement de  la  culture  de  la  canne  dans  le  centre  et  l'est  de  l'île,  et  à  cet 
effet  céda  en  décembre  1902  sa  concession  de  chemin  de  fer  au  Cuba  Rail- 
road,  tout  en  continuant  à  l'exploiter  pour  le  compte  de  ce  dernier  jusqu'au 
début  de  1905. 

Devenu  ainsi  par  l'importance  de  son  réseau  le  second  chemin  de  fer  de 
l'île,  le  Cuba  Railroad  dut  augmenter  ses  ressources  dans  une  proportion 
analogue.  Le  capital-actions  fut  porté  de  2.500.000  francs  à  100.000.000  de 
francs  (20.000.000  de  dollars)  dont  moitié  en  actions  de  préférence  6  %  et  moitié 
en  actions  ordinaires.  La  totalité  de  ces  dernières  fut  attribuée  à  la  Cuba  C 
en  rémunération  de  l'apport  de  la  concession  ;  toutefois  la  remise  d'une  partie 
de  ce  capital  représentant  3.875.400  dollars  a  été  différée  jusqu'au  règlement 
final  des  comptes  entre   les  deux  Compagnies,    Les    actions  de  préférence, 
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concurremment  avec  un  emprunt  obligataire  servirent  à  solder  les  frais 
d'établissement.  Les  obligations  du  type  5  %  or  sont  hypothécaires  et  rembour- 
sables en  1952,  le  montant  nominal  de  l'émission  en  est  limité  à  100.000  francs 
(20.000.  dollars)  par  mille,  soit  62.500  francs  par  kilomètre  de  longueur  du 
chemin  de  fer.  Plus  récemment,  en  juin  1910,  il  a  encore  été  créé  des  «  equi- 
pment  bonds  »  à  raison  d'un  maximum  de  60.000  francs  (12.000  dollars)  par 
mille  ou  37.500  francs  par  kilomètre,  obligations  spéciales  destinées  à 
l'amélioration  de  la  voie  et  à  l'augmentation  du  matériel  roulant.  Trois  mille 
de  ces  titres,  dont  l'échéance  est  fixée  en  1960  et  représentent  la  valeur  de 
3.  000.000  de  dollars,  ont  été  déposés  dans  une  banque  pour  servir  de  gage  à  un 
emprunt,  contracté  pour  deux  ans,  le  1"'' août  1910,  en  attendant  la  création 
d'un  marché  pour  ces  valeurs. 

Par  suite  de  la  rapidité  de  la  construction,  la  Cuba  G"  n'avait  pu  se  procurer 
les  traverses  en  bois  dur  du  pays  nécessaires  à  la  pose  de  la  voie.  Celle-ci  a 
donc  été  montée  tout  entière  sur  des  traverses  en  bois  de  sapin  venu  d'Amé- 
rique, dont  le  remplacement  s'imposait  à  bref  délai.  Pour  aider  la  Compagnie 
dans  cette  réfection  onéreuse,  le  Congrès  de  l'île  lui  a  accordé  en  1905  une 
avance  de  798  450  dollars,  près  de  4  millions  de  francs,  remboursable  sans 
intérêt  en  décembre  1916,  et  compensée  à  partir  de  1907  parles  transports 
postaux.  D'après  le  dernier  bilan,  la  Compagnie  avait  encore  à  recevoir  de  ce 
chef  128.931  dollars. 

Le  chemin  de  fer  a  suivi,  dans  cette  région  inhabitée,  la  ligne  médiane  de 
partage  des  eaux,  de  manière  à  éviter  les  ponts  importants,  qu'il  aurait  fallu 
jeter  sur  les  nombreuses  rivières  du  pays,  si  le  tracé  s'était  rapproché  de  l'une 
des  côtes.  L'emprise  de  la  voie  lui  a  d'ailleurs  été  en  majeure  partie  cédée 
gratuitement  par  les  propriétaires,  heureux  de  s'assurer  à  ce  prix  le  passage 
du  chemin  de  fer  sur  leurs  terres.  Cette  ligne  principale,  avec  ses  quelques 
embranchements,  présente  le  développement  suivant  : 

Kilomôfres. 

Ligne  de  Santa  Clara  à  Santiago b69  1  /2 

Embranchement  de  Sancti  Spiritus 13 

»              d'Alto  Cedro  à  Antilia 50 

»               de  Ponupo 17  1/2 

»              de  Ja'iboaico 18 

»               de  Holguin - . .  17  1/2 

Total 685  1/2 

Ces  p3tits  embranchements  sont  destinés,  soit  à  relier  au  réseau  les  quelques 
lignes  espagnoles  préexistantes,  soit  à  desservir  les  usines  sucrières  de  la 
Cuba  G",  notamment  à  Jatibonico  et  à  Antilia. 

Toutefois  ce   tracé  laissait  complètement  de  côté,  vers  le  Sud-Ouest,  toute 
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nne  partie  de  la  province  d'Orienté,  relativement  bien  peuplée,  ainsi  que  le 
port  important  de  Manzanillo,  région  que  le  projet  du  Grand  Central  Cubain 
prévoyait  desservir  également  autrefois  par  un  dédoublement  de  la  lit>ne 
principale.  Le  Cuba  Railroad  a  repris  ce  programme  en  1906  et  les  quelques 
lignes  en  question  nous  donnent  l'unique  exemple,  à  Cuba,  d'une  subvention 
de  l'Etat,  qui  n'a  même  été  votée  définitivement  par  le  Congrès  qu'en 
novembre  1910,  avec  un  très  long  retard. 

La  longueur  du  tronçon  parallèle  entre  Marti  et  San  Luis  par  Bayamoest  de 
22S  1/2  kilomètres,  et  celle  de  l'embranchement  de  Bayamo-Mauzanillo  de 
52  kilomètres,  soit  ensemble  277  1/2  kilomètres,  portant  la  longueur  totale  du 
réseau  du  Cuba  Railroad  à  963  kilomètres. 

La  subvention  octroyée  s'élève  à  6.000  dollars  (30.000  francs)  par  kilomètre 
pour  22i  1/2  kilomètres  et  à  5.000  dollars  (25.000  francs)  pour  43  kilomètres, 
soit  exactement  au  total  à  1.642.216  dollars  (plus  de  8  millions  de  francs,) 
payables  en  six  termes  à  dater  de  l'ouverture  de  l'exploitation,  qui  a  eu  lieu  le 
1®""  novembre  1911. 

Si  l'on  se  reporte  au  tableau  qui  résume  les  résultats  de  l'exploitation  depuis 
l'ouverture  du  réseau  au  trafic,  on  peut  constater  que,  bien  que  ceux-ci  ne  soient 
naturellement  pas  encore  comparables  au  rendement  des  lignes  bien  plus 
anciennes  de  l'Ouest,  leur  progrès  n'en  est  pas  moins  remarquable  et  qu'en 
tous  cas  leur  niveau  a  largement  dépassé  toutes  les  prévisions  d'autrefois. 
Gela  tient,  évidemment,  dans  une  forte  mesure,  à  l'activité  industrielle 
apportée  parles  Américains  dans  les  régions  desservies,  et  au  développement 
économique  important  de  l'île  dans  ces  vingt  dernières  années,  qui  ont  changé 
les  perspectives' de  l'entreprise  depuis  cette  époque. 

Le  Cuba  Railroad  est  malheureusement  moins  prodigue  de  renseignements 
que  ses  confrères  anglais.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  voyageurs 
fournissent  une  part  très  importante  de  la  recette,  43  %  environ.  La  recette 
voyageur  et  par  kilomètre  est  également  très  élevée,  de  9,  1  à  9,  5  centimes, 
comme  aux  United  Railways  ;  celle  par  tonne  kilométrique  pour  les  marchan- 
flises,  dont  les  principales  sont  toujours  le  sucre  et  le  tabac,  est  par  contre 
moindre  et  varie  entre  6  1/2  et  7  centimes  seulement.  La  distance  de  transport 
étant  plus  considérable,  on  retrouve  là  l'influence  de  la  décroissance  des 
tarifs  suivant  la  longueur  du  parcours. 

Jusqu'à  présent  la  Compagnie,  avec  une  modération  très  louable,  n'a  encore 
distribué  que  deux  dividendes  à  son  seul  capital  privilégié,  3  %  pour  1909-191Ô 
et  4  %  pour  1910-1911  ;  il  est  vrai  qu'elle  doit  procéder  à  des  remaniements 
très  onéreux  sur  ses  lignes,  qui  ont  été  construites  beaucoup  plus  légèrement 
que  les  réseaux  anglais.  En  tout  cas  elle  a  été  en  mesure  de  payer  intégrale- 
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ment  l'intérêt  de  ses  obligations  dès  l'année  1905,  ce  qui  est  de  bon  augure 
pour  l'avenir. 

Guantanamo  and  Western  Railroad  C.  —  Ce  petit  chemin  de  fer  a  pour 
objet  principal  de  relier  le  port  de  Guantanamo,  situé  à  l'Est  de  Santiago  de 
Cuba,  au  réseau  du  Cuba  RR*^;  il  devait  faire  partie  en  1885  du  Grand  Central 
Cubain.  Sa  ligne,  de  139  kilomètres  de  longueur  seulement,  s'étend  de  Boque- 
ron  dans  la  baie  de  Granadilla,  en  passant  par  San  Justo  et  la  Maya  jusqu'à 
San. Luis,  avec  quelques  embranchements  desservant  des  usines  sucrières,  et 
au  Nord  l'exploitation  de  la  Guban  Hardwoods  C°. 

Une  partie  en  a  été  construite  par  les  Espagnols  et  le  reste  par  quatre  sociétés 
américaines  fondées  en  1906,  qui  firent  faillite  en  1909.  La  Compagnie  actuelle 
a  repris,  depuis  le  1"  mars  1910  seulement,  l'actif  de  ces  entreprises,  moyen- 
nant l'attribution  aux  porteurs  de  leurs  obligations  de  son  capital  social. 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  de  chacune  des  quatre  Sociétés  fusion- 
nées : 


CAPITAL  ACTIONS 

CAPITAL 
OBLIGATIONS 

(bonds) 

! 

OBLIGATIONS           ^ 
ORDINAIRES 

Cuba  Eastern  Railroad .........     ? 

North  Eastern  Cuba  RailruaU 8 

Cuba  Eastern  Terminais S 

Eastern  Railroad  of  Cuba S 

2.000.000 

2.000  000 

200.000 

4.000.000 

648.000 
1.346.000 

74  000 
2.859.000 

221.000          ( 

Totaux $ 

4.927.000 

221,000 

En  échange  de  leur  capital-obligations,  elles  ont  reçu  un  montant  équivalent 
de  titres  de  la  nouvelle  Société  composé  de  2.463.500  dollars  d'actions  de  préfé- 
rence 7  %  non  cumulatives,  et  2.463.500  dollars  d'actions  ordinaires  ;  quant  aux 
obligations  ordinaires,  elles  ont  été  remplacées  par  110.500  dollars  d'actions 
privilégiées  5  %  non  cumulatives  de  second  rang. 

Pour  mettre  le  réseau  au  point,  le  Guantanamo  and  Western  RR**  a  émis 
600.000  dollars  d'obligations  au  taux  de  85  %  avec  un  bonus  de  25  %  en  actions 
privilégiées  et  ordinaires,  en  sorte  que  son  capital  a  reçu  les  attributions  sui- 
Tantes  : 


ACTIONS    PKIVILÉGIÉES 

ACTIONS 
ORDINAIRBS 

l«r  rang 

2°  rang 

Aux  sociétés  primitives % 

Aux  souscripteurs  d'obligations. .     % 
Encore  à  la  souche $ 

Totaux. $ 

2.463.500 
150.000 
136.500 

110.500 
139.500 

2.463.500 
150.000 

136.500 

2.750.000 

230.000 

2.750.000 
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Le  fonds  social  du  chemin  de  fer  s'élève  donc  au  total  de  5.750.000  dollars 
(28.750.000  francs). 

Le  premier  exercice  social,  celui  clos  au  30  juin  4910,  n'a  comporté  qu'une 
durée  de  quatre  mois  ;  la  recette  brute  s'est  élevée  à  122.882  dollars  et  la  recette 
nette  à  30.263  dollars.  Le  second  exercice  1910-1911  est  encore  moins  favora- 
ble. La  recette  brute  de  l'année  n'a  pas  dépassé  331.819  dollars  (soit  11.950  fr. 
par  kilomètre);  le  coefficient  d'exploitation  a  passé  de  75,3  %  h  95,6  %,  en 
sorte  que  la  recette  nette  n'est  que  de  14.504  dollars,  insuffisante  par  consé- 
quent à  couvrir  les  charges  de  l'emprunt.  Il  semble  donc  qu'il  faille  réaliser 
une  sensible  amélioration  de  ces  résultats  avant  que  chaque  catégorie  d'actions 
puisse  recevoir  une  répartition  égale  au  taux  du  revenu  qui  lui  est  attribué  par 
les  statuts. 

Chaparra  Railroad  C.  —  Cette  dernière  des  entreprises  américaines  de 
chemin  de  fer  de  l'île  est  de  constitution  toute  récente:  elle  a  été  fondée  le 
14  octobre  1910  au  capital  de  10.000  dollars,  porté  presque  aussitôt  à 
2.000.000  de  dollars  (10  millions  de  francs)  parlaCuban  American  Sugar  G°  en 
vue  de  l'exploitation  des  lignes  d'une  longueur  totale  de  280  kilomètres  qu'elle 
a  construites  pour  amener  au  port  de  Chaparra,  dans  la  baie  de  Puerto  Padre, 
les  produits  de  ses  deux  usines  de  San  Miguel  et  de  San  Luis.  La  Guban  Ame- 
rican Sugar  C  elle-même  ne  date  que  de  1906,  son  capital  est  de  20.000.000  de 
dollars  (100  millions  de  francs)  ;  elle  peut  élaborer  dans  ses  sixusines  168.000  ton- 
nes de  sucre  par  an,  avec  la  canne  qu'elle  récolte  sur  ses  domaines  d'une 
étendue  de  près  de  100.000  hectares.  Aucun  compte  d'exploitation  n'ayant  été 
encore  publié,  nous  ne  le  mentionnons  ici  qu'à  titre  documentaire. 


C.  Lignes  espagnoles. 

Les  petits  tronçons  épars  restés  aux  mains  de  leurs  propriétaires  primitifs 
ne  représentent  dans  leur  ensemble  qu'une  proportion  minime,  moins  de  7  % 
de  la  longueur  totale  du  réseau  ferré  de  l'île.  Ces  lignes  n'ont  jamais  donné  de 
résultats  appréciables  ;  elles  n'ont  même  pas  toutes  été  exploitées  d'une  façon 
régulière  et  continue.  La  principale  d'entre  elles,  celle  de  Jucaro  à  San  Fer- 
nando, a  été  construite  par  l'Etat,  mais  aucune  n'a  jamais  fait  connaître  le 
décompte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  La  plupart,  ainsi  qu'il  est  facile  de 
s'en  rendre  compte  en  se  reportant  à  la  carte,  sont  devenues  de  véritables 
embranchements  du  Cuba  RR%  et  finiront  sans  doute  par  s'incorporer  un  jour 
à  leur  puissant  voisin. 
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Ainsi  l'appareil  de  circulation  de  l'île  a  groupé  des  éléments  variés  en  un 
ensemble  qui  paraît  satisfaire  aux  besoins  actuels  de  sa  population.  Sa  création 
a  d'ailleurs  nécessité  un  effort  important  :  en  totalisant  la  dépense  d'établisse- 
ment de  toutes  ces  lignes,  tant  publiques  que  privées,  on  n'obtient  pas  pour  le 
capital  engagé,  une  somme  moindre  de  900  millions  de  francs  environ,  dont  la 
rémunération  provient  presque  exclusivement  du  trafic  engendré  par  l'industrie 
sucrière. 

A  cette  dernière  se  joindra  bientôt  l'exploitation  plus  active  de  richesses 
encore  négligées  dans  les  domaines  agricole,  forestier  et  minéral,  d'un  rende- 
ment peut-être  moins  facile,  mais  par  contre  souvent  plus  stable. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  chemins  de  fer  cubains,  qui  desservent  dès 
maintenant  la  grande  majorité  des  points  intéressants  du  pays,  ne  soient  en 
bonne  posture  pour  bénéficier  des  progrès  de  son  développement  économique, 
dont  le  court  passé  de  la  jeune  République  présente  déjà  un  exemple  remar- 
quable. 

Alexandre  d'Einbrodt, 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
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lia  iiQission  tnilitait^e  du  Pévou 


(*) 


LE   GOUVERNEMENT   ET   LA   MISSION   MILITAIRE 

Pour  que  la  mission  militaire  fût  en  état  d'obtenir  rapidement  des  résultats,  il 
fallait,  en  dehors  du  concours  des  officiers  qui  se  sont  empressés  à  la  seconder, 
qu'elle  pût  compter  sur  l'appui  illimité  du  gouvernement;  malheureusement  celui-ci 
ne  l'a  pas  toujours  compris  ainsi  et  n'a  pas  su  la  préserver  de  l'opposition  qui  lui  a 
été  faite,  laissant  ainsi  enrayer  l'activité  des  officiers  qui  ne  demandaient  qu'à  aller 
de  l'avant,  11  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  politique  du  pays  où  les  questions 
de  partis  priment  toutes  les  autres  et  dans  lequel  on  est  obligé,  pour  gouverner,  de 
tenir  compte,  même  dans  beaucoup  de  mesures  de  détail,  des  indications  et  des 
désirs  des  personnages  qui  sont  à  la  dévotion  du  gouvernement  ou  de  ceux  qui  pour- 
raient lui  faire  du  tort.  De  plus,  la  pauvreté  du  pays  et  le  peu  de  ressources  budgé- 
taires d'une  part,  les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  répression  des 
révoltes  d'autre  part,  empêchaient  sans  doute  d'appliquer  à  la  réorganisation  de 
l'armée  et  à  son  armement  des  sommes  suffisantes  et  d'ouvrir  les  crédits  qui  auraient 
été  nécessaires  pour  réaliser  les  projets  et  les  demandes  de  la  mission.  Tous  ces 
motifs  font  qu'à  certaines  époques,  la  mission  ne  s'est  pas  sentie  soutenue  comme 
elle  aurait  dû  l'être,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée  de  poursuivre  avec  opiniâtreté  son 
œuvre,  en  attendant  des  temps  meilleurs. 

Le  président,  D.  Nicolas  de  Piérola,  convaincu  de  la  nécessité  de  la  mission  mili- 
taire, puisque  c'est  lui  qui  l'avait  fait  venir  au  Pérou,  ne  pouvait  moins  faire  que  de 
lui  prêter  son  appui.  Homme  entreprenant,  ayant  exercé  le  pouvoir  avec  le  titre  de 
dictateur  pendant  la  guerre  du  Pacifique,  autoritaire  et  ayant  un  grand  ascendant  sur 
le  peuple,  il  était  à  même  de  mener  à  bien  la  réorganisation  militaire  qu'il  avait 
rêvée;  mais  il  ne  fut  pas  suffisamment  aidé  par  ses  ministres  de  la  Guerre,  restés 
indifférents  à  cette  œuvre.  De  plus,  les  quelques  désordres  qu'il  eut  à  réprimer  à 
l'intérieur  détournèrent  son  attention  de  l'école  militaire  qu'il  avait  créée.  Chef  du 
parti  démocrate  et  protecteur  de  la  race  indienne,  il  voulut  préserver  celle-ci  des 
abus  du  recrutement  et  fit  voter  la  loi  égalitaire  du  service  obligatoire  ;  il  fit  aussi 
voter  par  les  Chambres  un  Code  de  justice  militaire,  qui  lui,  n'a  rien  de  libéral  car  il 
défère  aux  Conseils  de  guerre  tous  les  fauteurs  de  désordres,  qu'ils  soient  civils  ou 
militaires. 

(1)  V.  le  numéro  d'avril  1913  de  France-Amérique,  p.  245-247. 
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Le  Président  D.  Eduardo  Lôpez  de  la  Romana,  pressé  de  secouer  la  tutelle  de  son 
prédécesseur  qui  avait  favorisé  son  élection  au  pouvoir,  chercha  à  gouverner  avec  le 
parti  civiliste,  mais  il  se  tourna  aussi  vers  le  parti  constitutionnel  de  l'ancien  prési- 
dent déchu^  général  Caceres;  il  rappela  au  service  un  grand  nombre  de  ses  officiers 
sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  inconvénients  qui  allaient 
résulter  de  cette  mesure,  mécontentement  des  jeunes  officiers  et  opposition  à  la 
mission  française.  Très  accessible  personnellement  aux  idées  nouvelles,  il  comprit 
la  nécessité  d'augmenter  l'importance  de  l'Ecole  militaire,  de  doter  l'armée  d'un  état- 
major  et  d'organiser  des  voyages  d'études  en  vue  de  l'instruction  des  officiers  ;  il 
approuva  les  projets  présentés  dans  ce  sens  par  la  mission;  mais  il  oublia  de  la 
mettre  à  l'abri  des  intrigues  des  mécontents.  Sous  son  administration,  on  a  renou- 
velé le  matériel  d'artillerie;  c'est  à  lui  que  l'infanterie  doit  son  excellent  armement. 

Avec  l'arrivée  au  pouvoir  du  Président  D.  Manuel  Candamo,  le  chef  du  parti  civi- 
liste que  ses  qualités  éminentes  avaient  désigné  aux  suffrages  de  ses  concitoyens  sur 
lesquels  il  exerçait  un  grand  ascendant,  le  Pérou  voyait  s'ouvrir  devant  lui  une  ère 
de  progrès;  l'armée  avait  confiance  dans  son  avenir  et  la  mission  militaire  savait 
que  le  président  était  décidé  à  l'appuyer  de  toute  son  autorité.  Malheureusement,  il 
n'eut  pas  le  temps  de  faire  au  pays  tout  le  bien  qu'on  attendait  de  sa  sagesse; 
quelques  mois  après  son  élection  au  pouvoir  suprême,  il  mourut,  laissant  des  regrets 
unanimes  et  le  souvenir  d'un  grand  citoyen. 

Le  parti  civil  porta  à  la  présidence  D.  José  Pardo,  fils  du  grand  homme  d'État  qui 
avait  fondé  ce  parti  et  qui,  de  son  passage  au  pouvoir,  trente  ans  auparavant,  avait 
laissé  le  souvenir  de  grands  progrès  accomplis  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration et  principalement  dans  le  domaine  intellectuel;  les  réformes  qu'il  avait 
introduites  dans  l'armée  lui  valurent  d'être  assassiné  sur  le  parvis  du  Sénat,  peu  de 
temps  après  qu'il  eut  quitté  le  pouvoir,  par  un  sergent  de  garde  qui  sans  doute  vou- 
lait se  venger  de  n'avoir  pu  arriver  au  grade  d'officier.  Reprenant  les  traditions  de 
son  illustre  père,  le  Président  D.  José  Pardo  mit  au  programme  de  son  administra- 
tion les  projets  les  plus  propres  à  relever  le  prestige  de  la  nation  péruvienne,  y  don- 
nant une  grande  place  à  l'instruction  publique,  aux  écoles  primaires  et  aux  collèges, 
ainsi  qu'à  la  marine  et  à  l'armée.  Il  enrichit  la  première  de  deux  croiseurs  rapides, 
répondant  ainsi  aux  aspirations  de  la  nation  entière  dont  le  rêve  est  d'avoir  une  flotte 
puissante.  Quant  à  l'armée,  il  la  dota  d'une  artillerie  moderne  à  tir  rapide  et  fit  pro- 
céder aux  premiers  travaux  de  fortification  du  Callao.  Il  donna  à  la  mission  française 
dft  grandes  facilités  pour  poursuivre  son  œuvre;  persuadé  que  le  véritable  rôle  du 
commandement  était  d'avoir  toujours  en  vue  une  guerre  éventuelle,  il  consentit  à 
faire  un  essai  de  mobilisation  et  un  appel  de  réservistes;  ces  expériences,  couronnées 
de  succès  ainsi  que  les  manœuvres  qui  les  terminèrent,  contribuèrent  à  rehausser 
l'éclat  de  l'administration  du  président  José  Pardo. 

Le  Président  suivant,  D,  Augusto  Leguia,  voulut,  lui  aussi, augmenter  la  valeur  mi- 
litaire du  pays  et  s'intéressa  aux  progrès  de  l'armée  dont  il  se  promit  de  poursuivre 
la  réorganisation  en  réalisant  les  projets  présentés  par  la  mission  française.  Mais  au 
début  de  son  mandat,  la  situation  financière  laissait  à  désirer,  il  y  avait  tout  un 
arriéré  de  créances  à  solder  avant  de  pouvoir  engager  de  nouvelles  dépenses.  De 
plus,  la  situation  intérieure  se  ressentait  de  la  dernière  tentative  de  révolution;  le 
nouveau  président  voulait  gouverner  uniquement  en  s'appuyant  sur  le  droit  et  sur 
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la  justice,  eo  dehors  de  tout  parti  politiiine;  il  avait  tenu  à  marquer  son  arrivée  au 
pouvoir  par  un  acte  de  générosité  en  faisant  voter  une  loi  d'amnistie  pour  les  prison- 
niers politiques.  On  ne  lui  en  sut  pas  gré;  chaque  parti  était  mécontent  de  n'être  pas 
seul  à  être  écouté;  quant  au  parti  de  l'opivo^ilion,  il  lui  fit  payer  cher  sa  générosité 
en  organisant  la  rébellion  du  29  mai  1909.  Si  cette  journée  fut  pour  le  pré- 
sident Leguia  une  journée  d'émotions  nt  de  périls,  elle  fut  aussi  une  journée 
glorieuse  où  son  civisme  et  sa  grandeur  de  caractère  lui  valurent  l'admira- 
tion de  tous.  Peu  après,  les  événtinents  de  Bolivie  l'amenèrent  à  s'oc- 
cuper tout  spécialement  de  l'armée  et  lui  permirent  de  se  rendre  compte 
de  l'insuffisance  des  moyens  dont  on  disposait  pour  entrer  en  campagne;  il 
s'empressa  d'augmenter  l'armement  etsf  préoccupa  de  faire  remplir  les  magasins  de 
l'intendance;  en  même  temps  il  demand.i  a  l'état-major  de  préparer  la  mobilisation 
en  vue  d'une  guerre  éventuelle  avec  l  Equateur.  On  était  en  plein  travail  quand  les 
événements  vinrent  justifier  ses  prévisions;  dès  lors  le  président  s'occupa  person- 
nellement d'assurer  le  succès  de  la  mobilisation  et  il  veilla  à  ce  qu'on  ne  négligeât 
rien  pour  pourvoir  du  nécessaire  les  divisions  mobilisées  de  l'armée.  Cette  crise  une 
fois  passée,  le  président  s'empresse  de  faire  réviser  les  projets  de  réorganisation 
militaire(l)  pour  les  soumettre  au  Congns.  décidé  qu'il  esta  répondre  aux  aspirations 
patriotiques  de  la  nation  qui  veut  avoir  «me  nrmée  capable  de  la  faire  respecter  en 
tout  temps  et  par  tous.  Ayant  été  appelé,  par  suite  de  tous  ces  événements,  à  tra- 
vailler très  souvent  avec  le  président  L<'giiia,  le  chef  de  la  mission  française  a  été  à 
même  de  se  rendre  compte  du  grand  inl*  lêt  qu'il  portait  aux  choses  militaires  et  de 
l'activité  qu'il  déployait  pour  être  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 
Les  officiers  de  la  mission  française  ont  servi  au  Pérou  sous  des  régimes  bien  dif- 
férents; n'ayant  en  vue  que  le  bien  de  l'armée  et  le  succès  de  leur  œuvre,  ils  sont 
restés  étrangers  aux  disputes  de  partis  cl  ont  usé  de  leur  influence  pour  amener  les 
officiers  péruviens  à  observer  la  même  ligne  de  conduite.  Les  présidents  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir  pendant  leur  séjour  au  Pérou  ont  tous  pu  constater  que  l'armée 
s'éloignait  de  plus  en  plus  de  la  politique;  tous  ont  été  à  même  de  se  rendre  compte 
de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement;  tous,  ils  ont  eu  la  certitude  qu'elle  était  une 
garantie  de  l'ordre  public  et  qu'elle  serait  toujours  à  même  de  réprimer  toute  tenta- 
tive de  révolution.  Tous  aussi,  ils  ont  l'u  l'impression  que  ce  résultat  était  dû  en 
partie  à  la  présence  de  la  mission  française;  et  pour  cela  sans  doute  ils  ont  tous  été 
d'avis  de  la  maintenir  et  ont  demandé  an  gouvernement  français  de  renouveler  son 
contrat.  Nous  ne  pouvons  moins  faire  que  de  leur  rester  très  reconnaissants  de  cette 
confiance  qu'ils  ont  montrée  à  la  mission  ;  nous  garderons  toujours  le  meilleur  sou- 
venir des  attentions  qu'ils  ont  eues  pour  nous  ainsi  que  de  l'aimable  accueil  que  nous 
avons  trouvé  au  Pérou. 

Colonel  Clément, 

Ancien  chef  de  la  mission  militaire  du  Pérou. 


(1)  Cette  nouvelle  organisation  existe  depuis  19 U,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes. 
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lies  Etats-Unis  et  la  ppance. 


Au  moment  où  va  paraître  en  un  volume  la  série  des  conférences  organisées  par 
la  section  des  Etats-Unis  du  Comité  France-Amérique  sur  les  Etats-Unis  et  la  France 
qui  ont  eu  lieu  au  théâtre  Michel  ce  printemps,  nous  voulons  analyser  les  cinq  dernières 
conférences  dont  il  n'a  pas  été  rendu  compte. 

C'estr  illustre  sculpteur  américain, Paul  W .Bartlett, correspondant  de  V  Institut, membre 
de  id' American  Academy  y  artsletters  )),qui  a  fait, le  mercredi  22  janvier,  la  conférence  sur 
la  sculpture  américaine  et  la  France.  Le  grand  artiste,  qui  a  exécuté  la  statue  de  Washing- 
ton, élevée  dans  les  jardins  du  Carrousel,  travaille  en  ce  moment  au  fronton  colossal  du 
Palais  du  Parlement  à  Washington  et  donnera  bientôt  son  œuvre  la  plus  récente  :  la  statue 
de  Franklin,  où  Vhomme  célèbre  est  représenté  sous  un  caractère  de  bonhomie  charmante 
qui  n'avait  pas  encore  été  retenu. 

Il  a  exposé  son  sujet  avec  une  compétence,  un  esprit  et  un  art  de  la  parole  française 
que  lui  aurait  enviés  le  plus  parisien  des  conférenciers  et  sa  conférence  est  en  même  temps 
pleine  de  sens  ingénieux  et  constitue  une  véritable  histoire  résumée  de  la  sculpture  amé- 
ricaine au  xix^  siècle  (1). 

Après  lui,  M  .d' Estournelles  deConstant  aexposé  très  brillamment  en  anglais  les  obser- 
vations personnelles  rapportées  de  ses  nombreux  voyages  aux  Etats-U nis ,de  V  Atlantique  au 
Pacifique etduCanadaauMexique.il a  comparé  les  deux  grandes  démocraties  de  V ancien 
et  du  nouveau  monde,  évoqué  ses  souvenirs  des  congrès  de  Versailles  et  le  tableau  des  con- 
ventions de  Chicago;  souligné  les  différences  entre  les  deux  récentes  élections  présiden- 
tielles des  deux  pays,  rendu  hommage  à  a  la  Iranquilliié  française  »,  à  «  l' enthousiasme 
américain  »;  mis  en  parallèle  la  rentrée  dans  le  rang  qu'on  admire  chez  M.  Loubet  et 
chez  M.  Faîtières,  et  la  reprise  ardente  de  la  lutte  par  le  Président  Roosevell.  Il  a  comparé 
aussi  la  vie  au  Palais  de  l'Elysée  et  à  la  Maison  Blanche,  la  vie  parlementaire  et  la 
presse  dans  les  deux  pays,  la  vie  privée  enfin,  sa  douceur  en  France,  ses  progrès  admi- 
rables aux  Etais-Unis,  où  fleurit  unidéalisme  nouveau,  avec  l'art  des  jardins ,  l' architecture 
et  l'économie  domestique,  le  goût  de  la  musique  et  le  culte  de  la  beauté,  le  respect  de 
l'enseignement  poussé  à  tel  point  qu'aux  Etais-Unis  comme  en  France  les  deux  Présidents 
de  demain  seront  deux  grands  intellectuels,  l'un  Président  de  l'Université  de  Princeton, 
l'autre  membre  de  l'Académie  Française.  Le  conférencier  a  été  longuement  applaudi 
par  un  auditoire  franco-américain,  plein  de  sympathie  pour  la  campagne  de  rappro- 
chement entre  les  deux  pays  qu'il  a  toujours  menée. 

M.  Morton  Fullerton,  l'auteur  de  Terres-Françaises,  l'un  des  Américains  qui 
(1)  Fr.ance- Amérique,  n"  d'avril  1913,  p.  200-221. 
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connaissent  le  mieux  la  France,  a  parlé  ensuite  d'une  question  complexe,  qui  intéresse 
éaalement  l'Amérique  et  la  France:  Vouverture  du  canal  de  Panama  et  sa  répercussion 
sur  la  politique  des  Etais-Unis,  et  les  rapports  des  Étais-Unis  avec  les  puissances  euro- 
péennes. 

La  conférence  de  M.  Morton  Fullerlon,  d'une  sincérité  et  d'une  lucidité  parfaites, 
pleine  de  considérations  intéressantes  et  d'un  style  très  brillant  ayant  déjà  été  publiée 
ici  même  (1),  bornons-nous  à  dire  qu'elle  a  été  iris  appréciée  et  très  applaudie. 


La  conférence  que  le  professeur  Baldwin,  correspondant  de  l'Institut,  a  donnée 
ensuite  sur  l'idéal  américain  et  l'idéal  français,  a  été  des  plus  remarquables  ;  voici  une 
courte  analyse  de  cette  étude  si  forte  et  si  fine,  d'une  constante  élévation  de  pensée,  et  qui  a 
touché  avec  un  tact  parfait  aux  questions  les  plus  délicates  qui  intéressent  la  vie  normale 
des  deux  pays. 

L'idéal  d'une  nation,  a  dit  le  professeur  Baldwin,  ne  peut  se  définir  que  dans  son 
développement  historique.  Nous  le  considérerons  tour  à  tour  dans  ses  réalisations  com- 
merciale et  industrielle,  politique,  sentimentale  et  esthétique,  enfin  spéculative. 

Il  est  évident  que  l'idéal  économique  des  deux  nations  est  le  même,  c'est  la  production 
des  richesses;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'introduction  de  considérations  humanitaires  dans 
l'organisation  du  travail,  M.  Baldwin  trouve  que  la  principale  différence  entre  l'Amé- 
rique et  la  France,  c'est  que  la  première  nation  s'en  remet  surtout  à  la  législation,  se 
lançant  même  souvent  dans  des  projets  mal  étudiés  qui  trahissent  par  leurs  échecs  la  cause 
du  progrès  social,  tandis  que  la  France  lui  paraît  caractérisée  par  le  système  du  laisser- 
faire,  qui  s'en  remet  à  la  conscience  individuelle. 

Au  point  de  vue  politique,  l'influence  de  la  France  sur  les  instilulions  de  l'Amé- 
rique est  connue.  L'Amérique  a  gardé  de  sa  tradition  anglo-saxonne  l'organisation 
judiciaire,  mais  l'idéal  politique  est  français  quoique  tempéré  par  cette  tradition  morale 
d'autorité,  brisée  en  France  par  la  Révolution  et  qui  ne  se  refait  que  lentement  dans  ce 
pays.  Dans  les  mœurs  sociales  nous  retrouvons  le  même  contraste  que  dans  la  législation 
sociale.  En  Amérique,  la  société  laisse  libre  l'individu  que  la  loi  contraint  de  tous  côtés; 
en  France, la  loi  permet  beaucoup  plus  de  choses,  mais  le  contrôle  de  la  famille  et  de  la 
société  est  beaucoup  plus  étroit.  Un  Américain  est  étonné  de  la  liberté  des  publications, 
des  théâtres,  des  conversations,  en  France.  On  est  obligé  de  protéger  ses  enfants  contre 
celte  liberté  excessive;  en  Amérique,  on  peut  les  laisser  libres  parce  que  la  liberté  n'a  pas 
d' inconvénients  à  cause  de  la  sévérité  des  lois.  L' Amérique  réglemente  non  seulement  la 
morale  publique,  mais  les  jeux,  les  paris,  V observation  du  dimanche.  C'est  une  consé- 
quence du  puritanisme  combiné  avec  ce  collectivisme  moral  qui  remet  à  la  loi  le  contrôle 
des  individus,  tandis  que  le  Français  s'en  remet  à  sa  conscience  individuelle  pour  le 
diriger.  Les  Américains  ont  les  défauts  de  leurs  qualités,  une  foi  naïve  dans  la  législation, 

(1)  France-Amérique,  n»  de  juin  1913,  p.  339-374. 
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qui  croit  que  tout  va  bien  quant  tout  est  réglementé,  et  subit  trop  souvent  l'influence  des 
politiciens  les  moins  recommandables.  La  prohibition  de  l'alcool  dans  un  tiers  des  Etats 
a  été  obtenue  en  dehors  de  toute  influence  politique,  mais  c'est  encore  de  la  législation.  Le 
laisser-faire  paraît  trop  coûteux  en  ces  matières  à  l'Américain,  qui  trouve  effrayante 
la  déperdition  des  forces  que  subit  la  société  française  par  l'élimination  de  tous  les  faibles 
livrés  aux  mauvaises  influences. 

Dans  le  domaine  des  idées  morales,  notons  encore  la  différence  des  conceptions  du 
mariage.  La  dot  est  inconnue  aux  trois  quarts  de  la  bourgeoisie  américaine,  c'est  le  mari 
qui,par  son  travail  ou  sa  fortune^doit  subvenir  seul  aux  besoins  du  ménage.  D'autre  part, 
le  puritanisme  a  comme  mauvaises  conséquences  V  insincérité,  l'austérité  affectée  et  exagérée 
qui  met  toutes  les  fautes  sur  le  même  plan.  On  n'ose  pas  être  tolérant,  parce  qu'on  a  été 
coulé  dans  un  moule  conventionnel,  qu'on  a  des  idées  étroites,  que  la  morale  rationnelle 
est  trop  souvent  remplacée  par  la  convention  sociale. 

Les  classes  moyennes  en  Amérique  sont  animées  de  l'esprit  religieux,  et  même 
ihéologique.  On  a  vu  défendre  l'esclavage  par  des  raisons  tirées  de  la  Bible  et  considérer 
un  libre  penseur  comme  le  pire  des  criminels.  L'autorité  aussi  confond  souvent  ce  qui  est 
illégal  avec  ce  qui  est  immoral,  et  défend  avec  la  même  gravité  des  pratiques  d'une  impor- 
tance bien  différente.  Mais  en  France  les  enfants  et  les  faibles  ne  sont  pas  protégés  contre 
eux-mêmes  et  contre  toutes  les  suggestions  mauvaises  que  tolère  la  loi.  On  note  cependant 
que  le  sentiment  public  semble  réclamer  plus  de  sévérité. 

Esthétiquement,  les  Américains  sont  inférieurs  aux  Français  de  toutes  manières, 
dans  la  création,  la  compréhension,  le  sens  et  le  goût  de  iarl.  Est-ce  différence  de  race? 
Pour  M.  Baldwin,  c'est  surtout  la  liberté  de  la  vie  sociale  en  France  qui  a  permis  à  l'art 
de  se  développer,  car  l'art  vit  de  liberté,  et, même  quand  il  sert  la  morale,  il  ne  suit  jamais 
que  sa  propre  règle;  il  convient  donc  admirablement  à  l' individualisme  français.  M.  Bald- 
win le  trouve  partout  chez  nous,  dans  ses  plus  hautes  manifestations  jusqu'aux  plus 
humbles,  comme  le  goût  du  commerçant  attesté  par  l'art  des  devantures,  ou  celui  de  la 
couturière.  Il  se  montre  jusque  dans  les  plus  petits  détails  de  la  vie  courante. 

En  Amérique,  le  puritanisme,  qui  n'a  jamais  pu  créer  ni  comprendre  l'art,  empêchait 
même  de  le  tolérer,  il  voulait  réglementer  à  toute  force.  La  tolérance,  la  libération  de  l'esprit 
sont  indispensables  à  son  développement.  Jusqu'à  présent  on  se  faisait  presque  scrupule 
d'en  jouir,  on  le  méprisait.  Mais  l'influence  de  l'étranger  et  en  particulier  celle  de  la 
France  s'est  fait  sentir,  les  villes  ont  gagné  en  beauté,  le  jugement  a  gagné  en  tolérance  et 
la  tolérance  religieuse  aussi  a  fait  son  œuvre  quand  plusieurs  religions  ont  dû  exister  côte 
d  côte. 

Mais  V  individualisme  français  a  ses  côtés  dangereux  qu'on  voit  apparaître  de  façon 
typique  dans  l'abaissement  de  la  natalité,  qui  est  une  diminution  du  patriotisme  et  qui 
n'est  nulle  part  si  marqué  qu'en  France.  On  ne  peut  pas  te  combattre  directement,  mais  il 
faut  qu'une  solidarité  plus  large,  un  patriotisme  plus  raisonné  remplacent  l'instinct  qui 
suffisait  autrefois  à  maintenir  la  race. 

La  France  et  l'Amérique  tendent  à  se  rapprocher,  mais  il  y  a  encore  cette  différence 
importante.  L'idéal  français  est  une  vision  intellectuelle  claire  et  distincte,  une  idée    de 


38  FRANCE-AMÉRIQUE 


beauté;  l'idéal  américain  est  une  vie  pratique,  un  idéal,  cependant,  moral,  non  matériel, 

de  bon  ordre  social. 

Enfin  la  dernière  conférence  fut  donnée  par  M.  Walter  W.-R.  Berry,  avocat  à  la 
Cour  suprême  des  Etats-Unis,  qui  a  traité  la  société  américaine  et  la  société  française. 
Le  conférencier  a  montré  avec  perspicacité  la  différence  profonde  des  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  la  société  américaine  et  à  la  société  française.  La  première,  obéissant  au 
puritanisme,  trouve  son  inspiration  dans  le  principe  de  V individualité.  La  société 
française,  inspirée  par  le  catholicisme,  subordonne  l'esprit  individuel  à  une  force  cen- 
trale et  dominatrice.  M.  Berry  souligne  les  abus  qui  ont  été  le  résultat  aux  Etais-Unis 
de  l'exaltation  trop  grande  de  l'esprit  individuel  et  d'où  est  résullée  une  corruption  poli- 
tique et  financière. 

En  face  de  ces  excès,  une  réaction  s'est  produite.  La  République  Américaine,  vers 
qui  s'étaient  tournés  tous  les  regards  du  monde,  a  dû,  à  son  tour,  puiser  des  leçons  dans 
les  démocraties  européennes.  Ses  yeux  se  sont  tournés  vers  la  France,  la  Suisse  et  d'autres 
nations  démocratiques.  Une  régénération  féconde  est  née  de  ce  retour  sur  soi-même;  l'Etat 
de  Wisconsin,  la  station  expérimentale,  est  devenu  l'Etat  le  plus  intelligent  et  le  plus 
indépendant  d' Amérique,  sinon  du  monde.  Son  exemple  rayonne  aujourd'hui  dans  tous 
les  autres  Etats  et  M.  Berry,  en  terminant,  vivement  applaudi,  souhaite  que  cet  exemple 
soit  suivi  sans  tarder  par  tous  les  autres  Etats  de  la  Ftépublique  nord-américaine. 

L'ensemble  de  ces  conférences  va  être  réuni  en  un  livre  et  édité  prochainement  par  le 
Comité  dans  sa  Bibliothèque  France- Amérique. 
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lia  France  aa  Chiir* 


Le  Chili  possède  de  grandes  forces  hydrauliques  qui  pourraient  être  employées 
à  produire  l'électricité  pour  la  traction  des  chemins  de  fer,  pour  l'éclairage, 
pour  les  industries  agricoles,  les  usines  métallurgiques,  chimiques,  etc.  ;  désireux 
de  tirer  parti  de  cet  avantage,  le  gouvernement  chilien  a  institué  un  office 
dont  la  mission  est  de  rechercher  les  forces  motrices  qui  se  trouvent  dans 
la  partie  montagneuse  du  pays.  Ces  forces  pouvaient  être  utilisées  d'une  façon 
pratique  et  économique  surtout  dans  la  partie  centrale,  où  la  population  est 
la  plus  développée.  On  pensa  qu'il  était  possible  de  procédera  Télectrifi  cation 
du  chemin  de  fer  de  Valparaiso  à  Santiago  et  à  Los  Andes,  et,  sur  demande 
de  concours, divers  projets  furent  soumis  au  gouvernement; c'est  une  propo- 
sition française  qui  fut  prise  en  considération. Mais  là,  encore,  les  atermoie- 
ments apportés  retardaient  la  solution  définitive;  survint  la  chute  du  ministère, 
qui  fut  remplacé  par  un  autre  comprenant  une  ou  deux  personnalités  partisans 
d'un  autre  groupe.  Comme  on  ne  pouvait  favoriser  ouvertement  ce  dernier, 
on  préfera  annuler  le  concours,  sous  prétexte  qu'il  était  inconstitutionnel. 

Le  Chili  est  admirablement  favorisé  au  double  point  de  vue  des  richesses 
naturelles  et  de  la  facilité  d'exploitation  du  territoire,  car  on  ne  peut  imaginer 
une  disposition  plus  heureuse,  plus  favorable  à  la  mise  en  valeur  d'un  pays  et 
à  son  ravitaillement.  Combustible,  mines  diverses,  gisements  prodigieux  d'en- 
grais chimiques,  champs  propres  à  toutes  les  cultures  intensives  et  à 
l'élevage,  forêts  immenses,  eaux  motrices  et  d'irrigation  :  tout  cela  se  rencontre 
sur  une  bande  de  terre  de  4.300  kilomètres  de  longueur  et  d'une  largeur 
moyenne  de  200  kilomètres,  laquelle  est  traversée  par  un  chemin  de  fer  (2)  en 
partie  établi  comprenant  des  embranchements  jetés  vers  la  Cordillère  et  les 
nombreux  ports  du  littoral. 

Quoique  tout  cela  ne  soit  pas  achevé  et  que  les  ports  réclament  d'importants 
travaux,  le  Chili,  qui  dispose  de  toutes  ces  ressources  et  de  ces  facilités,  devrait 
être  un  pays  où  les  industries  agricoles  et  minières  eussent  dû  prendre  un 
énorme  développement,  un  pays  assuré  d'un  bel  avenir  industriel,  comme  l'in- 
dique la  prospérité  de  nombreuses  entreprises.  Cependant,  malgré  des  progrès 

(1)  Suite  et  fin.  V.  les  no»  d'avril  1913,  p,  230-252,  et  de  mai,  p.  296-299. 

(2)  Le  Longitudinal,  ainsi  nommé  à  cause  de  sa  direction  parallèle  à  la  côte  :  cette  voie  telle  qu'elle 
est  comprise  doit  réunir  Airica«t  Tacua  au  d«gré  de  latitude  18,  avec  Puerto  Montt  au  ie^ré  42  de  lati- 
tude Sud.  Une  fois  terminée  cette  gi-ande artère  centrale  s'étendra  sur  3.394  kilomètresdu  Nord  »u  Sud  du 
Ohili,eli«  «era  reliée  à  la  côte  par  23  embraacheoaeats.  Outre  plusieurs  tronçons  non  <>ncore  reliés  entre 
eux,  le  chemin  de  fer  existe  sans  interruption  sur  1.220  kilomètres  de  Cal|era  à  Puerto  Moutt,  réunissant 
toute  la  partie  centrale  et  sud  du  pays.  ' 
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évidents,  on  en  rencontre  qui  ont  été  paralysées  dès  leur  début  ou  qui  tra- 
versent des  moments  difficiles,  en  raison  de  l'ingérence  abusive  du  parlement 
chilien  dans  tous  les  contrats  passés  avec  le  fisc,  et  de  sa  tendance  exagérée  à 
appeler  à  la  discussion  publique  des  questions  qui  devraient  rester  hors  de  son 

ressort. 

Le  Chili  offre  un  grand  champ  d'action  à  l'activité  des  capitalistes  et  des 
ingénieurs  à  la  recherche  d'affaires  minières.  La  richesse  minérale  de  son  sous- 
sol  devrait  alimenter  de  nombreuses  industries  et  de  nombreuses  fortunes; 
cependant,  à  part  les  nitrates  et  le  cuivre  dans  une  proportion  encore  insuffi- 
sante, elle  est  absolument  inexploitée.  Les  capitaux  qui  se  sont  lancés  sans 
crainte  à  l'exploitation  de  pays  offrant  moins  de  facilités,  hésitent  et  ne  se 
décident  que  lentement  à  aller  au  Chili. 

La  raison  de  ce  fait,  si  préjudiciable  à  ce  pays,  capable  de  rémunérer  toutes 
les  activités,  ne  doit  pas  se  chercher  dans  la  situation  géographique  des  mines 
chiliennes,  leurs  gisements  ne  présentant  pas  de  difficultés  exceptionnelles,  et 
si  les  minerais  sont  d'une  teneur  moyenne,  ils  ont  l'avantage  d'être  toujours 
constants.  On  ne  doit  pas  non  plus  l'attribuer  au  manque  de  main-d'œuvre  ; 
l'expérience  prouve  que,  quand  une  entreprise  est  bien  établie,  elle  peut  se  pro- 
curer avec  assez  de  facilité  les  ouvriers  dont  elle  a  besoin.  Il  ne  faut  pas  davan- 
tage en  chercher  la  cause  dans  le  manque  de  moyens  de  transport,  car  il 
existe  dans  la  zone  d'accès  facile  des  mines  nombreuses,  qui  pourraient  être 
exploitées  et  constituer  une  grande  source  de  richesses,  mais  il  serait  nécessaire 
d'y  consacrer  de  très  forts  capitaux.  L'hésitation  tient  surtout  à  l'organisation 
politique,  aux  habitudes  sociales,  et,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  à  l'insuf- 
fisance de  la  législation  du  Chili  sur  la  propriété  minière,  législation  qui  ne 
répond  pas  aux  nécessités  de   l'industrie  moderne. 

Au  début  de  toute  initiative,  une  certaine  hostilité  intéressée  se  manifeste 
contre  les  entreprises  étrangères;  des  oppositions  surgissent  dans  l'espoir  de 
recueillir  quelques  compensations  pour  des  droits  plus  que  douteux.  Les  affaires 
judiciaires  marchant  avec  une  lenteur  infinie  et  l'intervention  fâcheuse  de  trop 
nombreux  avocats  multipliant  les  difficultés  font,  que,  dans  certains  cas,  les 
entrepreneurs  préfèrent  ne  pas  donner  suite  ou  abandonnent,  plutôt  que  de 
s'engager  dans  d'interminables  procès.  Cette  situation,  qui  n'est  pas  particulière 
au  Chili,  entraîne  une  défiance  qu'il  y  aurait  lieu  de  dissiper  par  des  modifi- 
cations à  certaines  lois,  afin  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'indus- 
trie et  les  conditions  économiques  nécessaires  à  son  développement. 

Nous  professons  pour  le  Chili,  une  des  trois  grandes  nations  sud-américaines, 
la  plus  sincère  sympathie,  mais  comme  ce  n'est  pas  en  montrant  uniquement 
les  richesses  et  les  qualités  de  ses  amis  qu'on  leur  rend  le  plus  service,  il  nous 
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faut  dire  que  les  sérieux  progrès  réalisés  par  ce  pays  auraient  été  beaucoup  plus 
considérables  s'ils  n'étaient  parfois  entravés  par  plusieurs  facteurs.  Sans  vou- 
loir entrer  dans  les  considérations  particulières,  on  peut  signaler  parmi  ceux-ci  : 
Tinstabilité  ministérielle;  des  combinaisons  qui  ne  vivent  souvent  pas  plus  de 
deux  ou  trois  mois  grâce  à  la  versatilité  des  Chambres,  occasionnent  un  manque 
de  décision  et  d'initiative  gouvernementale.  C'est  ainsi  que  très  souvent,  mal- 
gré la  bonne  volonté  et  la  valeur  de  vrais  hommes  d'Etat  qui  ne  manquent  pas 
au  Chili,  les  efforts  des  hommes  de  travail  se  trouvent  paralysés  ou  entravés  et 
que  des  mois  se  passent  sans  qu'il  soit  donné  suite  aux  démarches  ou  aux  pro- 
positions de  certains  capitalistes.  A  peine  des  négociations  pour  une  affaire 
intéressante  sont-elles  entamées,  qu'elles  sont  interrompues  par  la  chute  du 
cabinet;  il  faut  alors  faire  le  siège  d'un  nouveau  ministre,  à  moins  que  l'avène- 
ment de  celui-ci  n'indique  une  rupture  totale  par  suite  d'influences  contraires. 

A  cela  s'ajoute,  comme  dans  bien  d'autres  pays,  une  déplorable  incurie 
administrative  qui  renvoie  de  bureaux  en  bureaux,  de  commissions  en  commis- 
sions les  projets  les  plus  simples  pour  les  laisser  ensuite  dormir  dans  quelque 
carton.  Le  manque  de  fixité  du  change  que  les  récentes  dispositions  votées  par 
les  Chambres  ne  peuvent  prétendre  régulariser,  la  continuelle  remise  de  la 
conversion  monétaire  combattue  par  les  grands  propriétaires  fonciers  et  les 
débiteurs  de  l'Etat,  ne  sont  pas  sans  inspirer  quelque  défiance  à  ceux  qui  ne 
connaissent  pas  les  ressources  et  la  prodigieuse  vitalité  du  Chili. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  apprendre  à  mieux  connaître  et  à  ne  pas 
négliger  ce  pays,  qui  n'est  qu'au  début  de  son  développement,  et  oii  beaucoup 
d'affaires  fructueuses  restent  à  entreprendre.  Tout  le  territoire  du  Chili  n'a 
pas  été  étudié,  ni  même  entièrement  reconnu  :  une  commission  de  géologues 
et  de  minéralogistes  a  été  dernièrement  instituée,  par  le  gouvernement  pour 
compléter  la  reconnaissance  du  pays  et  particulièrement  des  régions  du  Nord, 
que  doit  traverser  le  chemin  de  fer  longitudinal  en  construction  et  que  l'on 
suppose  contenir  d'importantes  richesses.  Des  ports  améliorés  ou  en  cours  de 
construction,  un  réseau  de  voies  ferrées  dont  on  étend  les  branches  tous  les 
jours  (2.500  kilomètres  sont  en  construction,  1.000  concernant  plus  particuliè- 
rement des  voies  andines  sont  à  l'étude),  exerceront  une  influence  considérable 
sur  les  progrès  matériels  et  contribueront  puissamment  au  développement  de 
cette  République  auquel  un  brillant  avenir  commercial  et  industriel  est  réservé 
malgré  l'action  de  la  politique  dont  la  vieille  Europe,  elle-même,  n'a  pas 
encore  réussi  à  s'affranchir. 

Paul  Walle, 

Chargé  de  missions  économiques. 
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Les  Etats-Unis  d'Amérique. 


D'après  le  livre  de  M.  d'Estournelles  de   Constant. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  :  est-ce  à  dire  un  nouvel  essai  de  psy- 
chologie nationale  comme  on  en  donne  sur  chaque  peuple,  suivant  le  temps? 
Ou  bien  un  traité  de  géographie?  ou  encore  un  livre  d'art  politique  ?  —  C'est 
tout  cela  —  mais  autre  chose  encore,  «  un  livre  de  bonne  et  grande  foy.  » 

On  part,  à  la  suite  de  l'auteur,  pour  un  long  voyage  ;  et  dès  que  l'on  a  quitté 
Washington  vers  la  frontière  du  Mexique,  on  découvre  plus  que  les  contrées 
magnifiques,  plus  que  les  populations  trépidantes  que  l'on  espérait  ;  on  se 
trouve,  à  la  fois,  dans  la  nature  et  la  cité  américaines  et  dans  le  drame  de 
l'âme  moderne.  L'enquête  se  poursuit  sur  terre  et  dans  le  cœur,  et  c'est  là  ce 
qui  donne  à  cette  œuvre  une  forme  et  une  valeur  singulières.  On  passe  du  pit- 
toresque des  «  maisons  en  marche  «  aux  angoisses  du  monde  subjectif,  des 
villes,  des  champs  aux  inquiétudes  des  collectivités. 

On  marque  un  temps  à  l'extrême  Ouest  du  continent,  à  ce  point  de  l'Occi- 
dent où  l'on  s'attend  à  trouver  le  lieu  d'origine  du  soleil  et  où  l'attente  n'est 
pas  déçue,  à  Seattle,  promontoire  de  l'audace  américaine  et  en  m<^me  temps 
point  d'envol  d'anticipations  frénétiques.  Puis,  comme  pour  trouver  le  secret 
de  tant  de  durable  jeunesse,  on  suit  à  rebours  le  chemin  de  la  conquête,  la 
trace  des  chercheurs  d'or  jusqu'à  Saint-Louis,  où  l'on  fait  une  seconde  halte, 
pour  une  méditation  inverse,  sur  le  passé,  une  régression  émouvante,  où 
s'apaise  l'ivresse  juvénile  gagnée  à  Seattle. 

Assagi,  mûri,  on  entre  alors  dans  le  présent  :  voici  les  paysd'influence  alle- 
mande, jusqu'à  la  région  de  Chicago,  centre  des  consolidations  américaines. 
Là  n'est  point  fini  le  voyage,  mais  seulement  l'analyse. 

Notre  guide  nous  arrête  à  la  porte  de  l'ancien  monde,  dont  les  villes  de  l'Est 
font  presque  partie  :  c'est  à  Washington,  capitale  fédérale,  où  la  constitution 
groupe  et  ordonne  les  éléments  de  la  vie  nationale,  que  l'auteur  rassemble 
ses  observations.  C'est  au  centre  politique  de  la  République,  où  s'élabore  la 
conscience  américaine,  qu'il  totalise  tant  d'efforts  contrôlés  et  fixe  sa  vision 
d'un  peuple  en  son  printemps. 

Mais  cette  floraison  nécessite  une  discipline  dont  il  faut  chercher  la  formule 
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dans  leur  fougue  printanière,  les  hommes,  heurtant  leur  forces,  posent,  par  le 
fait  même,  les  problèmes  essentiels  de  la  vie  publique  dont  il  faut  examiner 
les  solutions  accidentelles  et  leurs  conséquences. 

C'est  ainsi  que  le  voyage  se  prolonge  dans  l'âme  américaine. 
Et  ici,  plus  encore  que  dans  les  champs  et  les  villes,   l'auteur  nous  obligea 
une  continuelle  confrontation  de  notre  propre  conscience  avec  celle  que  nous 
découvrons  peu  à  peu. 

Ce  n'est  pas  seulement  des  notions,  mais  encore  des  leçons  qui  nous  sontof- 
fertes  à  chaque  pas.  De  la  sorte,  les  problèmes  américains  deviennent  des  pro- 
blèmes communs  dont  la  solutionnons  intéresse  directement. 

La  valeur  de  l'idéalisme,  les  conflits  de  race,  les  luttes  industrielles  retiennent 
partout  l'inquiétude  ;  et  dans  le  drame  quotidien  de  Washington  nous  retrou- 
vons les  éléments  du  pathétique  universel. 

C'est  alors  que  le  lecteur,  après  avoir  exploré  le  pays  du  sol  au  tréfonds,  est 
induit  à  l'envisager  dans  son  ensemble  et  comme  du  dehors,  et  dans  un  cha- 
pitre pénultième,  consacré  à  la  concurrence,  P.  d'Estournelles  de  Constant  lui 
montre  les  Etats-Unis,  dans  la  société  des  nations,  dépassés  par  le  Canada  dont 
l'énergie,  condensée  par  le  miracle  scientifique  du  froid,  commence,  sous  la 
neige,  un  chef-d'œuvre  de  civilisation  économique. 

Bien  mieux,  à  peine  en  éveil,  le  Canada  est  menacé  par  la  Scandinavie,  par 
la  Sibérie...  Et,  dans  cette  surenchère  d'activités,  les  vieux  empires  eux-mêmes 
se  laissent  entraîner. 

La  fièvre  entretenue  du  Colorado  à  la  Floride  est  contagieuse.  Elle  se  répand 
sous  les  glaces  du  pôle  ;  elle  traverse  l'Atlantique  :  nous  l'avons  gagnée,  au 
cours  du  voyage  et  nous  la  rapportons  dans  l'ancien  monde  sous  forme  d'es- 
prit d'initiative  et  de  foi  en  l'action. 

Si  l'élan  part  encore  des  villes  et  fermes  de  V Ouest,  c'est  donc  dans  ce  pays 
d'entraînement  qu'il  faut  que  soit  assuré  le  rythme  nouveau  de  travail.  Voilà 
le  devoir  américain  dont  la  formule  sert  de  conclusion  à  l'auteur. 

Ce  qui  apparaît,  en  ce  résumé,  plus  difficilement  que  le  plan  du  livre,  c'est 
la  richesse  du  document  et  la  puissance  de  l'émotion.  Parla  com binaison  de 
ces  deux  éléments  se  trouve  réalisée  une  œuvre  de  science  et  d'éducation  qui 
a  la  cadence  précipitée  de  la  vie  intense  et  des  beautés  de  poème. 

Nous  devons  ainsi  à  P.  d'Estournelles  de  Constant  un  important  chapitre  de 
l'histoire  des  peuples.  Par  leur  association,  la  perspicacité  de  l'analyste  et 
l'esprit  public  de  l'homme  d'action  lui  donnent  une  valeur  singulière. 

P'ERRE  JaUDON. 
Secrétaire  du  groupe  parlementaire  de  l'arbitrage. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 


La  situation  de  la  dette  publique  et  de  l' encaisse  à  la  Trésorerie  des  Etats- Unis;  l'état  du 
marché  financier  de  New- York.  — L'emprunt  4  ijî,  %  /9i3  de  la  Ville  de  New-York. 
—  Nous  écrivionsici  (1),  il  y  a  un  an  :  «  Bien  que  la  puissance  économique  des  Etats- 
Unis,  nation  bientôt  de  cent  millions  d'âmes,  soit  eu  plein  accroissement,  il  résulte 
des  situations  fournies  par  la  Trésorerie  de  Washington  que  l'Etat  américain  a  réduit 
ses  engagements  portant  intérêt  depuis  quarante  ans  ;  en  outre,  il  ne  fait  pas  appel 
aux  marchés  européens,  laissant  ces  réservoirs  précieux  pour  les  sociétés  privées, 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  sociétés  industrielles.  » 

L'état  de  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  a  une  influence  considérable  sur  le  marché  de 
New-York  et  nous  l'examinerons  aujourd'hui,  en  analysant  les  causes  qui  agissent 
en  bien  ou  en  mal  sur  les  affaires,  en  ce  moment,  de  l'autre  côté  de  l'océan  Atlantique. 
Certains  derniers  événements,  financiers  et  d'ordre  judiciaire,  ont  surpris  une  partie  du 
public  français  et  européen  qui  s'intéresse  aux  valeurs  mobilières  des  sociétés  de 
chemins  de  fer  américaines. 

Il  en  est  résulté  «  un  état  de  malaise  »  pesant  aussi  sur  la  Bourse  de  Paris,  état 
difficile  à  guérir  tout  de  suite,  parce  qu'il  provient  également  de  projets  ^spéciaux  du 
Pouvoir  exécutif  nouvellement  établi  à  la  Maison  Blanche. 

En  réalité,  certains  incidents  regrettables  ne  peuvent  entraîner  une  modification  radi- 
cale du  jugement  des  détenteurs  de  titres  américains  ;  il  faut  craindre  de  vouloir  trop 
vite  généraliser.  Le  marché  financier  de  New- York  serait  atteint,  mais  comment?  La 
production  agricole,  la  production  minière,  le  commerce,  l'industrie  se  développe- 
raient, mais  il  y  aurait  sur  le  flanc  de  la  plupart  de  ces  sociétés  considérables  de 
chemins  de  fer  particulièrement  un  vice  rédhibitoire.  Ce  jugement  est  trop  simple,  et 
une  étude  sérieuse  des  comptes  de  profits  et  pertes  et  des  bilans  serait  préférable. 

Y  aurait-il  alors  une  mauvaise  situation  monétaire  ? 

Nous  avons  examiné,  en  juin  1912,  l'état  de  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  (1)  et,  en 
octobre  dernier,  nous  déterminions  le  mécanisme,  à  un  point  de  vue  plus  spécial» 
du  marché  financier  de  New-York,  devenu  si  important  pour  nous,  depuis  que  nous 
exportons  en  Amérique,  chaque  année,  une  somme  très  importante  de  capitaux. 

(l)  La  dette  publique  des  Etats-Unis,  voir  Revue  France- Amérique,  juin  1912,  p.  370  et  suivante». 
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Situation  de  la  dette  publique  et  de  l'encaisse  à  la  Trésorerie  des  États-Unis. 

I.  —  Dette  portant  intérêt  (au  31  mars  1913). 


Désignation 

de 
l'emprunt. 


Consolidés  de  1930.. 
Emprunt  1908-1918.. 

Emprunt  de  1925 

Emprunt  Canal  de  Pa- 
nama : 

Séries  :  1906 

Séries  :  1908.... 

Séries  :  1911 


Loi 

d'autorisation. 


Divers  emprunts. 


14  mars  1900 
13  juin  1898 
14 janv. 1875 


28  juin  1902 
21   déc.  1905 

i6  août  1909 
4  février  1910 
[2  mars  1911 

juin  1910 


Taux. 


2  % 

3  % 

4  % 


2   % 

2  % 

3  % 

2  V2 


1900 
1898 
1895-96 


1906 
1908 

1911 
1911 


1930 

1908-18 

1925 


1916-36 
1918-38 

1961 
diverses 


■S  S  s^ 

ta--  *  ^ 

w  a.    t; 


J.O.J.  et  A. 
A.N.F.M. 
F.M.A  etN 


N.F.M  et  A 
F.M.A  etN 

S.D.M  et  N 

jjanv.-juill. 

ou 
)juill.-janv. 


Total  de  la  dette  portant  intérêt. 


TS 

<0 
U 

c 
0 
a. 

01 

3 

60 

0 

0 

0 

ce 

(en  millions  de  francs) 


3.359 
1.035 

842 


284 
156 

260 
12 


5.948 


3.338 
232 
520 

21 

99 
94 

284 

155 

1 

192 

68 

10 

2 

4.731 

285 

3.359 
331 
614 


284 
156 

260 

12 

i.016 


II.  —  Dette  ne  portant  plus  intérêt  {depuis  la  date  de  son  remboursement). 

Millions  de  francs. 

Différents  emprunts  appelés  au  remboursement  en  1891,  1900,  1904  et 

1907  et   diverses  anciennes  dettes  appelées  au  remboursement 8 


III.  —  Dette  ne  portant  vas  intérêt. 


Millions  de  francs. 


Billets  des  Etats-Unis  émis  en  février  1862,  juillet  1862,  mars  1863 

Billets  (old  Demand)  (juillet  1861-féviier  1862) 

Billels  de  la  National  Bank  (compte  de  rachat  juillet  1890) 

Billets  de  circulation  divisionnaire  (juillet  1862-mars  1863,  juin  1864 
moins  43  millions  de  billets  estimés  perdus  ou  détruits,  loi  du 
21  juin  1879) 

Total 


1.804 
0,1 
120 


36 


1.960 


IV.  —  Certificats  et  billets  émis  sur  garantie  d'encaisse  métallique,  or  et  argent. 

En  A  la 


Certificat  d'or  émis  en  mars  1863,  juillet  1882, 
mars  1900 

Certificats  d'argent  émis  en  février  1878,  août  1886, 
mars  1887  et  mars  1900 

Billets  du  Trésor  de  1890  émis  en  juillet  1890, 
mars  1900 

Total 


circulation. 

Trésorerie. 

Emis. 

En  millions  de  francs 

5.111 

442 

5.553 

2.418 

53 

2.471 

14 



14 

7.543 


495 


8.038 
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Nous  avons  résumé  ci-joint,  d'après  le  tableau  présenté  le  1*'  avril  1913  par  M.  W. 

G.  Me  Adoo,  secrétaire  de  la  Trésorerie,  Vétat  de  la  dette  publique  des  Etats-Unis  et  le 
bilan  de  la  Caisse  du  Gouvernement  fédéral  et  nous  pouvons  jeter  un  coup  d'oeil  rapide 
sur  ces  différents  cliapitres. 

1°  Bette  portant  intérêt.  —  Si  nous  comparons  le  total  de  cette  dette  à  celui  de  l'an 
passé  à  la  même  date,  il  en  résulte  une  légère  différence  insignilianle  de  16  millions 
de  francs.  Le  passif  des  Etats-Unis  portant  intérêt  n'a  point  augmenté  depuis 
douze  mois  :  ce  sont  toujours  les  consolidés  2  %  1930  (pour  3.3o9  millions  de  francs), 
l'emprunt  3  %  1908  1918,  l'emprunt  4  %  de  1925  et  les  titres  émis  pour  les  travaux 
du  Canal  de  Panama  —  soit  environ  700  millions  de  francs  —  qui  forment  les 
cinq  milliards  de  cette  première  dette  du  gouvernement  américain. 

2°  La  dette  ne  portant  plus  intérêt  a  diminué  de  3  millions  de  francs  :  nous  n'avons 
à  présenter  ici  aucune  observation. 

3"  La  dette  ne  portant  pas  intérêt  a  été  aussi  réduite  de  quelques  millions  :  elle 
s'est  abaissée  de  1.984  à  1.960  millions  de  francs:  ce  sont  toujours  les  billets  émis 
pendant  la  guerre  de  Sécession  —  soit  1.804  millions  —  qui  représentent  la  plus 
grande  partie  de  cette  section  de  la  dette  publique.  Ces  billets  sont,  indépendamment 
de  la  signature  du  gouvernement  de  Washington,  garantis  par  le  fonds  général  de 
150  millions  de  dollars  ou  780  millions  (1)  de  fra  .es  que  nous  trouverons  ultérieure- 
ment en  analysant  la  Caisse  du  Trésor. 

4°  Certificats  et  billets  émis  sur  garantie  d'encaisse  métallique  or  et  argent. 

La  Trésorerie  a  continué  à  accroître  ses  réserves  d'or  pendant  ces  derniers  mois  :  elles 
se  sont  élevées  d©  plus  de  cent  millions  de  francs  et  passent  de  5.345  millions  à 
5.553  millions;  en  sens  inverse  et  heureusement  (malgré  la  dernière  hausse  du  métal 
argent)  le  stock  argent  s'abaisse  d'une  soixantaine  de  millions  de  francs,  de  2.532  rail- 
lions de  francs  à  2.471  millions  de  francs  :  c'est  à  peu  près  la  même  tendance  écono- 
mique que  nous  pouvons  constater  à  Paris. 

Ce  sont  là,  certes,  des  signes  de  bon  développement  économique  et  de  bonne  gestion 
monétaire. 

Ces  lingots  et  monnaies  sont  représentés  par  des  certificats  d'or  et  d'argent  —  ces 
derniers  ayant  un  caractère  légèrement  fiduciaire,  par  suite  de  la  dépréciation  du 
métal  argent. 

Pour  avoir  le  total  exact  de  la  circulation  fiduciaire,  il  faudrait  ajouter  au  total  de 
ces  certificats,  celui  des  billets  nationaux  et  celui  des  billets  des  banques  nationales  émis 
encontre-partie  de  titres  de  la  dette  publique,  suivant  certaines  dispositions  légales. 

La  dette  publique  comprend  donc  quatre  parties,  qui  forment  une  somme  de  quinze 
milliards  de  francs,  mais  8  milliards  sont  la  représentation  de  l'or  et  l'argent  déposés 
à  la  Trésorerie  :  le  passif  de  l'Etat  américain  reste  donc  très  léger  et  nous  pouvons 
constater  que,;depuis  un  an,  la  situation  proprement  dite  de  la  Caisse  de  la  Trésorerie, 
vis-à-vis  du  marché  monétaire,  s'est  renforcée. 

En  effet,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-joint,  la  quantité  d'or  déposée  au  fonds 
général  a  augmenté  de  50  millions  de  francs  et  les  capitaux  placés  dans  les  Banques 
nationales  au  crédit  du  Trésorier  des  Etats-Unis  ont  progressé  aussi  de  50  millions 
de  francs.  Le  fonds  de  réserve  prévu  pour  la  garantie  des  billets  dits  greenbacks 
reste  fixé  à  150  millions  de  dollars  ou  780  millions  de  francs.  En  résumé  le  gouver- 

(1)  La  conversion  du  dollar  en  francs  est  faite  au  taux  de  1  dollar  =  5  fr.  20  pour  faciliter  les  calculs. 
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nement  américain  suit  toujours  et  développe  une  politique  monétaire  inspirée  des 
meilleurs  principes, 

La  tenue  du  marché  de  New- York  ne  contraste  pas  avec  celle  des  marchés  finan- 
ciers de  l'Europe  :  toutefois  une  certaine  spéculation  est  engagée  à  la  baisse  et  tous 
les  événements  semblent  utiles  pour  essayer  d'accroître  ce  pessimisme.  Il  en  est  un 
cependant,  dont  il  faut  tenir  compte  :  nous  voulons  parler  de  la  décision  de  la  Cour 
suprême  dann  la  question  des  tarifs  de  Minnesota  —  décision  qui  empêche  le  relèvement, 
assez  j-ustifié  du  reste,  de  certains  tarifs  de  chemins  de  fer  :  l'imminence  de  cet  arrêt 
avait  déjà,  pendant  six  mois,  obscurci  l'horizon  de  la  Bourse  et  une  grande  part  au 
moins  des  suites  possibles  avait  été  escomptée  depuis  novembre  par  la  baisse  des 
cours.  Les  directions  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  toutefois  impression- 
nées défavorablement  et  les  baissiers  n'ont  pas  manqué  d'exercer  leur  action.  Il  y  a 
eu  «  un  moment  de  démoralisation  ». 


Récapitulation  do  la  dette  publique. 


ï.  Dette  portant  intérêt 

II.  Dette  ne  portant  plus  intérêt. 

IIL  Dette  ne  portant  pas  intérêt 

IV.  Certificats  d'or,  d'argent  et  billets  du  Trésor  de  1890  émis  pour  un 
montant  égal  de  lingots  ou  de  monnaies  d'or  et  d'argent 


Millions  de  francs. 

5.046 

8 
1.660 


6.984 
8.038 


Situation  de  la  Caisse  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  au  31  mars  1913. 


Millions  de  francs. 


780 


780 


8.038 


Fonds  de  réserve  or 

Fonds  de  couverture  : 

Or. 5.553     , 

Argent... 2.474 

Dollars  de  1890 14     ] 

Fonds  général  : 

Chèques 0,11 

Or 171 

Certificats  d'or 442 

—        d'argent 52 

Dollars  d'argent 94 

Argent 10 

Billets  des  Etats-Unis 42 

Billets  des  Banques  Natio- 
nales      171 

Monnaie  d'argent 114 

Monnaie   divisionnaire 6     '' 

Déposé  dans  les  banques  nationales 
au  crédit  du  Trésorier  des  Etats- 
Unis 223 

Déposé  chez  les  comptables 26 

A  la  Trésorerie  des  Iles  Philippines.  26 


1.102 


Millions  de  francs. 


Certificats  d'or 5.553 

Certificats  d'argent 2.471 

Billets  du  Trésor  de  1890 14 


Banque  Nationale  Fonds  5  %  , 

Chèques  émis 

Comptables 

Office  Postal 

Divers 


(Moins  chèques  et  warrants 

payés  et  en  transit) 

Fonds  de  réserve 

Balance  au  Fonds  général 


8.038 


125 

104 

452 

57 

8 

746 

135 

611 

780 

780 



766 

10.195 


Total  général 10.195  j 

Si  le  mois  de  juillet  apporte  avec  lui  la  réalisation  des  promesses  de  récoltes  satisfai- 
santes qu'indiquent  les  rapports  récents  sur  la  situation  des  blés  et  des  cotons,  le  manque- 
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de  confiance  ne  subsistera  pas  probablement.  Les  recettes  des  chemins  de  1er  sont 
toujours  bonnes,  en  avance  notable  sur  celles  de  l'an  dernier;  les  principales  dimi- 
nutions du  revenu  net  des  réseaux  de  voies  ferrées  ont  pour  origine  les  importantes 
réfections  nécessitées  par  les  inondations  de  mars-avril.  Les  recettes  brutes  des 
Compagnies  qui  ont  fait  connaître  leur  s  chiffres  pendant  le  mois  de  mai  dépassent  de 
10  %  celles  de  mai  1912;  peut-être  y  aura-t-il  quelques  dépressions  dans  l'avenir,  si 
un  certain  ralentissement  se  produit  dans  l'activité  des  usines?  Ce  sont  des  faits 
économiques  dont  nous  connaissons  aussi  les  conséquences  ;  nos  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  savent-elles  pas  également  tous  les  inconvénients  d'une  politique 
qui  accroît  les  charges  et  n'autorise  pas  les  relèvements  des  tarifs,  laissant  à  l'expan- 
sion économique  seule  le  soin  d'accorder  et  d'équilibrer  les  comptes?  Il  faut  espérer 
que  les  répercussions  actuelles  de  cette  politique  sur  les  comptes  des  compagnies 
les  moins  fortes  amèneront  un  état  d'esprit  un  peu  différent  au  Congrès  comme  dans 
les  Cours  de  justice.  Malgré  les  conditions  moins  favorables  du  marché,  la  Ville  de 
New-York  a  dû  contracter  un  emprunt  de  2.25  millions  de  francs  en  obligations  4  i\2  % 
ov  remboursables  le  i"  mars  i963;  le  produit  de  l'émission  sera  consacré,  à  raison 
de  100  millions  de  francs,  à  l'installation  de  distribution  d'eau  et  pour  123  millions 
de  francs  à  divers  travaux  municipaux.  La  dette  municipale  en  circulation  au  1"  jan- 
vier 1913  s'élevait  à  4.180  millions  de  francs  dont  plus  de  t/4  ont  été  consacrés  à 
des  travaux  productifs  (quais,  distribution  d'eau,  chemins  de  fer  et  tramways,  etc...]. 
Ce  résultat  de  l'émission  a  été  moins  satisfaisant  qu'on  ne  l'espérait  :  les  offres  ont 
atteint  76  millions  de  dollars  au  cours  de  100,  159  %  .  Il  est  utile  de  rappeler  que 
l'emprunt  émis  l'année  dernière,  d'un  montant  de  65  millions  de  dollars  en  obliga- 
tions 4  1/4  %  ,  a  été  couvert  4  fois  à  un  prix  de  100  3/4  %  et  que  l'emprunt  de  1911  de 
60  millions  de  dollars,  également  en  obligations  4  1/4,  a  été  couvert  jusqu'à  six  fois, 
au  prix  de  90  %  :  le  renchérissement  des  capitaux,  plus  encore  qu'une  situation 
spéciale  du  marché,  est  très  manifeste. 

Indépendamment  de  la  décision  de  la  Cour  Suprême,  et  de  ce  renchérissement  des  capi- 
taux, il  y  a  eu  aussi  un  facteur  qui  a  inlîné  sur  l'état  actuel  du  marché  :  c'est  le  projet 
de  nouveau  tarif  douanier,  mais  il  était  un  peu  prévu,  M.  Raphaël  Georges  Lévy  ne 
disait-il  pas  l'an  passé,  au  cas  où  l'élection  de  1915  enverrait  à  la  Maison  Blanche 
un  démocrate  :  a  Ce  tarif  ne  paraît  pas  d'ailleurs  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
prospérité  du  pays  :  celle-ci  repose  sur  des  bases  trop  solides  pour  redouter  la  con- 
currence étrangère.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'introduction  d'un  régime 
moins  éloigné  du  libre-échange  que  le  système  actuel,  ne  ferait  que  développer  les 
transactions  internationales  et  stimuler  l'activité  créatrice  des  Etats-Unis.  » 

N'avait-on  pas,  d'ailleurs,  capitalisé  à  des  taux  trop  bas  certaines  valeurs  et, 
par  un  engouement  aussi  bien  injustifié  à  Paris  qu'à  New-York,  les  cours  trop  élevés 
tenaient  ils  un  compte  suffisant  des  risques  des  conditions  essentielles  de  constitution  et 
de  gestion  de  certaines  entreprises^ 

N'y  a  t-il  pas  enfin  dans  tous  ces  mouvements  comme  une  sympathie  plus  faible  à 
l'égard  de  ces  spéculations  souvent  fructueuses  pour  certains,  mais  généralement 
nuisibles  pour  un  grand  nombre  de  capitalistes?  «  L'esprit  d'épargne,  si  puissant 
chez  plusieurs  nations  européennes,  s'infiltrera  à  son  tour  chez  les  travailleurs  amé- 
ricains et  modifiera  peu  à  peu  Tallure  des  marchés  financiers.  Mais  jusqu'à  ce  que 
cette  évolution  soit  accomplie,  nous  assisterons  vraisemblablement  à  des  péripéties, 
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au  cours  desquelles  il  fera  bon  d'avoir  présentes  à  l'esprit  les  leçons  du  passé,  afin 
de  bien  juger  les  événements  d'outre-Atlantique  et  d'agir  en  conséquence  »  (1). 

François  Lefort. 

Questions   douanières. 

Révision  du  tarif  douanier  brésilien.  —  Le  message  adressé  au  Parlement  brésilien, 
à  l'ouverture  de  la  présente  sessio"^ ,  par  le  président  Hermès  da  Fonseca,  annonce  la 
remise  prochaine  d'un  projet  de  réforme  du  tarif  douanier.  Ce  projet  a  été  préparé 
par  M.  Francisco  Salles,  ministre  des  Finances  aujourd'hui  démissionnaire,  avec  le 
concours  d'un  Comité  de  commerçants,  de  chefs  d'industrie  et  de  représentants  du 
fisc.  Une  commission  composée  de  fonctionnaires  des  administrations  intéressées 
l'a  repris  et  mis  au  point,  toujours  d'accord  avec  le  ministre,  qui  a  donné  lui-même 
la  dernière  main  à  ce  travail.  Parallèlement  à  la  revision  du  tarif,  le  gouvernement 
poursuit  la  rectification  du  tableau  des  valeurs  officielles  qui  en  est  le  corollaire 
logique.  A  cet  effet,  M.  Jansen  Muller,  inspecteur  général,  est  venu  en  Europe  relever 
le  prix  courant  des  marchandises  dans  les  centres  de  production.  Il  y  a  étudié  en 
même  temps  le  fonctionnement  des  ports  francs,  en  prévision  de  l'adaptation  de  ce 
régime  aux  principaux  ports  du  Brésil. 

D'après  certaines  informations  de  presse,  la  commission  de  revision  du  tarif  propo- 
serait, entre  autres  changements,  de  ramener  la  taxe  sur  les  saindoux  de  300  reis  par 
kilogramme  à  250;  la  viande  sèche,  de  200  à  150;  la  viande  en  saumure,  de  300  à  200; 
le  lait  en  conserve,  de  400  à  oOO;  la  morue,  de  60  à  40  ;  le  lard,  de  200  à  180;  le  riz, 
de  160  à  140;  la  farine  de  blé,  de  23  à  20;  les  pommes  de  terre,  de  80  à  60;  les 
haricots,  de  60  à  40;  les  oignons,  de  300  à  200;  le  sucre,  de  1  milreis  à  300  reis.  Ce 
ne  sont  là  que  des  renseignements  incomplets.  A  notre  connaissance,  aucune  com- 
munication officielle  n'a  encore  indiqué  les  détails  de  la  réforme  projetée.  On  ne  croit 
pas  cependant,  dans  les  milieux  bien  informés,  qu'il  faille  s'attendre,  en  dernière 
analyse,  à  de  profondes  modifications,  soit  dans  les  quotités  du  tarif,  soit  dans 
l'orientation  générale  de  la  politique  douanière  brésilienne. 

En  ce  qui  concerne  le  tableau  des  droits,  on  prévoit  que  le  Congrès  limitera  son 
approbation  aux  réductions  proposées  sur  les  articles  de  première  nécessité.  La  plu- 
part de  ces  articles,  en  effet,  sont,  à  l'heure  actuelle,  exagérément  surtaxés;  ainsi 
les  tarifs  sur  les  denrées  alimentaires  et  les  vêtements  communs  atteignent  fréquem- 
ment 50,  100,  liO  et  même  200  %  de  la  valeur  courante  ;  l'obligation  du  paiement  en 
or  d'une  fraction  du  droit  majore  ces  taxes,  déjà  excessives,  dans  d'assez  fortes  pro- 
portions. Par  contre,  le  tableau  des  valeurs  en  douanes,  qui  sert  de  base  à  la  percep- 
tion des  droits  de  magasinage,  de  la  surtaxe  pour  l'entretien  des  ports,  des  amendes 
éventuelles,  etc.,  serait  complètement  remanié.  Le  prix  des  marchandises  ayant 
généralement  baissé  par  rapport  aux  chiffres  inscrits  au  tableau  officiel,  cette  mise 
au  point  procurerait,  dans  certains  cas,  aux  importateurs  un  dégrèvement  apprécia- 
ble. 

Quant  aux  caractéristiques  du  régime  douanier  et  à  la  politique  commerciale  du 
Brésil,  elles  resteront  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui;  aucun  changement  n'est  prévu  de 

(1)  Les  grands  Marchés  Financiers.  Félix  Alcan,  1912.  Le  marché  financier  américain,  page  350. 
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ce  côté.  Le  Brésil  conservera  son  tarif  spécifique  (1)  à  deux  colonnes,  l'une  dans  laquelle 
sont  inscrites  les  taxes  approuvées  par  le  Congrès  et  qui  constitue  le  tarif  minimum; 
l'autre,  obtenue  en  majorant  de  50  %  les  chiffres  de  la  première.  Le  président  con- 
tinuera de  déterminer  les  pays  dont  les  marchandises  seront  sujettes  aux  taxes 
minima  et  maxima,  ces  dernières  pouvant  être  réduites,  en  tout  ou  en  partie,  en  raison 
des  concessions  accordées  aux  produits  brésiliens  en  les  considérant  comme  prove- 
nant de  la  nation  la  plus  favorisée.  Enfin  le  paiement  des  droits  partie  en  or,  partie 
en  papier-monnaie  sera  maintenu;  sur  ce  point,  toutefois,  le  gouvernement  se  réserve 
d'unifier  les  pourcentages  payables  en  or,  aujourd'hui  fixés  à  35  ou  50  %  suivant  la 
nature  des  marchandises. 

Ces  prévisions  ne  cadrent  pas  tout  à  fait  avec  la  réforme  beaucoup  plus  large 
qu'avaient  laissé  entrevoir  certaines  déclarations  du  ministre  des  Finances.  Dans  une 
interview,  recueillie  au  mois  de  février  dernier  par  le  journal  El  Imparcial,  de  Rio, 
M.  Francisco  Salles  déclarait  que  le  gouvernement  était  décidé  à  proposer  un  rema- 
niement complet  du  tarif.  Il  reconnaissait,  il  est  vrai,  que  «  le  protectionnisme 
s'impose  dans  un  pays  jeune,  où  la  main-d'œuvre  est  rare  et  chère,  l'ouvrier  encore 
inhabile  et  où  l'industrie  ne  peut,  sans  une  certaine  protection  équitable  de  l'initia- 
tive individuelle,  lutter  contre  les  industries  séculaires  et  puissamment  organisées 
des  vieilles  nations  «.Mais  il  s'affirmait  partisan  résolu  A' une  protection  modérée  et 
non  pas  d'une  protection  arbitraire  et  excessive-^  celle-ci  entrave  la  concurrence  loyale 
indispensable  aux  progrès  de  l'industrie  et  pèse  trop  lourdement  sur  les  masses  con- 
sommatrices. «  Il  faut,  ajoutait-il,  que  la  réduction  des  droits  contribue  à  rendre  la 
vie  moins  chère.  Cette  réduction  ne  sera  préjudiciable  ni  à  l'industrie  ni  au  fisc.  La 
progression  actuelle,  constante  de  l'importation,  favorisée  davantage  encore  par  des 
tarifs  réduits,  provoquera  l'accroissement  des  revenus  des  douanes,  et  cela,  tout  en 
obtenant  une  diminution  de  la  cherté  de  la  vie  dont  souffrent  les  classes  pauvres.  » 
M.  Francisco  Salles  aquitté  le  départementdes  Finances;  mais  sa  politiquedouanière, 
cautionnée  et  même  inspirée  par  le  président,  sera  certainement  reprise  par  son 
successeur.  Elle  s'impose  d'ailleurs  de  plus  en  plus  au  Brésil,  et  c'est  le  grand  mérite 
du  maréchal  Hermès  da  Fonseca  d'avoir  compris  que  son  pays  ne  pourrait  plus  long- 
temps pratiquer  la  politique  de  la  porte  ouverte  pour  les  capitaux  étrangers  et  de  la 
porte  fermée  pour  les  produits  des  nations  prêteuses.  On  sent  néanmoins  que  son  libé- 
ralisme, cependant  prudent  et  modéré,  son  désir  sincère  de  rapprocher  davantage  le 
Brésil  de  l'Europe  en  favorisant  leurs  relations  de  commerce,  rencontrent  de  sérieuses 
résistances  au  sein  du  Parlement  et  se  heurtent  à  une  sorte  de  défiance  de  l'opinion. 
Nous  analyserons  dans  une  prochaine  chronique  les  causes  diverses  de  cet  état 
d'esprit.  Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  enregistrer  la  probabilité  que  la  réforme 
en  préparation  ne  se  traduira  pas  par  de  nouvelles  surcharges  et  qu'elle  apportera 
même  quelques  dégrèvements.  Ce  serait  déjà  un  appréciable  résultat. 

En  attendant  que  le  Congrès  se  prononce  sur  la  question  du  tarif,  le  gouvernement 
a  pris  une  initiative  que  le  commerce  international  enregistre  avec  satisfaction.  Aux 
termes  de  l'article  15  du  décret  du  19  mars  1900,  la  valeur  en  papier  des  droits  ad 
valorem,  payables  en  or,  était  calculée  au  change  de  1 2  pence  ^^t  milreis;  cette  valeur 
sera  établie  désormais  sur  la  base  de  ^6  pence,  qui  est  le  change  officiel   courant. 

(1)  Environ  150  positions  seulement,  sur  1070,  comportent  des  droits  ad  valorem;  elles  visent  en  géné- 
ral les  marchandises  de  luxe  ou  d'un  prix  élevé. 
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C'est  une  première  réduction  de  25  %  dont  bénéficient  les  importations  soumises  à  ce 
régime;  elle  est  d'autant  plus  avantageuse  que  la  taxation  arf  ua/orem  s'applique 
surtout  à  des  marchandises  d'un  prix  relativement  élevé.  Elle  profite  notamment  aux 
meubles,  aux  automobiles,  à  un  certain  nombre  de  produits  chimiques  et  d'articles 
de  lingerie,  soit  à  une    part  importante  des   exportations  françaises  au  Brésil. 

République  Argentine.  —  On  nous  demande  de  divers  côtés  des  renseignements  au 
sujet  d'une  communication  du  ministre  du  Commerce  au  Conseil  des  ministres  du 
10  mai  dernier.  D'après  la  note  communiquée  à  la  presse,  M.  Massé  aurait  entretenu 
ses  collègues  de  a  la  situation  faite  à  la  plupart  des  produits  français  exportés  dans 
l'Argentine,  par  suite  de  la  proposition  d'une  taxe,, dite  impôt  intérieur,  établie  dans 
cette  république  et  qui  serait,  en  réalité,  un  droit  de  douane  déguisé  ».  Il  est  regret- 
table, en  effet,  que  ce  communiqué  soit  aussi  sobre  de  renseignements  et  ne  donne 
même  pas  une  indication  générale  permettant  au  commerce  intéressé  de  se  rendre 
compte  des  catégories  de  produits  menacés  d'une  surcharge. 

Nous  croyons  savoir  qu'il  s'agit  du  projet  de  création  en  Argentine,  d'un  impôt 
intérieur  sur  les  vins  de  Champagne,  absinthes,  eaux-de-vie,  cognac,  liqueurs,  rhums, 
vermouts  et  toutes  les  boissons  alcooliques  autres  que  le  vin.  Cet  impôt  serait  : 

l"  Pour  les  vins  de  Champagne  :  de  0,30  centavos  (1)  pour  chaque  bouteille  ordi- 
naire, de  0,60  pour  les  bouteilles  de  contenance  supérieure  ou  pour  celles  dites 
magnum  et  de  0,15  centavos  par  demi-bouteille; 

2°  Pour  les  bitters,  apéritifs,  viyis  quina,  vermouts,  fernets,  amers,  et  autres  boissons 
dont  le  contenu  en  alcool  est  supérieur  à  15  %  en  volume  :  0,25  centavos  par  bou- 
teille. Ces  boissons  sont  classées  comme  boissons  alcooliques; 

3°  Pour  les  absinthes  et  les  boissons  qui  les  contiennent,  0,50  centavos  par  bou- 
teille. 

Quand  la  capacité  du  vase  excédera  un  litre,  le  droit  sera  calculé  proportionnelle- 
ment au  contenu,  à  raison  de  0,25  centavos  pour  les  boissons  alcooliques  de  la  2*  caté- 
gorie et  de  0,50  centavos  pour  les  absinthes,  par  litre  ou  fraction  de  litre. 

Ces  dispositions  ont  déjà  fait  l'objet  de  protestations  de  la  part  de  la  Fédération  du 
Commerce  d'exportation  des  vins,  cidres,  spiritueux  et  liqueurs  de  France  et  de  la  part 
du  Comité  national  des  conseillers  du  commerce  extérieur.  Dans  le  rapport  qu'il  a  rédigé 
au  nom  de  ce  dernier  groupement,  M.  A.  Havy  a  essayé  de  chiffrer  le  préjudice  qui 
résulterait,  pour  le  commerce  français,  de  l'application  de  ces  nouvelles  surtaxes. 
En  ce  qui  concerne  les  vins  de  Champagne,  dont  nous  avons  importé  en  1909  en 
Argentine  70.800  douzaines  de  bouteilles,  évaluées  à  3.540.000  francs,  la  surcharge 
ressortirait  à  1.274.400  francs.  Cette  somme  se  superposant  à  1.132.800  francs  de 
droits  de  douane,  ce  serait,  au  total,  un  impôt  de  68  %  ad  valorem  dont  nos  cham- 
pagnes  seraient  frappés,  au  lieu  de  32  %  acquittés  précédemment.  En  ce  qui  con- 
cerne les  boissons  alcooliques  de  la  2^  catégorie,  dans  laquelle  sont  classés  bitters, 
cognacs,  rhums  et  liqueurs,  la  surcharge,  calculée  d'après  les  statistiques  argentines 
de  1909,  ne  serait  pas  moindre  de  4.375.900  francs  pour  nos  exportations.  Le  droit  de 
douane  et  l'impôt  intérieur  réunis  produiraient  un  pourcentage  double  et  toutes  ces 
boissons  alcooliques  devraient  acquitter  125.  Q  %  ad  valorem.   Enfin  les  absinthes 

(i)  Le  centavoe&t  la  centième  partie  du  peso  qui  doit  être  évalué  à  5  francs. 
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et  similaires  seraient  taxées  à  233  %  de  leur  valeur,   au  lieu  d'un  peu  plus  de  100  %  . 
Ces  constatations  sont  résumées  dans  le  tabteau  suivant  : 

Valeur  (Je  l'import.   Droits  de  douanes  Impôt  intérieur 
française.  perçus  en  1909.  projeté. 

Champagne 3.540.100  1.132.830  1.274.430 

Boissons  alcooliques 6.961.950  4.375.920  4.375.920 

Absinthe 166.380  171.965  249.570 

10.668.430  5.680.715  5.899.920 

En  ce  qui  concerne  le  Champagne  et  l'absinthe,  nous  sommes  pour  ainsi  dire  les 
seuls  fournisseurs  de  l'Argentine  et,  dès  lors,  les  impôts  projetés  s'appliqueraient 
presque  exclusivement  à  nos  produits.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les 
boissons  alcooliques.  Une  partie  de  la  consommation  est  alimentée  parla  production 
nationale;  mais  cette  dernière  n'aurait  à  acquitter  que  l'impôt  intérieur. 

J.  DÉGAMPS. 

France.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  44  mai  dernier,  a 
prohibé  l'importation  et  le  transit  en  France,  pour  raison  sanitaire,  de  tous  animaux 
vivants  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine,  et  porcine  provenant  du  Paraguay, 
de  la  Colombie,  du  Brésil,  du  Venezuela  et  du  Mexique. 

Produits,  changes  et  frets  d^Amérique. 

Mexique.  — Le  Parlement  mexicain  aadopté  le  projet  tendant  à  imposer  une  taxe  de 
10  %  à  l'exportation  de  l'or.  Cette  taxe  sera  calculée  sur  la  valeur  du  métal  le  jour  de 
la  sortie  et  ne  s'appliquera  qu'aux  envois  faits  pour  le  compte  de  particuliers  ou  de 
société  privées  :  les  exportations  effectuées  par  la  Commission  des  changes  et  monnaies 
en  seront  exemptes.  Ne  payeront  pas  non  plus  cet  impôt  de  10  %  les  exportateurs 
de  barres  d'or  et  d  argent  ou  de  tout  autre  alliage  contenant  de  l'or  à  la  condition  de 
vendre  à  la  Commission  des  changes,,  des  traites  à  la  parité  légale  pour  la  valeur  de 
l'or  exporté.  D'autre  part,  la  Commission  des  changes  et  monnaies  sera  tenue  d'acheter 
tout  l'or  qui  lui  sera  offert  à  raison  de  75  grammes  d'or  pour  une  piastre,  conformé- 
ment à  la  loi  monétaire  en  vigueur.  Par  ces  mesures,  le  gouvernement  mexicain 
espère  enrayer  la  baisse  du  change  sur  l'étranger,  et  empêcher  la  spéculation  sur 
les  traites.  Nous  estimons,  quant  à  nous,  qu'il  fait  fausse  route. 

En  règle  générale,  la  balance  commerciale,  proprement  dite,  est  faA'Orable  au 
Mexique.  La  valeur  des  marchandises  exportées  de  ce  pays  est  sensiblement  supé- 
rieure à  celle  des  marchandises  qu'il  importe  et,  par  suite,  ses  créances  au  dehors  re- 
présentent un  total  plus  élevé  que  celui  des  remises  qu'il  doit  y  faire.  A  ne  consi- 
dérer que  cet  élément  des  comptes  internationaux,  le  cours  des  changes  étrangers  à 
Mexico  devrait  être  habituellement  au-dessus  du  pair,  la  cote  exprimant  la  valeur  de 
la  piastre  en  monnaie  étrangère.  En  réalité,  c'est  souvent  le  contraire  qui  se  produit. 
Le  Mexique  a  contracté  de  gros  emprunts  publics  sur  les  places  de  Londres  et  du  con- 
tinent; d'autre  part,  la  presque  totalité  de  ses  entreprises  privées,  notamment  ses  en- 
treprises minières,  de  beaucoup  les  plus  importantes,  demandent  également  à  ces 
mêmes  places  les  capitaux  nécessaires  à  leur  établissement  et  à  leur  exploitation.  II 
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y  a  de  ce  fait  un  montant  assez  éleré  d'arrérages  et  de  dividendes  qui  doit  être 
transféré  aux  prêteurs  et  qui  compense  l'excédent  des  sorties  sur  les  entrées  de  mar- 
chandises. En  fait,  le  bloc  des  dettes  égale  et  dépasse  même,  à  de  certains  moments, 
ie  bloc  des  créances,  de  telle  sorte  que  la  position  des  changes  se  trouve  fréquem- 
ment renversée. 

Depuis  la  réforme  de  1905,  qui  a  supprimé  la  fra,ppe  libre  de  l'argent  et  établi 
comme  unité  monétaire  mexicaine  la  piastre  or,  contenant  75  centigrammes  d'or  pur, 
les  changes  sur  le  Mexique  se  sont  dégagés  progressivement  de  l'influence  des  varia- 
tions de  valeur  du  métal-argent.  Les  oscillations  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  parité 
légale  n'ont  présenté  qu'une  amplitude  relativement  faible  au  cours  des  dernières 
années,  jusqu'au  début  de  la  période  des  troubles.  Un  certain  nombre  de  capitalistes 
jugèrent  prudent,  alors,  de  mettre  leur  fortune  en  sûreté  dans  les  banques  étran- 
gères; il  en  résulta  une  forte  demande  de  devises  qui  provoqua  un  relèvement  no- 
table de  leur  prix.  Le  crédit  de  30  millions  de  piastres  obtenu  à  l'extérieur,  en  1911, 
parla  Commission  des  changes  et  monnaies,  pallia  momentanément  les  effets  de  cet 
exode  des  capitaux  mexicains,  mais  il  ne  suffit  pas  à  rétablir  l'équilibre  d'une  façon 
durable.  La  baisse  des  changes  continua  de  s'aggraver  et  il  fallut  prendre  d'autres 
dispositions  pour  enrayer  l'exportation  du  numéraire.  A  cet  effet,  un  décret  de 
juin  1912  autorisa  la  Commission  d«s  changes  à  délivrer  des  certificats  ayant  cours 
légal  en  représentation  des  monnaies  nationales  qui  seraient  déposées  dans  ses 
caisses  (1). 

Cette  mesure  ne  paraît  pas  avoir  été  très  efficace  par  elle-même.  Sans  doute,  il  se 
manifesta  un  arrêt  dans  le  mouvement  d'expatriation  des  capitaux  mexicains  à  peu 
près  à  l'époque  où  elle  fut  mise  en  vigueur  ;  (i^i)  mais  cet  arrêt  fut  dû  bien  plutôt  au 
rétablissement  de  la  paix  et  au  retour  de  la  confiance.  La  trêve  n'a  d'ailleurs  pas  été 
longue,  car  l'exode  a  repris  avec  les  derniers  événements.  Le  manque  de  crédit  sur 
l'Europe,  le  ralentissement  des  exportations  ont  amené  une  disette  de  traites   sur 

(i)  Voici,  d'après  les  statistiques  mexicaines,  le  mouvement  de  sortie  des  métaux  précieux  pour  les 
«xercires  1910-1911  et  1911-1912. 

(2)  Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  ce  décret  : 

«  Article  premier.  —  La  Commission  de  changes  et  monnaies  est  autorisée  à  délivrer  des  certificats  au 
change  de  l'or,  en  monnaie  nationale  qu'elle  décidera  de  recevoir  en  dépôt  des  particuliers. 

Art.  2.  —  La  mAme  Commission  est  autorisée  à  délivrer  des  certificats  au  change  des  piastres  fortes 
d'argent  national  qu'elle  décidera  de  recevoir  en  dépôt  des  particuliers. 

Art.  3.  —  Les  certificats  auxquels  se  réfère  le  présent  décret  rempliront  les  conditions  de  'l'article  8  (te 
la  loi  du  2i  décembre  1903  ;  mais  les  certificats  de  piastres  fortes  argent  seront  seulement  remboursables 
en  la  même  monnaie  que  le  dépôt. 

Art.  4.  —  La  Commission  conservera  en  dépôt  confidentiel,  à  la  Banque  Nationale  du  Mexique  ou 
dan''  tout  autre  établissement  du  crédit  national  ou  étranger,  les  espèces  couvertes  par  les  certificats  dont 
parle  le  présent  décret.  Au  cas  où  la  Commission  déciderait  de  déposer  ces  fonds  dans  les  banques 
étrane^ères,  il  se  a  néces'saire  que  le  choix  de  la  banque  soit  approuvé  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  5.  —  Est  applicable  à  ces  certificats  la  dispo.'-ition  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  décembre  1901^, 
irelativeà  l'admissiîjilité  desdits  parmi  les  espèce-s  métalliques  des  banques  de  concession  fédérale  ;  de- 
vront être  également  admis  les  certificj>ts  que  la  Commission  aurait  émis  antérieurement  à  cette  loi  «rt 
(qui  viendraient  à  être  compris  dans  la  même  loi.   » 

!•  Or  19H-1912  1910-1911 

Monnaies  mexicaines P.M.  582.2.'Î7  7.147.923 

—        étrangères 303.770  1.037.823 

Or  en  barres 46.963.543  52.038.144 

Or  sous  d'autres  formes 2.0S5  565  1.866.615 

2*  Argent 

Monnaies  mexicaines 714 .  20i0  » 

Argent  en  barres 81.521.021  74.941 .166 

Argent  a ous  d'autres  formes 7.313.985  5.909.139 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York. 


Valeur. 


Marché  officiel 
de  Paris  (comp 
tant  et  terme). 


Etats-Unis  4  % 
Argentin  5  %  1886 
Bahia  (Etat  de) 
Bolivie  o  %  or  1910 
Brésil  1898  5   %  (iun- 

ding) . 
Brésil  5  %   1908-1909 
/Costa-Rica5%  or  1911 
Haïti  6  %  1896 
Mexique  4  %  or  1910 
Minas  GeraesS  %orl907 
Québec  3  %  1894 
Santa  Fe  5  %  1910 
Sao  Paulo  5  %  1905 
Uruguay  5  %  or  1905 
Canada  4  %  gar. 
Marché    officiellCeara(Etatde)5%  1910 
de  Paris        /Chili  or  1911  5  % 
comptant)       jEppiritoSanto5  %  1894 


Jouissance. 


Janvier. 


I 


Marché 

en  banque 

de  Paris 

(comptanf) 


Québec  4  1/2  %  1880 
Amazone  5  %  or  1906 
Argentin  5  %  1905  int. 
Buenos-Aires  5    %  or 

1908 
Colombie  6  %  19H 
Cuba  5  %  or  1905 
Mexicain  5  %  or  1899 
Santa-Fé  6  %  1909 
Venezuela  3  % 


Mars. 
Janvier. 

Mars. 
Janvier. 

Avril. 
Mai. 

Avril. 
Janvier. 
Mai. 
Mars. 

Avril 

Mars. 

Mai. 

Janvier. 

Avril. 


26     MAI 

1913 


H4 

524 
492 

488,50 

103 

99,20 
426,00 
518 

80 
494,00 

75,30 
488,00 
499  ,00 

98 
102 
439 

466,25 
495,00 
533 
404 

92,10 

491,50 

499,00 

101,15 

98.60 

93 ,95 

43,00 


28  JUIN 
1913 


114 

519,25 
49  U 
481 

100,75 

97,90 
415,00 
509,00 

76,00 
488,50 

74,90 
490,75 
500,00 

97,25 
101,00 
431,00 
458 
490 
510 
393 

92,10 

488,50 

497 
99,25 
97,10 
93,95 
40,  ÏO 


COURS  bxtrAmes  de 
1907  à  1911 


Plus  haut. 


127  V4 
532 

» 
506 


104 

» 
525 

97 
522 

91 
515 
515 
102 


540 
100,50 


105 
106 
102 

69 


Plus  bas. 


113    Vi 
504 

» 
482 


93 

» 
425 

89 
482 

81 
490 
460 

97 


503  Vs 
91 


93 
90 
97 
41 


COURS                 !    15  Ji^iN  1913 
DES  CHANGES  A  VUE 

;  Cours 


CHANGES  A  VUE 
16  MAI  1913 

Cours 


{unité  cotée)  ]       fr. 
j     la  livre     i  25,22 
j  cent  pesos   248 
icent  dollars  517  ^/g 
jcent  dollars'517,50 


A    Paris    sur 
Londres 
Mexico 
Montréal 
New-York 

Sur  Londres  à.j 
New- York 

(câble  transfert)  j 
Buenos-Aires  ;  le  peso  or 
Montevideo      j  le  peso  or  j 
Rio  de  Jaaeiro  le  milr.pap.l 
Valparaiso       'le  p.  papier 


Parité 
à  Paris 


la  livre 


S 
4,87  '/4 

d. 
47  1/0 

15  Vs 
9  "/3a 


fr. 
517,60 

4,98 
5,31 
1,65 
1,03 


fr. 

25,20  i/j 

237,50 

517.25 

517,50 

S 

4,86  3/^ 
d. 
4T  V,6 
50'6/,6 

15    >5/j, 
9  "/32 


fr 
517,82 

4,98 
5,35 
1,67 
1.03 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LB    !•'   JANVIER   1912 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 

25.26 

» 

520,60 


4,88 
d. 
48  Vsa 
51  '"Ui 
16  '«/8J 
10  V,6 


fr. 

25,S0i/. 

» 

» 

516    » 


4,85«V32 

4T    *°/32 
51    VSQ 

15    «7/8Î 

9  Vsi 


fr 

25,22 

258,33 

518,25 

518,2 


5  » 
5,3fi 
2 ,8.'t 
1,89 


4,86  V, 
d. 

"  »/u 
50  "'/« 
26  >Vi« 
18      » 


Abréviations  :  fr.  =  Irancs;  £  =livre  sterling;  «h.  =  shelling  (20  à  la  livre)  ;  d.  =  penny  (240  pence 
à  la  livre)  ;  S  =  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  poris  anglais  (coton 
par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (céréales  par 
quartftr)  (2) 

Rio  de   la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 
oontment  (par  tonne  anglaise)  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


FRET 

15  JUIN  1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anelai.«e 


sh.  40     » 


ah.  2.9 


sh,  15,7  I/o 


l'rix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


49,65 

17,50 
19,29 


16  MAI  1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh,  42,6 

sh.  3,4  Vî 
sh.  16,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


52,75 

19,70 

20.48 


JJ!  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

WUn  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 


s       9 
S      s 

16  -i 

M  U- 

>  <D    K 

g  H    -4 

g  «S   ca 

H  œ 

a  H    n 

H  a  w 


U3 

1 

«(M  1 

S 

(35 

-ri 

-< 

03 

n 

H 

> 

P 

Z 

ij 

■«1 

0. 

H 

4> 

W-«| 

H 

M 

P 

<! 

n 

p 

Pi 

p 

vJ 

A< 

in 


■m  * 


<rt 

«o 

o 

e 

tlO 

bo 

a 

a 

ce 

.«    «3 

S?  « 

X 

00  v 

S 

o 

n 

o 
O 

«rt 

<« 

4) 

« 

60 

ùo 

a 

a 

es 
Xi 

*  J 

u 

o    « 

X 

05     w 

m 

co 

b 

u 

3 

s 

O 

O 

U 

O 

^  X 
X 

ai 
bi 

o 

O 


co    i^      jH 


ft  (M 


i2  i£  s 

C^       £2       Oi 

g   s   <u 


"3  5 


■^  c  «  S  > 


o   o 


■w  o 


»<■    «^    I-  -^2    <1J 


£  - 


oo  r-^M   o  "^lo 

co  «o  05  oT  o»  oo         *^ 
fO  <M   5;  00  -.      . 


03     (O     " 

*j   *^    O  ti 

ne»  .  — 

t*     <D     (U     5  5,     rj 


■^^  -=r  <N 


~o 


Cl 

_         o  o  "S  i      _ 
<?»  -^         ^T  ^  uî  ^      - 


U) 


<W   o 


tî  J3      fc.  <u  t;  jQ  « 


^ 

ao 

CO   0 

c 

03 

1— 

co 

0 

JO  00 

'£    K 

«D 

0 

r-  <y> 

c 

fS  < 

B 

CO 

e 

•    2 

0     « 

R 

ft  " 

<  ^ 

CO 

-1 

«h 

<i3 

<-< 

ii 

^  ft 


^     s    CD     » 


.îï  i 


«    Kî 


<o 


&) 


r-  o 


a      ï. 


co 


^        Q    00   —  5. 

-*  <»'  S  «  s"  22 

co    *^    .-l      '^    C^    -r^ 


•     v*j    m    v»-    CJÎ    05 
5    **    "r<   CO   «*   .-1 


"^    '^   1—     *   (M 
>^»«  00  00 

<N  00  co  •*  ~ 

co  (M    g. 


c   a   '«     .  .--- 
.•-   s   s  s  .»-   fl 


iS  i2 


-tH         *         « 


^  ctT 

G<1   -^ 


0 

0 

it^i 

«u 
0 

<N 

00 

0 

0 

ao 

co 

(N 

05 

0 

•^^ 

^^ 

M< 

r- 

t— 

<o 

co 

^    CM      55      j; 


00' £î 


i^'S^ 


_    <=    îO   o 
■^  îO  co  '^ 


'  o>  c4"  <?l  m  jo  ^ 


I  o  o 


03     tO 


m  an  ^    o  00  co 

c-  ce  ~*  co  ~ii  05   j. 


sn  r^  tN  5^ 

01  00"  r-  oT 

co  CM  ^  (M 


'  00 


a  a  œ 

<u    (U   5 


^jj  s 


*"    ^    tj  ,-,1    "" 


î^  .f-'  ?^  >" 


«M       CJ 


«  «  oo' 


?L  S3 


i-Co 


•jS        a 


^-.      "^ 


3  «) 

t~i  co 

e  "3 

a  a 

_  ^ 


_,  o  -2 


o        i 


o  ^ 


^3 -S 
01  i2  S 
"^  .^  — 


Oj 


ô  o  -2 

o-o-a 

;3     a   '3   ^^-—   .rt     ~     r- 

■o  "^  cr-<  o  ^  - — ,5 

t»  ^  _^  ^-^  ^  ^  ^—  ^ 

o  o  M  <u  a  S  .5  '^ 

>  5  03  .;2  -c      fe  -«H 

—  ^->a        e«f_i_a       -"  ^-^ 


4} 


O 

Al 

3 


S  :^  *    O 
-«     ..  ^ 


t<  -C         — »    fc, 


—  -3  -Q  -=    <=> 
X!  J3  ■^  ^    - 

'3  ■« 


S  T3 


Q  j=      ^  a  rt 

s  Ti  »^  -r:    _.  *-> 


,   a 


a  to  03  ta 


PQ    m     CQ   «    ca 


m 


Zd, 


«3   &c 

3  ■S 
(S  T3 

«S 


•Tj  13  ■—  a  5  ns  '^ 
«3  a  -  2  —       bo 

«s    rt  — <  3         03 

-^-T-  O  -rt  ^    c  -rt    2 

!DD  «   "  -..«   --^ 

32  S^^  o  .a 
."H  .2  «  S  ^  a  .-s^  3 
SS^cocQHOPQ 


a  ^ 
3  ^ 


:9r9 
a  a 


QQ 


i;  es  -O) 

~  'JO  S 
o 

-S     o  _ 

"^  a  (8        1. 

'^^  2h«  > 
..  ..  °^&:^ 

3-^  ••-  .. 

a  ^  «)  ■■  o» 
g.a°°à5°° 

5J"  rt    d)  00    o 

.  ^  «  -"5  o  "3 

!  3    >    «S 

•<o  -«   U   5   > 

-     (U  j^     o 

c^  a  X  <u  o 

G  ca   3  :i   5 

«s     33     o     03     3 


«-!;ï^  *  ® 


(U    ij     tB  a,    tj 


É  n 


*^  <D  j^  r* 


pw    > 


i2    s  7;    0» 


:  >H 


•  t>l 
co  o 

2>H 


•Si  ra  ssS|.2-ëw  '  o  ^^  •  2  •  ^  g|  &1.2  '  «^"T 

l5l|So||g«||e§|53|a,i§>f53|î3§| 


Q»J>P4S(L||^S 


0S 

o 


K 
H 


«4 


o 

H 
O 


Ch  s     "-^      E-<  5^  tJ 


-M 
(I4 


FRANGE-AMÉRIQUE 


l'étranger  et  conséquemment  une  nouvelle  baisse  du  change  (1).  D'un  autre  côté,  les 
mines  et  fonderiesdemétaljaune  ayant  intérêtàexporter  directement  leurs  lingots,  ce 
ffui  leur  permettait  de  créer  des  traites  négociables  avec  primes,  la  Commission  du 
change  et  de  la  frappe  s'est  trouvée  presque  complètement  démunie  et,  en  tous  cas, 
impuissante  à  réagir  contre  la  cherté  des  effets  sur  l'étranger. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  début,  c'est  dans  l'espoir  d'arriver  à  reprendre  une  in- 
fluence directe  sur  le  marché  des  changes  que  le  gouvernement  mexicain  frappe 
d'une  taxe  de  10  %  advaloremles  sorties  d'or  effectuées  par  les  particuliers. 

Il  esta  prévoir  que  ces  dispositions  restrictives  ne  donneront  pas  le  résultâtes- 
compte  ;  il  pourrait  même  se  faire  qu'elles  raffermissent  les  changes  dans  leur  ten- 
dance actuelle.  On  a  peut  être  trop  facilement  incriminé  la  spéculation  des  sociétés 
minières  ;  nous  ne  pensons  pas  que  celle-ci  ait  eu  sur  le  prix  des  effets  étrangers 
toute  l'influence  qu'on  lui  a  prêtée.  La  hausse  s'explique  par  des  raisons  tout  à  fait 
naturelles,  dont  nous  avons  indiqué  les  principales,  et  elle  se  maintiendra  vraisem- 
blablement tant  que  ces  raisons  n'auront  pas  disparu.  C'est  pourquoi  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  intérieur  au  Mexique,  nous  paraît  un  moyen  plus  sûr  de  ramener  la 
stabilité  des  changes  que  les  restrictions  quelque  peu  arbitraires  imposées  à  une  ca- 
tégorie de  producteurs. 

J.    DÉCAMPS. 

Etats-Unis. 


Lettre  de  New-York  :  L'enquête  sur  le  trust  de  l'argent.  —  Le  24  février  1912,  la 
Chambre  des  Représentants  votait  une  résolution  invitant  son  Committee  on  Banking 
and  Currency  à  faire  une  enquête  pour  jeter  pleine  lumière  sur  les  conditions  des 
banques  et  de  la  circulation  monétaire  aux  Etals-Unis.  Le  22  avril  suivant,  ladite 
Commission  tirait  de  son  sein  une  sous-commission,  présidée  par  M.  Pujo,  et  investie 
du  pouvoir  de  forcer  la  production  de  documents,  la  comparution  de  témoins  et  de 
recevoir  leurs  dépositions  sous  serment. 

Un  des  considérants  de  la  résolution  laissait  entrevoir  la  direction  que  prendrait 
l'enquête  :  «  Attendu,  disait-il,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  la  gestion  des  finances  de 
beaucoup  de  compagnies  industrielles  et  de  chemins  de  fer  se  concentre  rapidement 
entre  les  mains  d'un  petit  groupe  de  financiers...  »  Dès  les  premiers  jours, les  journaux 
parlèrent  d'une  c<  Enquête  sur  le  Trust  de  l'argent  »  :  l'expression  fut  retenue, 
même  officiellement. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  il  était  question  de  ce  trust.  Il  avait  été  dénoncé,  en 
1910,  par  le  sénateur  La  Follette.  Quelques  promoteurs,  qui  n'avaient  pas  réussi  à 
mener  leur  entreprise  à  bonne  fin,  l'avaient  accusé  de  temps  en  temps  de  les  avoir 
empêchés  de  trouver  les  capitaux  nécessaires.  Chose  plus  grave,  M.  Reynolds, 
président  de  la  plus  importante  banque  de  Chicago,  avait  dit  et  répété  depuis  1911  : 
«  Je  crois  que  le  pouvoir  de  l'argent  {Money  power)  est  aujourd'hui  entre  les  mains 
d'ane  douzaine  d'hommes  et  je  reconnais  en  dernière  analyse  être  l'un  d'eux.  »  Mais 
l'opinion  publique  était  restée  indifférente.  La  masse  ne  sentait  pas  directement  les 
effets  de  ce  monopole.  D  ne  s'agissait  pas  de  l'accaparement  d'un  produit  dont  elle 

(1)  ActueUement  le  change  sur  Paris  est  aux  eavironsde2,25. 
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se  servait  tous  les  jonrs,  comme  c'avait  été  le  cas  avec  le  pétrole  et  la  viande. 
Journaux  et  «  magazines  »  consacraient  parfois  des  articles  à  la  rapide  concen- 
tration des  dépôts  dans  certaines  banques,  mais  l'on  n'y  faisait  guère  attention  : 
l'ouvrier  et  le  petit  commerçant,  qui  n'ont  besoin  que  du  crédit  de  quelques  four- 
nisseurs, n'en  ressentant  aucunement  le  contre-coup,  s'abstenaient  de  prendre  parti. 
C'est  une  campagne  de  près  de  deux  ans,  faite  par  le  représentative  Lindbergh,  qui 
décida  la  Chambre  à  adopter  la  résolution  prescrivant  une  enquête. 


Il  est  facile  de  se  faire  uni  idée  de  ce  que  le  Comité  aurait  aimé  savoir  et  de  l'am- 
pleur que  devait  originairement  prendre  l'enquête  par  le  questionnaire  adressé  à 
30.000  National  Banks  et  Trust  Companies  :  liste  des  valeurs  mobilières  en  porte- 
feuille, liste  des  prêts  à  des  institutions  financières  ou  à  des  particuliers  et  garantis 
on  toutou  en  partie  par  des  actions  de  banques,  syndicats  de  garantie  et  participations 
dans  les  émissions,  liste  des  actionnaires.,  etc.  Seules,  12.000  national  banks,  surtout 
parmi  les  plus  petites,  répondirent,  et  à  quelques  unes  seulement  de  ces  questions  ; 
la  plupart  des  trust  companies,  mettant  en  avant  qu'elles  ne  relevaient  pas  de  la 
législation  fédérale,  s'abstinrent  de  toute  communication.  Il  fallut  attendre  l'inter- 
rogatoire des  témoins  pour  apprendre  quelque  chose  d'intéressant. 

Tout  l'eifort  de  ces  interrogatoires  tendit  dès  le  début  à  prouver  l'existence  d'une 
entente  entre  quelques  grands  financiers  de  New-York,  en  dehors  desquels  et  de  leurs 
associés,  aucune  affaire  importante  (10.000.000  de  dollars  ou  davantage)  ne  pouvait 
être  effectuée.  Ces  financiers,  faisant  usage  de  divers  moyens  soigneusement  énumérés 
dans  le  rapport  (achat  d'actions,  fusion  de  plusieurs  banques  en  une  seule,  réorga- 
nisation de  Sociétés  en  faillite,  contrats  avec  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  leur 
réservant  un  monopole  pour  l'émission  d'obligations),  mais  surtout  par  le  jeu  nor- 
mal de  la  puissance  acquise,  ont  forcé  leur  entrée  dans  le  Conseil  d'Administration 
d'autres  banques  de  dépôt,  de  compagnies  d'assurances  (précieuses  par  les  grosses 
sommes  dont  elles  disposent  tous  les  ans  pour  effectuer  des  achats  de  valeurs  mobi- 
lières), de  compagnies  industrielles  et  de  chemins  de  fer,  qu'ils  dominent  et  aux- 
quelles ils  dictent  leur  politique.  A  en  croire  le  rapport,  il  existe  un  groupe  dont 
M.  Morgan  est  le  chef  incontesté;  il  a  pour  lieutenants  M.  Baket  et  M.  James  Stillman, 
qui  sont  l'âme  de  la  First  National  Banic  et  de  la  National  City  Bank.  A  eux  trois  ils 
contrôlent  un  groupe  de  banques  avec  des  ressources  totales  de  1.300.000.000  de  dol-  . 
lars.  Ils  forment  un  centre  autour  duquel  viennent  se  grouper  :  à  Boston,  deux  banques 
privées  (Lee,  Higginson  et  C";  Kidder,  Peabody  et  C")  et  trois  banques  de  dépôts 
{National  Shawmut  Bank,  First  National  Bank  et  Old  Colony  Trust  Company),  et  à 
Chicago  la  First  National  Bank  et  V Illinois  Trust  and  Savings  Bank  C*,  ainsi  que  la 
Continental  and  Commercial  National  Bank  qui  garde  cependant  plus  d'indépen- 
dance. La  Banque  Kuhn,  Loeb  et  C",  de  Nev^^-York,  sans  vraiment  faire  partie  de  ce 
groupe,  a  beaucoup  d'intérêts  en  commun  avec  lui.  Telle  est,  au  dire  du  rapporteur, 
la  liste  des  banques  composant  le  money  trust. 

M.  Pujo  fit  préparer  à  cet  effet  les  statistiques  les  plus  complètes  qni  aient  jamais 
paru:  liste  des  principaux  actionnaires  des  banques  les  plus  importantes,  liste  des 
Sociétés  ayant  les  plus  gros  dépôts  dans  ces  mêmes  banques,  et  surtout  liste  des 
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émissions  faites  depuis  1905  par  ces  banquiers  :  c'est  le  meilleur  résumé  des  opéra, 
lions  financières  de  ces  huit  dernières  années.  Examinant  la  liste  des  administra- 
teurs de  toutes  les  Sociétés  connues,  et  prenant  le  nom  de  ceux  qui  avaient  des 
attaches  avec  le  groupe  en  question,  le  rapporteur  est  arrivé  à  dresser  un  tableau 
d'où  il  ressort  que  MM.  J.-P.  Morgan  et  C°  et  quatre  banques  alliées  à  eux  sont  repré- 
sentés dans  le  Conseil  d'Administration  de  34  National  Banks  et  Trust  Companies, 
10  Compagnies  d'assurances,  32  Compagnies  de  transport  (chemins  de  fer, navigation, 
Express  companies),  24  Compagnies  industrielles  et  12  Compagnies  assurant  un  ser- 
vice public  (tramways,  éclairage,  force  motrice),  dont  les  ressources  totales  atteignent 
le  chiffre  impressionnant  de  22.245.000.000  de  dollars,  soit  plus  de  115  milliards  de 
francs  !!!  '* 

M.  Pujo,  après  avoir  étudié  en  détail  l'activité  de  ce  groupe,  conclut  de  la  façon 
suivante,  en  des  phrases  un  peu  ardues  mais  où  chaque  mot  est  pesé  : 

«  Si  par  moncy  trust  on  entend  une  combinaison  ou  arrangement,  créé  et  existant 
en  vertu  d'un  accord  défini  entre  des  personnes  expressément  désignées,  ayant  pour 
objet  la  concentration  en  leurs  mains  de  l'argent  et  du  crédit,  nous  ne  sommes  pas 
à  même  de  déclarer  que  l'existence  d'un  trust  de  l'argent  a  été  prouvée,  quoique  le 
Comité  ait  trouvé  que,  même  en  prenant  l'expression  dans  ce  sens  extrême,  les  élé- 
ments d'une  telle  combinaison  existent  en  nombre  surprenant...  Mais  si  par  là  on 
entend  une  identité  et  communauté  d'intérêts,  bien  marquée,  entre  quelques  chefs 
delà  finance,  créée  et  maintenue...  par  diverses  formes  de  domination  et  particu- 
lièrement par  des  directeurs  communs  à  plusieurs  Sociétés  ou  interlocking  direc- 
torates  sur  des  banques,  des  chemins  de  fer,  des  sociétés  industrielles...  communauté 
d'intérêts  qui  a  résulté  en  une  vaste  et  croissante  concentration  du  contrôle  de 
l'argent  et  du  crédit  dans  les  mains  d'un  nombre  d'hommes  relativement  petit,  le 
Comité  n'hésite  pas  à  assurer,  comme  conclusion  de  son  enquête,  que  la  condition 
ainsi  décrite  existe  aux  Etats-Unis.  » 

M.  Pujo  ne  s'attaque  d'ailleurs  qu'à  la  concentration  elle-même,  et  non  pas  à  ceux 
qui  l'ont  amenée.  Il  reconnaît  qu'  k  il  se  peut  que  ce  pouvoir  financier  n'ait  pas  donné 
lieu  jusqu'ici  à  des  abus,  si  ce  n'est  peut-être  le  fait  de  bénéfices  excessifs  dus  à 
l'absence  de  compétition  »  et  que  «  nulle  preuve  d'abus,  venant  de  source  impartiale, 
n'a  été  portée  à  l'attention  du  Comité.  » 


Les  financiers  appelés  par  le  Comité  à  déposer  devant  lui  avaient  été  choisis  avec 
le  plus  grand  soin,  vraisemblablement  par  son  «  conseil  »,  M.  Untermyer.  Le  départ 
fut  très  habilement  fait  entre  les  financiers  les  plus  en  vue,  dont  les  journaux  par- 
laient le  plus  volontiers  à  cause  de  quelque  coup  de  hardie  spéculation,  et  les  ban- 
quiers peu  connus  du  grand  public,  mais  appliqués  à  leur  tâche,  peu  soucieux  de 
notoriété,  et  recherchant  souvent  plus  le  pouvoir  que  la  fortune. 

Le  «  clou  »  des  dépositions  fut,  naturellement,  celle  de  M.  Morgan,  M.  Unter- 
myer (qui  seul  posait  les  questions)  essaya,  mais  en  vain,  d'obtenir  de  lui  l'aveu  que 
cette  puissante  concentration  de  l'argent  aboutissait  à  un  véritable  monopole  du 
crédit.  M.  Morgan  soutint  un  point  de  vue  tout  à  fait  opposé,  déclarant  que  le  crédit 
était  basé  suria  valeur  et  le  caractère  de  l'emprunteur,  et  non  sur  les  garanties  maté- 
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rielles  qu'il  pouvait  offrir.  Il  fut  très  emphatique  dans  ses  affirmations:  «  Tout 
l'argent  de  la  chrétienté  et  toutes  les  banques  de  la  chrétienté  ne  peuvent  con- 
trôler le  crédit...  j'ai  donné  un  million  de  dollars  à  un  homme  que  je  savais  ne  pas 
avoir  un  sou. ..  Le  crédit  n'a  rien  à  voir  avec  l'argent  ».  Le  passage  fut  très  remarqué, 
comme  étant  le  plus  caractéristique  de  la  personnalité  de  M.  Morgan,  qui  sortit  grandi 
du  long  interrogatoire  qu'il  dut  subir. 

M.  Unterrayer  fut  un  peu  plus  heureux,  dans  la  recherche  des  preuves,  avec 
M.  Baker.  Cet  ami  personnel  de  M.  Morgan,  associé  dans  nombre  de  ses  affaires  et 
dans  la  plupart  de  ses  grandes  émissions,  avoua  qu'à  son  avis  la  concentration 
financière  avait  été  assez  loin  (ï  think  ithas  gone  ahout  far  enough),  et  que  la  situation 
pourrait  devenir  dangereuse  si  le  pouvoir  tombait  en  de  mauvaises  mains. 
M.  Reynolds,  président  de  la  Continental  and  Commercial  National  Bank  de  Chicago, 
fut  plus  affirmatif  encore  :  «  J'incline  à  croire  que  la  concentration,  au  point  où  elle 
a  été  poussée  aujourd'hui,  constitue  vraiment  une  menace  ».  Il  désapprouva  de  plus 
les  interlocking  directorates,  déclarant  n'être  ni  actionnaire  ni  directeur  d'aucune 
société  avec  laquelle  sa  banque  avait  affaire. 

La  place  manque  pour  passer  en  revue  la  liste  des  témoins.  Figurent  sur  cette  liste  : 
des  partenaires  de  J.-P.  Morgan  et  de  Kuhn-Loeb,  des  présidents  de  banques,  M.  Cor- 
telyou  (Ministre  des  Finances  lors  de  la  panique  de  1907),  M.  Hill,  président  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Great-Northern...  De  toutes  ces  dépositions  il  y  eut 
quelque  chose  à  apprendre,  mais  aucune  ne  présenta  la  même  intensité  d'intérêt  que 
celles  du  grand  leader  M.  Morgan,  et  de  son  premier  lieutenant,  M.  Baker. 


Le  public  suivit  les  dépositions  avec  curiosité  ;  les  journaux  en  reproduisaient  les 
passages  les  plus  importants,  et  plus  encore  les  chiffres  préparés  par  la  Commission. 
On  vint  en  foule  à  l'interrogatoire  de  M.  Morgan,  et  l'occasion  en  valait  certes  la 
peine.  Mais  l'intérêt  demeura  tout  platonique,  et  les  commentaires  de  la  presse  furent 
en  conséquence  brefs.  De  part  ni  d'autre  la  question  ne  fut  discutée  avec  la  moindre 
âpreté.  Cette  absence  de  passion  tient  sans  doute,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  à  ce 
qu'aucun  abus  criard  n'avait  été  constaté  dans  la  gestion  de  la  fortune  publique  par 
les  banquiers  constituant  le  money  trust.  Elle  tient  aussi  à  la  façon  dont  furent 
conduits  les  débats. 

Pour  gagner  du  temps,  les  membres  du  Comité  s'étaient  interdit  de  poser  des 
questions;  l'interrogatoire  fut  entièrement  laissé  à  la  discrétion  de  M.  Samuel 
Untermyer,  engagé  par  le  Comité  comme  «  conseil  ».  Avocat,  depuis  plusieurs  années 
spécialisé  dans  l'étude  des  trusts  et  ayant  toujours  agi  dans  un  esprit  hostile  à  ces 
organisations,  M.  Untermyer  était  tout  désigné  au  choix  du  Comité  :  nul  mieux  que 
lui  ne  connaissait  le  terrain,  assez  broussailleux,  où  l'on  allait  s'aventurer.  Par  contre, 
un  tel  choix  indiquait  trop  nettement,  de  la  part  du  Comité,  que  son  siège  était  fait, 
et  que  son  principal  soin  allait  être  de  chercher  à  prouver  l'exactitude  d'idées 
préconçues. 

La  façon  dont  M.  Untermyer  posa  les  questions  fut  des  plus  intelligentes  et  des 
plus  incisives.  Il  avait  vraiment  les  témoins  en  main  et  ne  leur  permit  jamais 
d'esquiver  une  question  délicate  en  répondant  à  côté  du  sujet.  Si  le  témoin  hésitait 
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à  donner  le  fond  de  sa  pensée,  M.  Untermjer  abordait  un  autre  ordre  d'idées,  mai« 
toujours  pour  revenir  plus  tard  à  Ja  question  première  et  forcer  le  témoin  à  plus 
d'abandon.  C'eût  été  la  perfection  s'il  se  fût  agi  d'un  procès  où,  à  la  façon  en  usage 
auK  Etats-Unis,  accusé  et  témoins  sont  interrogés  par  l'avocat  de  la  partie  adverse. 
Sans  doute  M.  Untermyer  avait-il  oublié  qu'il  n'était  pas  devant  un  tribunal.  11  était 
recommandé  aux  témoins  de  répondre  brièvement  a  oui  »,  «  non  »,  ou  «  je  ne  m« 
rappelle  pas  »  ;  les  explications  n'étaient  qu'exceptionnellement  tolérées,  alors  que 
les  questions,  souvent  compliquées,  parfois  tendancieuses,  semblaient  comporter  des 
réponses  moins  dénuées  de  nuances. 

Le  résultat  fut  que  la  curiosité  générale  se  changea  peu  à  peu  en  sympathie,  ©t 
entièrement  en  faveur  des  banquiers,  coupables  d'ambition  assurément,  mais  pas 
d'actes  repréhensibles.  Le  but  fut  dépassé,  etl'eifet  moral  de  l'enquête  manqué. 

Aujourd'hui  le  silence  s'est  fait  à  nouveau,  et  il  est  peu  probable  que  la  question 
revienne  en  discussion  et  qu'elle  aboutisse  à  un  résultat  pratique-  Le  gouvernement 
n'était  pas  partie  à  l'enquête  et  ne  suivait  l'œuvre  du  Comité  qu'avec  indilïérence, 
peut-être  même  avec  une  ombre  de  jalousie  professionnelle. 

D'ailleurs,  la  marche  naturelle  des  événements  se  charge  de  porter  remède  à  la 
situation.  Les  agents  de  ce  mouvement  centralisateur  disparaissent.  M-  Morgan  est 
mort,  lui  qui  en  était  l'âme,  ce  génie  organisateur  qui  avait  relevé  de  la  faillite  les 
chemins  de  far  des  Etats-Unis  et  fondé  la  plus  puissante  corporation  industrielle,  et 
dont  la  magnifique  personnalité  dominait  le  monde  financier.  Nul  ne  sait  encore  s'il 
se  trouvera  un  homme  assez  puissant  pour  retenir  entre  ses  mains  ce  que  M.  Morgan 
avait  réuni  dans  les  siennes.  M.  Baker  a  73  ans,  et  s'intéresse  de  façon  moins  active 
aux  affaires.  —  A  Washington,  l'administration  a  changé  :  l'avènement  des  Démo- 
crates ne  fera  qu'accentuer  le  mouvement  contre  les  trusts  entrepris,  et  activement 
poussé,  par  M.  Taft  et  son  altorney  général  M.  Wickersham.  Les  législatures  d'Etat 
viennent  en  aide  à  la  législation  fédérale  :  le  New  Jersey,  patrie  des  plus  grosses 
combinaisons  financières,  sous  l'influence  de  son  gouverneur,  aujourd'hui  président 
des  Etats-Unis.,  a  fait  une  remarquable  volte  face  et  a  voté  les  lois  les  plus  sévères  contre 
les  mono [»o les.  —  La  réforme  monétaire  inscrite  en  seconde  place  dans  Je  programme 
démocratique  et  que  M.  Woodrow  Wilsoo  présentera  peut-être  au  Parlement  au  cours 
même  de  la  session  extraordinaire  actuelle,  si  le  nouveau  tarif  est  voté  assez  vite, 
aidera  aussi,  on  lespère,  à  la  décentralisation,  en  supprimant  l'utilité  pour  les  ban- 
ques de  province  d'envoyer  une  partie  de  leurs  fonds  disponibles  <lans  certaines 
grandes  villes  où  l'argent  afflue  déjà  par  des  causes  naturelles.  Enfin,  le  développe- 
ment général  da  pays  crée  sans  cesse  des  centres  nouveaux  qui  tendront  de  plus  en 
plus  à  se  suffire  à  eux  mêmes.  M.  James  J  Hill  par  exemple,  vient  d'acheter  le  con- 
trôle de  la  pins  importante  banque  de  Saint-Paul,  et  son  exemple  sera  peut-être 
suivi  en  d'autres  villes,  en  ee  sens  qu'il  se  trouvera  des  hommes  riches  et  influents 
qui  préféreront  être  à  la  tête  de  la  première  institution  financière  chez  eux,  plutdt 
que  d'occuper  la  seconde  place  daas  un  grand  établissement  de  New -York. 


«  Beaucoup  de  bruit  pour  rien  »  ne  caractériserait  pas  justement  l'enquête  dn 
Comité  I^ujo.  Elle  a  iacontestablement  révélé  une  situation  qui  pourrait  devenir 
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dangereuse  si  îe  contrôle  de  richesses  trop  centralisées  passait  entre  des  mains  moins 
honnêtes  ou  seulement  moins  fortes.  Ce  qui  lui  a  nui,  c'est  de  n'avoir  pas  été  menée 
dans  un  esprit  assez  impartial.  S'il  en  eût  été  autrement,  le  rapport  de  M.  Pujo  et  les 
2  200  pages  du  compte  rendu  sténographique  eussent  vraiment  été,  dans  l'histoire 
économique  des  Etats-Unis,  le  résumé  d'une  longue  période  au  plus  haut  point 
constructive,  mais  agressivement  constructive,  où  la  «  lutte  pour  la  vie  »  et  la 
«  survivance  du  mieux  adapté  »  ont  joué  un  rôle  parfois  trop  considérable,  et  l'annonce 
d'une  autre  ère,  pendant  laquelle  les  Etats-Unis  ne  cesseront  certes  pas  de  se 
développer,  mais  où  l'on  s'occupera  davantage  de  consolider  les  positions  acquises, 
ce  qui,  exigeant  des  hommes  de  trempe  moins  forte,  leur  donnera  en  échange  moins 
de  pouvoir  et  permettra  ainsi  à  un  plus  grand  nombre  de  subsister  et  de  prospérer. 
New-York,  mai  1913. 

E-  L.  B. 


Brésil. 

Les  relations  commerciales  avec  la  France.  — D'après  les  chiffres  publiés  récemment 
par  la  Direction  générale  de  la  Statistique  Commerciale  du  Brésil,  le  commerce  exté- 
rieur de  ce  pays  aurait  atteint  284.327.657  francs  en  1912,  contre  353.430.205  francs 
en  1911  et  379.225.246  francs  en  1910,  se  décomposant  comme  suit  (1)  : 

1910  1911  1912 

Importations 1.200.241.893  1.334. 501. 92:i  1 .  .^98 .  291 .  549 

Exportations 1.579.467.139  1.687.932.130  1.882.619.206 

Totaux 2.779.709.032   '       3.022.434.055  3.480.940.755 

Excédent  de  l'exportation  _  — 

sur  Fimportation 379.225.246  353.430.205  284.327.657 

Quelle  est,  dans  ces  chiffres,  la  part  des  échanges  franco-brésiliens?  Pour  répondre 
à  cette  question,  nous  pouvons  nous  reporter  aux  statistiques  publiées,  en  janvier 
dernier,  par  les  soins  de  la  Direction  générale  des  douanes  françaises.  Si  elles  ne 
doivent  être  prises  pour  leur  valeur  absolue  qu'en  ce  qui  concerne  les  importations 
du  Brésil  en  France,  elles  n'en  donnent  pas  moins,  dans  leur  ensemble,  une  idée 
suffisamment  exacte  de  l'état  des  relations  commerciales  des  deux  pays. 

Suivant  ces  statistiques,  les  importations  du  Brésil  en  France  ont  atteint  en  1912 
167.423.000  francs,  contre  146.030.000  francs  en  1911  et  167.166.000  francs  en 
1910.  D'autre  part,  les  exportations  de  France  au  Brésil  se  chiffreraient  par 
87.533.000  francs  en  1912,  contre  78.448.000  francs  en  1911  et  78.813.000  francs  en 
1910. 

(1)  Non  compri»  les  espèces  métalliques  et  les  billets  de  baaaue  étrangers  : 

1910  1911  IWÎ 

Importations 243.817.376       197.745.354      126.174.323 

Exportations 54.65».23(»        61.236.379        53. 171. «00 
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Voici  les  chiffres  concernant  les  principaux  articles  (en  milliers  de  francs)  : 

Importations  du  Brésil  en  France  {Commerce  spécial). 

1910  1911  1912 

Café 74.915  74.342  72.644 

Caoutchouc  et  gutta-percha 63.364  40 .  467  63 .  029 

Peaux  et  pelleteries  brutes 15.270  15.576  20.275 

Cacao 7.702  9.302  7.299 

Os,  sabots  et  cornes  de  bétail i  .061  1 .055  966 

Minerais  de  toutes  sortes 3.086  1.362  594 

Coton  en  laine  et  déchets  de  coton 277  1 ,381  556 

Exportations  de  France  au  Brésil  {Commerce  spécial). 

1910  1911  1912 

Carrosserie  (voitures  automobiles  et  au- 
tres, vélocipèdes  et  motocycles) 2.544  7.305  11.999 

Tissus  de  coton 7.421  7.342  7.863 

Lingerie,  vêtements  et  articles  confec- 
tionnés   7.394  7.090  7.246 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-per- 
cha   836  1.709  4.781 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 3 .  026  3 .  470  4 .  411 

Médicaments  composés 3.469  4.429  4.313 

Machines  et  mécaniques 3.280  3.370  3.828 

Tabletterie,    éventails,    brosserie,  bou- 
tons et  bimbloterie 4.636  4.935  3.698 

Lait,  beurres  et  fromages 4.260  3.972  3.505 

Poteries,  verres  et  cristaux 801  1 .072  3.460 

Vins :   ....  2.834  2.713  3.062 

Peaux  préparées 3.649  2.664  2.728 

Papier  et  ses  applications 2.060  2.706  2.658 

Pommes  de  terre,  légumes  secs  et  leurs 

farines 1.773  1.633  2.459 

Tissus  de  laine 2.352  1.950  2.178 

Poteries,  verres  et  cristaux 1.537  1.677  1.717 

Parfumerie  et  savons 1 .099  977  1 .151 

Orfèvrerie  et  bijouterie  d'or,  d'argent  et 

de  platine 1.733  2.042  1.138 

Comme  on  le  voit  par  ce  tableau,  les  importations  du  Brésil  en  France  restent  à 
peu  près  stationnaires.  Elles  se  groupent  en  un  très  petit  nombre  d'articles,  puisque 
le  café,  le  caoutchouc,  les  peaux  brutes  et  le  cacao  figurent,  à  eux  seuls,  pour 
162  millions,  sur  un  total  d'importations  de  167  millions. 

Aux  exportations  de  France  au  Brésil,  il  convient  surtout  de  noter  les  augmentations 
considérables  de  nos  expéditions  de  voitures  automobiles_,  d'ouvrages  en  caoutchouc 
et  de  poteries,  verres  et  cristaux,  qui  ont,  les  unes  et  les  autres,  plus  que  quadruplé, 
dans  l'espace  de  ces  trois  dernières  années. 

Par  ailleurs,  le  développement  de  nos  exportations,  considérées  dans  leur  ensemble, 
est  insignifiant  et  ne  répond  pas  aux  progrès  réalisés,  dans  le  même  laps  de  temps, 
par  nos  rivaux  habituels. 

Cela  apparaît  encore  mieux,  si  l'on  embrasse  un  grand  nombre  d'années.  La  vérité 
est  que  la  France  n'a  pas  profité  de  l'essor  économique  du  Brésil  autant  que  les  autres 
nations.  Après  avoir  été,  il  y  a  encore  une  trentaine  d'années,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  importations,  au  second  rang,  aussitôt  après  l'Angleterre,  elle  ne  vient 
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plus  aujourd'hui  qu'au  quatrième,  après  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 
Aux  exportations,  elle  a  passé  du  troisième  au  quatrième  rang. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  recul  ?  Sans  parler  de  l'état  des  relations  douanières 
des  deux  pays,  sur  lequel  il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  on  peut  répondre  que  ce  recul 
est  dû  surtout  à  ce  que  les  Français  n'ont  pas  su  organiser  au  Brésil  une  a  action 
méthodique  »,  indispensable  à  leur  expansion  commerciale. 

Toutes  les  personnalités  françaises  qui  ont  visité  et  parcouru  le  Brésil,  ces  der- 
nières années,  MM.  Charles  Wiener,  Paul  Doumer,  G.  Dumas,  Paul  Adam,  Anatole 
France,  G.  Clemenceau,  Jaurès,  Turot,  Bouvard,  Géo  Gérald,  d'autres  encore,  ont 
constaté  à  la  fois  les  merveilleux  progrès  réalisés  par  la  grande  République  sud-amé- 
ricaine et  la  sympathie  particulière  qui  l'unit  à  la  France. 

Tous  aussi  ont  été  frappés  de  voir  qu'en  dépit  de  la  prépondérance  de  notre  pays 
dans  le  domaine  intellectuel  et  de  l'accueil  si  cordial  que  les  Brésiliens  réservent 
toujours  à  nos  compatriotes,  l'influence  d'autres  nations  bien  moins  favorisées  à  cet 
égard  va  grandissant  au  Brésil,  alors  que  celle  de  la  France  reste  stationnaire  ou 
perd  du  terrain  dans  le  domaine  commercial  et  industriel. 

Nous  nous  contentons,  le  plus  souvent,  de  fournir  de  l'argent  aux  grandes  entre- 
prises exploitées  au  Brésil  par  les  étrangers  à  leur  profit,  au  lieu  de  gérer  nous- 
mêmes  ces  entreprises.  Et  cependant  l'ensemble  des  placements  français  en  valeurs 
mobilières  brésiliennes  est  déjà  supérieur  à  1  milliard  500  millions  de  francs  ! 

Il  faut  dire  aussi,  en  ce  qui  regarde  plus  spécialement  les  transactions  commer- 
ciales, que  les  opérations  de  nos  rivaux  sont  facilitées  par  de  grandes  banques  dirigées 
par  leurs  compatriotes.  C'est  ainsi  qu'à  Rio-de-Janeiro  et  dans  d'autres  villes  du 
Brésil,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Italie  possèdent  des  succursales  de  puissants 
établissements,  qui  permettent  à  nos  concurrents  d'obtenir  des  maisons  de  leurs 
pays  des  crédits  aux  acheteurs  brésiliens. 

Enfin,  il  est  incontestable  que  le  développement  des  échanges  internationaux  dé- 
pend étroitement  des  transports  maritimes,  du  bon  marché  des  frets,  et  de  la  rapidité 
des  voyages  assurés  par  des  services  réguliers  de  navigation. 

Le  distingué  consul  du  Brésil  à  Marseille,  M.  Roberto  de  Mesquita,  dénonce  à  cet 
égard  la  situation  critique  du  commerce  d'exportation,  due  à  la  hausse  et  à  l'insta- 
bilité des  frets  qui  entravent  l'essor  commercial  de  Marseille.  «  C'est  un  grand  mal  — 
déclare  t  il  —  auquel  il  faut  remédier.  Les  relations  franco-brésiliennes  en  souffrent, 
car  les  voiliers,  où  les  conditions  de  fret  sont  plus  favorables,  deviennent  de  plus  en 
plus  rares,  étant  déjà  incompatibles  avec  l'époque  où  nous  vivons  »  (1). 

Et  M.  R.  de  Mesquita  écrit  encore  : 

«  J'ai  appris  que  de  nombreuses  commandes  envoyées  des  Etats  du  Nord  du  Brésil, 
surtout  ceux  du  Para  et  de  l'Amazone,  n'ont  pu  être  exécutées  en  raison  de  l'absence 
des  services  directs.  Quelques  ports  peuvent  être  desservis  en  transbordement,  il  est 
vrai,  mais  les  produits  marseillais  doivent  alors  avoir  un  emballage  spécial,  dont 
le  coût  grève  la  marchandise  dans  des  proportions  trop  élevées.  » 

L'honorable  consul  brésilien  fait  aussi  les  deux  observations  suivantes,  qu'il 
importe  de  retenir  : 

«  Le  Brésil  est  surtout  un  excellent  client  des  tuiles  marseillaises  ;  il  en  achète 

(1)  Dans  le  Bulletin  Officiel  du  Bureau  des  renseignements  du  Brésil  à  Paris,  15  mars  1913. 
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annuellement  une  moyenne  de  20.000  tonnes.  Du  jour  où  les  deux  pays  s'entendront 
pour  une  réduction  réciproque  de  tarifs  douaniers,  ces  achats  augmenteront. 

«  De  son  côté,  Marseille  est  notre  bonne  cliente  de  café.  Mais  je  remarque  que  depmis 
quelques  années  les  cafés  du  Brésil  sont  en  diminution  dans  cette  ville.  Gela  m'a 
d'autant  plus  frappé  que  les  importations  de  café  en  France  augmentent  toujours.  J'ai 
eu  l'explication  de  ce  fait  en  lisant  le  rapport  de  1911  de  la  Chambre  marseillaise  de 
commerce.  Il  y  est  dit  que  la  cause  de  cette  décadence  réside  dans  la  déplorable  inci- 
dence du  droit  de  statistique  qui,  perçu  par  colis  et  non  par  tonne  métrique,  fait  peser 
sur  cette  denrée,  dont  Gênes  et  Trieste  disputent  à  la  France  le  transit,  un  impôt 
fiscal  auquel  ne  sont  pas  soumis  les  cafés  transbordés  dans  les  deux  ports  cités....  » 
Malheureusement,  les  deux  questions  touchées  par  M.  de  Mesquita  tarderont 
sans  doute  longtemps  encore,  à  être  résolues,  car  elles  mettent  en  jeu,  de  façon  ou 
de  l'autre,  le  régime  fiscal  intérieur  de  la  France  ou  du  Brésil. 

Mais,  en  attendant,  on  doit  beauconp  espérer  de  l'initiative  privée,  pour  dôve. 
opper  les  échanges  commerciaux  des  deux  pays. 

A  cet  égard,  il  serait  injuste  de  passer  sous  silence  les  efforts  faits  chez  nous 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  De  grands  établissements  de  crédit  —  la 
Banque  de  France  en  tête  — facilitent,  maintenant,  dans  une  plus  large  mesure 
que  par  le  passé,  les  transactions  de  nos  commerçants  avec  le  Brésil.  Nos  compagnies 
de  navigation,  non  plus,  ne  restent  pas  inactives.  Les  Transports  Maritimes  qui  des- 
servent déjà  Rio  de-Janeiro  et  Santos,  et  quelquefois  aussi  Bahia  et  Pernambuco, 
étudient  aujourd'hui  la  création  d'une  ligne  de  Marseille  vers  le  Nord  du  Brésil.  De 
leur  côté,  les  Chargeurs  Réunis,  qui  ont  des  départs  réguliers  de  Dunkerque  et  du 
Havre  pour  Rio-de-Janeiro  et  5antos  et,  en  transbordement  à  Rio,  pour  Pernambuco, 
Maceio,  Bahia  et  Victoria,  ne  cessent  d'améliorer  et  détendre  leurs  services.  La 
Compagnie  de  Navigation  Sud  Atlantique  qui  assure  le  service  meiritime  postal  entre 
la  France,  le  Brésil  et  la  Plata,  va  mettre  en  ligne  en  octobre  prochain  deux  nouvelles 
unités  qui  donneront  aux  passagers  toute  satisfaction  au  point  de  vue  de  la  vitesse 
et  du  confort.  Cette  Compagnie  a  de  plus  son  service  commercial,  partant  tous  les 
quinze  jours  à  dates  régulières  et  qui,  après  avoir  fait  escale  aux  diliérents  ports  de 
l'Espagne  et  du  Portugal,  touche  à  Pernambuco,  Bahia,  Santos,  Rio-de-Janeiro,  Mon- 
tevideo et  Buenos-Aires. 

Ainsi  un  grand  mouvement  se  dessine  en  France  —  et  l'action  du  Comité  France- 
Amériqu»  n'y  a  point,  sans  doute,  été  étrangère  —  pour  rattraper  le  temps  perdu. 

Ce  n'est  là  encore  qu'un  commencement.  Mais  les  efforts  déjà  faits  et  les  résultats 
obtenus  permettent  de  croire  que  l'on  ne  s'arrêtera  pas  en  chemin.  Nous  répondrons 
ainsi  au  vœu  des  Brésiliens  —  qui  n'ont  cessé  de  voir  dans  la  nation  française 
leur  inspiratrice  intellectuelle  — en  reprenant  peu  à  peu  la  situation  prépondérante 
que  nous  occupions  jadis  dans  leur  commerce. 

A.  Marvaud, 
Secrétaire  général  de  la  Chambre  du  Commerce  d'Exportation. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Etats-Unis. 


Un  projet  de  suppression  des  études  de  langues  modernes  dans  les  écoles  élémentaires. 
—  Une  in  formation  de  New-York  annonce  que  le  Président  du  Comité  d'études  duBoard 
of  Education  de  New-York,  doit  présenter  à  ce  Bureau  un  rapport,  concluant  à  la  sup- 
pression de  l'enseignement  des  langues  étrangères  dans  les  écoles  élémentaires. 

Parmiles  protestations  que  ce  projet  a  rencontrées,  nous  notonscellequenous  com- 
munique M.  Mao  Dougall  Hawkes,  Ghairman  of  the  Board  of  the  Muséum  of  French 
Art  aux  Etats-Unis.  Il  estime  que  l'intérêt  bien  entendu  des  Etats-Unis  est,  tout  au 
contraire,  d'étudier  davantage  les  langues  étrangères,  la  connaissance  de  ces  langues 
étant  une  force  dans  la  luttecommerciale  internationale.  Il  classe  l'étude  des  langues 
étrangères,  dans  l'ordre  suivant  :  1°  français,  2°  allemand,  3°  espagnol,  4"  italien.  Et 
il  ajoute  qu'il  les  place  dans  cet  ordre  parce  que  le  français  est  très  étudié  dans  les 
autres  contrées,  et  reste  encore,  dans  un  sens,  le  langage  universel  ;  il  estime  que 
l'éludedu  français,  s'est  beaucoup  développée,  ces  derniers  temps,  dans  la  plupart  des 
Etats.  La  connaissance  des  langues  étrangères,  remarque-t-il,  permet  notamment 
d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  pouvoir  remplir  une  série  de  fonctions 
et  de  professions  se  rattachant  aux  arts  et  aux  arts  appliqués,  dont  la  technique  est 
développée  surtout  en  Europe. 

Colombie. 


Appel  à  des  maîtres  français.  —  Le  gouvernement  colombien  vient  de  faire  appel  à 
des  maîtres  français  pour  diriger  ses  écoles  normales  primaires.  Le  ministre  de 
Colombie  à  Paris  a  demandé  récemment  à  Mgr  Baudrillart,  recteur  de  l'Institut  Catho- 
lique de  Paris,  de  vouloir  bien  l'aider  à  trouver  d'abord  un  directeur  pour  l'Ecole 
normale  de  Bogota,  puis,  s'il  est  possible,  deux  ou  trois  autres  pour  des  écoles  nor- 
males provinciales.  Il  demande  des  maîtres  catholiques,  laïques  ou  sécularisés, 
sachant  assez  d'espagnol  pour  arriver  à  le  parler  en  peu  de  temps,  bien  au  courant 
des  méthodes  et  du  fonctionnement  de  nos  écoles  normales  françaises,  et  munis  de 
grades  universitaires  ou  de  brevets.  Les  conditions  matérielles  offertes  sont  propor- 
tionnées aux  grades  et  à  la  situation  du  candidat. 

On  sait  que  la  plupart  des  livres  en  usage  dans  les  écoles  déjà  existantes  sont  des 
livres  français  :  il  s'agit  donc  surtout  de  l'introduction  des  méthodes  et  de  l'organi- 
sation françaises. 
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Revue  des  Périodiques. 


1.  —  Périodiques   généraux. 


Etats-Unis. 

La  Revue  Financière  Universelle  du  15  décem- 
bre 1912  appelle  l'attention  sur  l'importance  des 
transactions  sur  les  titres  de  chemins  de  fer 
aux    Etats-Unis.     Si    l'on 
Transactions  jette  les  yeux  sur  la  cote 
sur  les  titres  de  du    Stock    Exchange    de 
chemins  New-York,  on  est  frappé 

de  fer.  par  la    place   pi^épondé- 

rante  qu'y  occupent  les 
valeurs  des  <(  railroads  ».  A-t-on  l'occasion 
d'interroger  les  brokers,  ils  vous  répondent 
que  les  transactions  portant  sur  ce  comparti- 
ment constituent  le  plus  gros  morceau  des 
opérations  du  marché;  ces  opérations  s'éten- 
dent quotidiennement  de  300.000  jusqu'à 
2.500.000  titres.  Il  n'y  a  là  rien  qui  surprenne 
l'homme  au  courant  des  conditions  économi- 
ques du  pays.  Ce  sont  les  chemins  de  fer  qui 
ont  contribué,  dans  la  plus  grande  proportion, 
au  développement  extraordinairement  rapide 
ae  l'industrie  et  de  la  fortune  américaines. 
Leur  réseau  ne  comprend  pas  moins,  pour  tout 
le  territoire  de  la  Confédération,  de  400.000 
kilomètres  c'est-à-dire  55.000  kilomètres  de 
plus  que  le  réseau  total  de  tous  les  Etats  eu- 
ropéens (la  France  compte  49.300  kilomètres). 
Le  capital  placé  dans  ces  chemins  de  fer  est 
estimé  à  100  milliards  de  francs.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  de  l'activité  des  marchés 
de  ces  valeurs  et  de  leur  importance  sur  ces 
marchés. 

Cuba. 


M.  Sydney  Brooks,  dans  le  Forum  de  New- 
York  (octobre  1911)  étudie  Cuba  en  détail  en 
tâchant  de  ne   montrer    aucune  partialité  ni 
pour  ni  contre  les  Améri- 
La  prospérité     cains. 

de  Cuba,  La  propreté  des  villes  et 

des  villages  et  l'amélio- 
ration des  conditions  hygiéniques  sont  extraor- 
dinaires. Le  taux  de  la  mortalité  est  le  plus  bas 


du  monde,  sauf  une  exception.  La  Havane,  com- 
plètement affranchie  de  la  fièvre  jaune  qui  dé- 
cima sa  population  durant  trois  siècles,  est 
maintenant  un  séjour  favori  des  touristes  ;  la 
fièvre  jaune  a  disparu  pour  ne   plus  revenir. 

La  prospérité  commerciale  a  été  favorisée  par 
les  richesses  naturelles  de  l'île  ;  et  cependant  il 
n'y  a  encore  que  1/15  de  la  superficie  en  cultures 
et  la  population  n'est  que  de  2  millions  d'âmes. 
Toutes  les  initiatives  peuvent  s'y  donner  car- 
rière ;  il  est  facile  de  mettre  en  plein  rendement, 
sans  avoir  des  aptitudes  exceptionnelles,  une 
grande  entreprise  sucrière,  agricole  ou  fores- 
tière ;  les  exemples  en  sont  nombreux,  et  ils  le 
seront  plus  encore,  à  mesure  que  seront  mor- 
celés les  grands  latifundia  et  que  les  moyensde 
communication  s'amélioreront.  En  effet,  les 
richesses  de  l'île  sont  presque  incalculables  et 
on  ne  fait  que  commencer  à  en  tirer  parti.  De- 
puis douze  ans,  on  a  consacré  2  milliards  et 
demi  de  francs  environ  aux  entreprises  cubai- 
nes, la  majeure  partie  de  ces  capitaux  étant 
américains  et  anglais. 

Avec  le  tabac,  le  sucre  est  la  base  de  l'indus- 
trie à  Cuba.  Presque  tout  le  sucre  cubain  est 
consommé  par  les  Etats-Unis  ;  or,  la  consomma- 
tion de  la  République  qui  atteint  près  de 
3  millions  et  demi  de  tonnes,  croît  de  telle  sorte 
qu'elle  arrivera  dans  dix  ans  à  5  millions. 
Hawaï,  Porto-Rico  et  la  Louisiane  semblent 
parvenus  à  leur  limite  de  production  ;  les  Philip- 
pines sont  loin  d'être  prêtes  à  produire  à  des 
conditions  rémunératrices.  Or  Cuba  est  bien 
douée  par  la  nature  et  des  capitaux  de  plus 
en  plus  importants  lui  assurent  une  culture  et 
une  machinerie  perfectionnées,  de  telle  sorte 
qu'elle  songe  même  à  concurrencer  la  betterave 
sur  les  marchés  d'Europe, 

Les  autres  industries  agricoles  et  forestières 
prospèrent  à  Cuba,  ainsi  que  les  industries 
textiles  et  métallurgiques.  L'avenir  matériel  de 
l'îleparaîtdoncassuré.  Les  inquiétudes  viennent 
de  la  politique  —  non  de  la  politique  extérieure, 
puisque  les  Etats-Unis  sont  garants  de  l'indé- 
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pendance  cubaine  ;  oncraint  les  discordes  inté- 
rieures causées  non  par  des  contestations  sur 
des  principes,  mais  par  des  luttes  pour  le  pou- 
voir et  les  bénéfices  assurés  à  qui  le  détient. 
Il  est  aussi  dangereux  à  divers  égards  que  les 
chemins  de  fer  et  les  grandes  entreprises  soient 
àpeuprès  entièrement  aux  mains  des  étrangers 
qui  considèrent  les  affaires  publiques  au  point 
de  vue  exclusif  de  leurs  intérêts  matériels 

Dans  beaucoup  de  milieux,  on  estime  qu'une 
nouvelle  révolution  se  produirait  si  on  ne 
redoutait  comme  conséquence  une  occupation 
américaine  de  l'île.  Déplus,  le  gouvernement  a 
des  force  de  police  suffisantes  et  bien  en  mains. 
C'est  pourquoi  la  situation  semble  aussi  stable 
qu'on  peut  raisonnablemet  la  souhaiter. 

Dans  le  LippinootVs  Magazine  (octobre  1911), 
une  opinion  différente  est  développée  :  M.  For- 
bes  Lindsay  a  rapporté  de  Cuba  l'impres- 
sion d'une  prospérité  réelle,  mais  limitée  à  une 
petite  classe  de  la  population.  Son  sol  est  un 
des  plus  riches,  mais  son  peuple  un  des  plus 
pauvres  du  monde,  et  son  organisation  écono- 
mique ne  paraît  pas  devoir  augmenter  le  bien- 
être  de  la  population.  En  effet,  les  étrangers 
sont  les  maîtres  de  la  production  du  pays  et  ils 
conduisent  la  politique  pour  leur  propre  béné- 
fice. Les  capitaux  importés  et  les  entreprises 
lancées  font  évidemment  augmenter  la  richesse  ; 
mais  la  bourgeoisie  cubaine  en  profite  presque 


seule;  le  guajiro  blanc  et  le  nègre  n'en  sont 
pas  plus  heureux.  Il  peut  se  faire  qu'à  la 
longue  une  industrie  et  un  commerce  moyens 
se  créent,  ils  en  seraient  les  bénéficiaires  ; 
mais  il  est  à  peu  près  certain  qu'ils  ne  devien- 
dront jamais  de  petits  propriétaires  exploitants. 
Il  n'y  a  pas  de  terres  de  l'Etat  à  concéder  en 
«  homesteads  »  ;  la  totalité  des  terrains  fertiles 
est  occupée  par  de  grands  agriculteurs  et  des 
sociétés,  et  il  n'y  a  que  des  ouvriers  agricoles 
dans  le  peuple  des  campagnes.  Ce  qui  fait 
encore  paraître  cette  situation  plus  pénible  au 
Cubain,  c'est  que  90  %  des  terres  appartiennent 
à  des  étrangers.  Le  paysan  vit  donc  au  jour  le 
jour  et  estime  que  sa  situation  ne  vaut  pas 
mieux  que  du  temps  des  Espagnols.  De  plus  la 
vie  est  très  chère,  en  raison  des  droits  de 
douanes,  aussi  élevés  qu'aux  Etats-Unis,  mal- 
gré que  l'île  n'ait  point  d'industries  à  «  pro- 
téger ».  Les  fonctionnaires  et  hommes  poli- 
tiques prospèrent.  «  Ils  font  des  travaux 
faciles  pour  des  appointements  exorbitants,  et 
veulent  persuader  au  pays  qu'ils  remplissent 
une  tâche  très  délicate  et  très  importante.  »  Le 
paysan  a  perdu  toute  confiance  dans  ses  com- 
patriotes attachés  au  gouvernement  ;  on  dit 
volontiers  qu'il  est  à  bout  de  patience  et  tout 
prêt  à  suivre  des  agitateurs.  M.  Lindsay  ne  voit 
de  remède  à  cette  situation  qu'une  complète 
annexion  aux  Etats; Unis. 


2.  —  Périodiques  scientifiques. 


Sous  ce  titre  très  précis.  Trois  mois  (Rensei- 
gnement, aux  Etats-Unis,  M.  Gustave  Lanson  a 
exposé,  dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Re- 
vue Internationale  de  lEn- 
M.  G.  Lanson      saignement   (juillet    19121, 
à  l'Université     d'après   sa  propre   expé- 
Columbia.         rience,  «  ce  qu'un  profes- 
seur     d'une      université 
française  va  faire   aux  Etats-Unis  ».  Entre  le 
2  octobre  et  le  20  décembre  1911,  date  à  laquelle 
commençaient  les  vacances  de  Noël,  l'excellent 
professeur   de   la   Faculté   des   Lettres  a  fait 
chaque   semaine   à   l'Université   Golumbia   de 
New-York  trois  leçons,  dont  deux  sur  le  déve- 
loppement de   l'esprit  philosophique   dans  la 
littérature  française  au  xviii"  siècle,  tandis  que 
la  dernière  consistait  en  explications  de  textes 
choisis   de   la    même   époque    constituant  «n 
quelque  manière,  —  du  moins  eu  partie,  —  les 
«  preuves  »  des  faits  énoncés  dans  le  «  grand 
cours  » ,  Mais  M.  Lanson  n'a  pas  parlé  seulement 


à  Golumbia,  —  où  existe  maintenant  (à  côté  de 
la  Deutsches  Haus  qu'habite  pendant  la  durée  de 
son  enseignement  un  «  Kaiser  Wilhelm  Profes- 
sor  »  annuel)  une  maison  française  destinée  aux 
maîtres  venus  successivement  de  France  ; 
ailleurs  encore,  à  New-York  même,  à  Was- 
hington, à  Baltimore,  à  Boston,  à  Pittsburg,  à 
Détroit,  à-Montréal,  etc.,  il  a  fait  différentes 
conférences  sur  des  sujets  littéraires  empruntés 
surtout  au  xix«  siècle,  ou  encore  (7  fois)  sur 
«  la  France  d'aujourd'hui  ».  Ainsi  a-t-il,  en 
80  jours,  prononcé,  tant  à  Colombia  qu'au 
dehors,  plus  de  soixante  leçons,  cours  et  confé- 
rences!.,, «  Travail  dur,  intense  »,  dit  avec 
raison  M,  Lanson,  «  mais  dont  on  est  bien  lar- 
gement payé  par  l'attention,  la  sympathie,  la 
courtoisie,  la  gratitude  même  des  auditoires  », 
comme  aussi  par  la  conviction  que  l'on  fait 
oeuvre  utile  au  point  de  vue  de  la  langue  et  de 
la  culture  françaises. 

F.  DE  NOIRMONT. 
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Chronique  de  Paris. 


Le  deuxième  anniversaire  de  la  mission 
Champlain. 

La  mission  Champlain  a  donné  le  2  mai,  au 
café  de  Paris,  son  dînei'  annuel  en  l'honneur 
des  hôtes  qui  l'avaient  reçue  l'an  dernier  :  M. 
l'ambassadeur  des  Etats-Unis  et  Mme  Ilerrick  ; 
M.  Charles-Roux,  président  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique  ;  M.  le  Commissaire 
général  du  Canada  et  Mme  Roy  ;  M.  le  Conseil- 
ler de  l'ambassade  des  Etats-Unis  et  Mme  Bliss, 
M.  et  Mme  Ferdinand  Roy. 

Le  dîner  était  présidé  par  M.  et  Mme  Hano- 
taux  aux  côtés  desquels  se  trouvaient  presque 
tous  les  membres  de  la  mission  :  M.  René  Ba- 
zin, de  l'Académie  française  ;  le  général  Bru- 
gère,  M.  et  Mme  François  Carnot  ;  le  comte  et 
la  comtesse  de  Rochambeau,  M.  et  Mlle  Cor- 
mou  ;  le  duc  de  Choiseul  ;  le  comte  Charles  de 
Chambrun,  M.  Vidal  de  la  Blache  ;  M.  et  Mme 
Louis  Blériot,  le  général  Lebon  ;  M.  dal  Piaz  ; 
M.  Gaston  Deschamps  ;  M.  et  Mlle  Girard  ;  M. 
Maurice  Muret  et  le  secrétaire  général  du  Co- 
mité France- Amérique.  A  la  fin  du  dîner,  M. 
Hanotaux  porta  la  santé  des  hôtes  de  la  délé- 
gation ;  M.  Charles-Roux  répondit  en  un  toast 
charmant  et  M.  l'ambassadeur  des  Etats-Unis 
prononça  une  allocution  très  délicate.  Une 
plaque  commémorative  fut  offerte  par  la  délé- 
gation à  la  Compagnie  générale  transatlan- 
tique en  souvenir  de  la  première  traversée  de 
la  France. 


Une   manifestation    franco-argentine. 

M.  Louis  Barthou,  président  du  conseil, 
assisté  de  M,  Lainez,  ambassadeur  extraordi- 
naire de  la  République  Argentine,  et  de 
M.  Jules  Siegfried,  député,  président  du  con- 
seil d'administration  du  Musée  social,  a  pré- 
sidé hier,  en  ce  musée,  une  séance  qui  fut  une 
véritable  manifestation  d'amitié  franco-argen- 
tine. Une  double  conférence  fut  faite  par 
M.  Léopold  Mabilleau,  directeur  du  Musée 
social  de  Paris,  et  M.  Tomas  Amadeo,  secré- 
taire du  Musée  social  argentin. 

Après  que  M.  Jules  Siegfried  eut  souhaité  la 


bienvenue  aux  représentants  des  deux  Répu- 
bliques, M.  Léopold  Mabilleau  a  parlé  des 
liens  qui  unissent  les  deux  nations  :  liens  po- 
litiques —  c'est  la  consécration  de  l'indépen- 
dance argentine  qui  était  l'occasion  de  la  céré- 
monie et  l'Argentine  comme  la  France  est  une 
«  démocratie  intégrale  »  ; —  liens  économiques 
qu'il  convient  de  resserrer  encore;  liens  so- 
ciaux qui  résultent  de  l'entente  et  de  la  colla- 
boration des  musées  sociaux  des  deux  pays. 

M.  Tomas  Amadeo  insista  de  son  côté  sur 
la  solidarité  qui  doit  unir  les  deux  actions  et 
sur  les  bons  résultats  qui  doivent  en  décou- 
ler. 11  exposa  le  fonctionnement  du  musée 
qu'il  dirige  et  qui  centralise  à  Buenos-Aires 
«  la  documentation  nationale  relative  à  toutes 
les  formes  de  l'organisation  et  du  progrès 
argentins  ».  11  fut  fort  applaudi. 

M.  Louis  Barthou,  après  avoir  félicité  les 
orateurs  de  leurs  conférences,  dont  l'écho 
retentira  à  Buenos-Aires  comme  à  Paris,  fait 
l'éloge  des  musées  sociaux  qui  donnent  à  tous 
les  travailleurs  l'apjjui  d'une  sûre  documenta- 
tion. Lui-même  vint  étudier  rue  Las-Cases  la 
législation  sur  les  syndicats  :  <<  Cette  étude, 
ajouta  le  président  du  conseil,  m'a  servi.  » 
Puis,  s'adressant  à  M.  Lainez,  M.  Barthou  a 
terminé  ainsi  son  discours  :  «  J'espère, 
Monsieur  l'ambassadeur,  que  vous  n'empor- 
terez pas  de  la  France  un  trop  mauvais 
souvenir.  Vous  êtes  venu  chez  nous  à  un 
moment  où  nous  traversons  une  crise  politi- 
que et  sociale,  peut-être  même  une  crise  na- 
tionale. Je  ne  chercherai  pas  à  en  diminuer  la 
gravité  à  vos  yeux.  Mais  ne  vous  y  méprenez 
pas.  Ce  n'est  pas  la  première  crise  que  la 
France  traverse.  Elle  en  a  traversé  d'autres, 
plus  graves  peut-être.  Et  chaque  fois  elle  s'est 
relevée.  Elle  est  redevenue  elle-même.  Sous 
les  conflits  des  hommes,  vous  voyez  dans  ce 
pays  une  nation  admirable,  qui  pense  et  ré- 
fléchit, qui  travaille  et  économise.  Croyez- 
moi  :  la  France  d'aujourd'hui  n'est  pas  diffé- 
rente de  celle  d'hier.  » 

M.  Lainez  a  répondu  dans  les  termes  les 
plus  sympathiques  pour  notre  pays.  «  Ami  de 
la  France  hier,  a-t-ildit,je  le  suis  aujourd'hui, 
je  léserai  demain.  » 
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REVUE  MENSUELLE   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Lk'E^i^position  d'at^t  ît^ançais 
de  Saô-Paalo. 


Le  Comité  France-Amérique  de  Saint-Paul  ayant  pris  Vinitiative  d'organiser  au  Brésil  dans 
cette  ville  une  Exposition  d'art  français  au  mois"  de  septembre  prochain,  M.  Gabriel  Hanotaux, 
président  du  Comité,  et  M.  Hourticq,  inspecteur  des  beaux-arts  de  la  Ville  de  Paris,  commissaire 
général  de  l'Exposition,  ont  écrit  pour  le  catalogue  de  cette  Exposition  la  pire  face  et  l'introduction 
générale  suivantes,  encore  inédites. 

Le  Comité  central  France-Amérique  n'a  pas  cru  devoir  se  dérober  à  l'appel 
du  Comité  France-Amérique  et  de  ses  amis  de  Sào-Paulo,  et,  assuré  du 
patronage  du  gouvernement  français,  —  à  qui  il  exprime  toute  sa  gratitude 
pour  son  précieux  appui,  —  il  a  assumé  la  tâche  d'organiser  une  Exposition 
de  l'art  et  du  goût  français  dans  la  ville  pleine  de  vitalité  et  pleine  d'avenir  oii 
la  civilisation  française  et  latine  compte  tant  et  de  si  dévoués  défenseurs. 

L'art  français  ?  Qui  doute  aujourd'hui  que,  dans  son  large  et  harmonieux 
développement,  il  ne  soit  le  seul  et  véritable  héritier  des  grandes  traditions  et 
du  haut  idéal  de  l'antiquité  et  de  la  Renaissance  ?  L'art  français,  depuis 
l'époque  où  se  construisaient  la  maison  Carrée,  le  pont  du  Gard  et  les  arènes  de 
Nîmes,  n'a  pas  subi  un  moment  d'éclipsé.  Il  se  renouvelle  sans  cesse  et  trouve 
en  lui-même  l'élément  de  son  continuel  progrès. 
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Il  était  donc  naturel  que  les  amis  de  la  France,  résidant  dans  l'État  de  Sao- 
Paulo,  désireux  de  donner  aux  nombreuses  populations  de  l'Etat  une  vue 
sur  l'art  européen,  s'adressassent  à  la  France  ;  et  voulant  faire  connaître  à  la 
fois  le  passé  et  le  présent  dans  sa  double  application  idéale  et  pratique,  ils 
furent  amenés  logiquement  à  concevoir  le  plan  d'une  Exposition  comprenant 
trois  parties  :  i°  une  rétrospective;  2°  une  exposition  des  beaux-arts  :  3°  une 
exposition  d'art  décoratif. 

Ils  s'adressèrent  au  Comité  France-Amérique.  Celui-ci  malgré  la  difficulté 
d'une  telle  tâche,  répondit  à  leur  appel.  Ainsi,  une  véritable  union  se  fit  par  la 
collaboration  affectueuse  de  l'élément  français  et  de  l'élément  brésilien.  N'était- 
ce  pas  ainsi  répondre  le  mieux  qu'il  fût  possible  à  l'institution  même  du  Comité  : 
France- Amérique. 

Sur  l'initiative  du  Comité  de  Sâo-Paulo,le  gouvernement  de  l'Etat,  avec  une 
grande  libéralité  fournit  le  local  et  les  concours  nécessaires  pour  l'organisation 
de  l'œuvre.  Mais,  seules,  les  initiatives  particulières  pouvaient  apporter  ce  qui 
était  nécessaire  en  plus,  le  dévouement,  l'activité  et  le  goût. 

Nos  remerciements  doivent  aller  d'abord  vers  les  hommes  d'État  brésiliens  : 
le  docteur  Paulode  Rodrigues  Alves,  présidentde  l'État  et  ancien  président  de  la 
République,  l'homme  éminent,  dont  la  haute  pensée  a  compris  toute  la  portée 
présente  et  future  d'une  telle  manifestation;  M.  le  docteur  Altino  Arantes, 
secrétaire  de  l'Intérieur,  qui  des  premiers,  accueillit  favorablement  l'idée  de 
l'Exposition.  La  partie  active  de  l'entreprise  a  été  dirigée  par  des  organisateurs 
dont  nous  ne  saurions  trop  dire  le  dévouement  et  la  haute  valeur:  le  docteur 
Jorge  Tibiriça,  président  du  Comité  France-Amérique  de  Sâo-Paulo  et  ancien 
président  de  TEtat  ;  le  docteur  Ramos  de  Azevedo,  vice-président  du  Comité 
de  Sâo-Paulo,  le  docteur  V.  da  Silva  Freire,  membre  du  Conseil  consul- 
tatif, le  secrétaire  général  du  Comité  France-Amérique  de  Sâo-Paulo, 
M.  QuoniamdeSchompré,  et  le  trésorier  du  même  comité,  M.  deMontgolfier. 
Ce  n'est  rien  exagérer  assurément,  de  dire  que  ces  messieurs  ont  été  les  véri- 
tables promoteurs  et  agents  exécutifs  de  l'Exposition. 

A  Paris,  nos  remerciements  iront  d'abord  à  M.  François  Carnot,  député, 
vice-président  du  Comité  France-Amérique  et  président  de  la  Commission  des 
Beaux-Arts  et  Arts  décoratifs,  qui  prodigua  son  temps,  sa  haute  compétence, 
son  goût  impeccable  pour  la  réussite  d'une  entreprise  si  laborieuse,  au  secré- 
taire général  du  Comité  France-Amérique,  qui  dirigea  l'organisation;  puis  à 
M.  Hourticq,  le  commissaire  général,  notre  conférencier  au  Brésil,  l'auteur 
particulièrement  compétent  delà  rétrospective,  du  classement  et  du  catalogue, 
à  M.  Maupas.  qui  employa  son  zèle  à  l'organisation  de  la  Section  des  Arts  déco- 
ratifs, et  à  tous  nos  collaborateurs. 
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Il  est  malheureusement  impossible  d'énumérer  tous  les  artistes,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  et  architectes,  dont  les  œuvres  sont  réunies  dans  les 
galeries  de  l'Exposition  :  elles  donneront  par  leur  choix  même,  sans  acception 
d'école,  une  haute  idée  de  la  vitalité  de  l'art  français  actuel.  Mais,  nous 
sommes  tenus  à  signaler  le  bel  ensemble  que  produit  au  point  de  vue  de  l'art 
décoratif,  les  objets  exposés  par  la  Manufacture  Nationale  de  Sèvres,  la  Manu- 
facture de  Tapisseries  des  Gobelins,  les  arrangements  et  ameublements  des 
artistes  et  des  maisons  d'art  décoratif  ancien  et  moderne.  On  verra  bien  pour 
les  beaux-arts  comme  pour  les  arts  appliqués  que  le  culte  de  la  beauté,  l'ingé- 
niosité et  le  goût  restent  toujours  un  privilège  de  l'art  français. 

Je  veux  dire,  en  terminant,  un  mot  du  catalogue.  Dans  son  modeste  format, 
il  présente  un  véritable  répertoire  historique  de  l'art  français.  Grâce  à  la 
constitution  d'une  «  Rétrospective  »,  le  passé  peut  être  évoqué  à  côté  du 
présent:  ainsi,  on  peut  apprécier,  à  travers  les  siècles,  les  nobles  démarches 
de  l'art  français,  toujours  pareil  à  lui-même  et  toujours  divers.  Les  œuvres 
achetées  pour  la  rétrospective  resteront  la  propriété  de  Sao-Paulo  et  y  devien- 
dront certainement,  le  point  de  départ  d'un  fécond  enseignement,  exemple 
digne  d'être  imité,  et  qui  rayonnera,  sans  doute,  de  l'Exposition  de  Sao-Paulo 
sur  d'autres  villes  américaines.  11  restera,  donc,  de  cette  Exposition,  plus 
qu'un  souvenir,  une  fondation. 

Ainsi,  l'effort  du  Comité  France-Amérique  sera  doublement  récompensé, 
puisqu'il  aura  entretenu  les  sympathies  franco-brésiliennes  dans  le  présent, 
tout  en  les  faisant  remonter  vers  le  passé  et  en  les   prolongeant  dans  l'avenir. 


Gabriel  Hanotaux, 

membre  de  V Académie  française, 
président  du  Comité  France-Amérique. 


Demander  à  une  personne  de  partager  ses  admirations,  c'est  sans  doute  lui 
donner  le  plus  beau  témoignage  qui  soit  d'estime  et  de  sympathie.  Aussi  quand 
le  Comité  France-Amérique  de  Sao-Paulo  a  décidé  d'ouvrir  le  7  septembre, 
pour  l'anniversaire  de  l'Indépendance,  une  Exposition  d'Art  français  et  que  le 
congrès  de  cet  Etat  a  voté  la  participation  du  gouvernement  à  cette  Exposition, 
le  Comité  central  France-Amérique,  qui  était  chargé  de  l'organisation,  ne  pou- 
vait manquer  d'éprouver  quelque  fierté  de  cet  appel  à  la  France  ;  mais  il  connut 
aussi  toute  l'étendue  de  sa  responsabilité.  Pour  donner  de  notre  art  une  idée 
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profitable  et  qui  ne  fut  point  trop  incomplète,  on  a  estimé  qu'une  part  devait 
être  faite  au  passé. 

La  leçon  la  meilleure  que  l'on  puisse  tirer  de  notre  art  vient,  en  effet,  de 
sa  continuité,  de  la  souplesse  avec  laquelle  il  s'est  toujours  adapté  aux  formes 
changeantes  de  notre  société.  Les  innombrables  monuments  épars  sur  notre  sol, 
les  œuvres  abritées  dans  nos  musées  nous  montrent  comment  les  hommes  de 
France,  en  cherchant  toujours  la  beauté  sans  jamais  renier  leur  race,  ont  pour- 
tant donné  aux  demeures  qui  les  abritaient  et  aux  images  qui  devaient  charmer 
leurs  yeux,  des  formes  différentes  à  mesure  que  les  régimes  se  succédaient  et 
que  les  générations  se  remplaçaient. 

L'histoire  de  notre  architecture  nous  enseigne  comment  la  beauté  sort  de 
l'utilité  etde  lalogique.  Chaque  civilisation  alaissé  surnotre  sol  des  monuments 
que  nous  admirons  pour  l'autorité  avec  laquelle  ils  expriment  un  moment  de 
notre  histoire.  Les  Romains  ont  aménagé  de  brillantes  cités,  ils  ont  bâti  des 
thermes,  des  cirques,  des  théâtres,  des  temples,  des  aqueducs  et  des  remparts. 
Les  moines  romans  ont  élevé  des  cloîtres  bien  clos,  où  ils  s'enfermaient  pour 
ciseler  avec  amour  des  chapiteaux  et  enluminer  précieusement  des  manuscrits. 
Les  gens  des  communes  ont  dressé  de  vertigineuses  cathédrales  qui  sont  à  la 
gloire  de  Dieu,  et  qui  sont  en  même  temps  l'orgueil  de  la  cité  ;  ils  ont  abrité 
derrière  des  remparts  crénelés  leurs  maisons  légères  de  bois  sculpté  et  leurs  hôtels 
fleuris  de  lucarnes  et  de  pinacles.  Pendant  ce  temps,  les  grands  féodaux  for- 
tifiaient leur  demeure  sur  des  rochers  abrupts,  jusqu'au  jour  où  la  monarchie 
yint  les  déloger  à  coups  de  canon.  Alors  le  roi  devenu  tout  puissant  sur  les 
débris  de  la  civilisation  communale  et  féodale,  ramassa  autour  de  lui  et  pour 
lui  toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Et  notre  art  fut  alors  employé  à  la 
gloire  de  la  monarchie.  Toute  cette  histoire  de  France  se  lit  sur  les  vieilles 
pierres,  cloîtres,  déserts,  vénérables  cathédrales,  châteaux-forts  démantelés. 
Les  bons  architectes  sont  ceux  qui  laissent  des  monuments  qui  sont  en  même 
temps  des  témoins  véridiques  et  des  œuvres  de  beauté. 

Parmi  ces  siècles  du  passé,  les  deux  derniers,  le  xviii'  et  le  xix*  sont  natu- 
rellement ceux  auxquels  notre  époque  peut  emprunter  le  plus  directement. 
L'art  des  siècles  antérieurs  tient  de  trop  près  à  un  régime  disparu  pour  que 
l'on  puisse  en  reprendre  le  style  sans  paraître  archaïser.  Le  xvii'  siècle  a  créé 
un  art  pour  le  mettre  au  service  de  Louis  XIV  ;  la  grandeur  de  la  monarchie 
peut  se  mesurer  encore  à  la  splendeur  de  Versailles,  mais  il  faut  un  effort 
d'imagination  et  de  sympathie  historique  pour  ranimer  ce  décor  d'une  fête  à 
jamais  interrompue.  L'art  du  xv!!!**  siècle  au  contraire  se  comprend  immédiate- 
ment, parce  qu'il  s'adressait  à  une  bourgeoisie,  à  une  aristocratie  cultivées, 
plus  restreintes  sans  doute  que  notre  bourgeoisie  moderne,  mais  qui  deman- 
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daient  aux  artistes,  comme  le  public  d'aujourd'hui,  d'amuser  leur  esprit  et 
d'émouvoir  leur  sensibilité.  Les  sculpteurs,  peintres,  décorateurs  du  xviii^  siè- 
cle sont  presque  aussi  près  de  nous  que  nos  artistes  contemporains  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  faire  un  effort  d'imagination  pour  entrer  dans  leur 
pensée.  Ce  Paris  du  temps  de  Louis  XV  commence  vraiment  la  France 
moderne,  celle  que  nous  faisons  dater  de  la  Révolution. 

A  plus  forte  raison,  l'art  du  xix*  siècle  tout  entier  peut-il  être  considéré 
aussi  comme  un  art  encore  vivant.  Il  n'est  pas  une  de  nos  révolutions  poli- 
tiques ou  morales  dont  la  fièvre  ne  soit  encore  ressentie  actuellement.  Les 
trois  ou  quatre  générations  qui  se  sont  succédées  depuis  la  Révolution  ont 
créé  des  formes  d'art  qui,  toutes,  sont  encore  vivantes  dans  nos  salons  contem- 
porains. 

Ces  considérations  ont  pour  but  de  justifier  le  plan  de  la  présente  exposi- 
tion. Elle  est  divisée  en  trois  sections  : 

I.  Une  section  d'Art  rétrospectif,  composée  de  reproductions,  photographies, 
gravures,  moulages,  qui  permettent  d'étudier  devant  de  belles  images  l'his- 
toire de  notre  architecture,  et  celle  de  notre  art  français  des  xviii®  et  xvx®  siè- 
cles. Cette  partie  de  l'exposition  est  composée  d'objets  qui  appartiennent  à 
Sao  Paulo  et  qui  resteront  dans  cette  ville  pour  constituer  un  musée  permanent 
d'histoire  de  l'art  français. 

II.  Une  section  des  Beaux-Arts,  comprenant  des  œuvres  de  peintres,  de 
sculpteurs  et  d'architectes  français  contemporains. 

m.  Une  section  d'art  décoratif. 

Nous  sommes  tous.  Brésiliens  et  Français,  en  droit  d'attendre  beaucoup  de 
la  présente  Exposition.  Les  œuvres  d'art  sont  sans  doute  les  plus  actifs  agents 
de  rapprochement  entre  les  hommes.  Elles  expriment  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé 
en  nous  ;  car  les  artistes  ne  font  de  la  beauté  qu'en  mettant  dans  leurs  œuvres 
ce  qu'il  y  a  en  eux  de  meilleur  et  de  plus  généreux  et  les  hommes  communient 
entre  eux  spontanément  quand  ils  pénètrent  dans  ce  champ  de  l'idéal.  Mais 
ces  rapprochements  par  la  communauté  d'admiration  ont  bien  plus  de  chances 
encore  d'être  féconds  quand  ils  resserrent  avec  nous  les  relations  d'un  Etat 
qui  a  déjà  donné  à  la  France  tant  de  témoignage  de  sympathie. 

La  France  est  une  nation  très  ancienne  ;  mais  les  peuples  ne  sont  pas  comme 
les  individus  qui  naissent,  grandissent,  pour  ensuite  décliner  et  mourir  par 
une  implacable  loi  de  nature  ;  chaque  génération  qui  vient  au  jour  apporte 
des  espoirs  nouveaux  et  sa  foi  dans  l'avenir.  Et,  de  leur  côté,  les  Républiques 
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sud-américaines  sont  bien  loin  d'être  dépourvues  d'ancêtres  ;  elles  ont  reçu 
en  naissant  un  très  vieil  héritage,  la  foi  dans  la  raison  et  la  liberté,  l'idéalisme 
social,  toutes  ces  indéfectibles  vertus  qui  ont  formé  tant  de  patries  et  que 
durant  des  siècles,  se  sont  transmises  les  générations  d'éducation  latine.  La 
France  n'est  pas  aussi  vieille  qu'on  le  dit  et  les  peuples  sud-américains  ne  sont 
pas  aussi  jeunes  qu'on  le  croit.  Sur  le  vieux  tronc  latin  naissent  des  pousses 
nouvelles,  mais  c'est  bien  la  même  sève  qui  remonte  des  profondeurs  d'un 
passé  très  ancien  et  très  glorieux,  pour  nourrir  l'arbre  tout  entier. 

HOURTICQ, 

Inspecteur  des  Beaux-Arts  de  la  Ville  de  Paris, 
Commissaire  général  de  l'Exposition  d'art  français. 
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En    l'honneur    de 

l'Amiral     Peary. 


La  section  des  Etats-Unis  du  Comité  France-Amérique  a  donné  le  9  juin 
un  dinev  en  V honneur  du  contre-amiral  Peary  et  de  Mme  Peary. 

Ce  dîner  était  présidé  par  M.  le  président  du  Conseil^  ministre  de  V Ins- 
truction publique,  assisté  de  S.  E.  M.  V ambassadeur  des  Etats-Unis  et 
Mme  Herrick^  de  M.  le  conseiller  de  V ambassade  des  Etats-Unis  et  Mme  Bliss 
et  de  M.  le  général  Brugère,  président  de  la  section  des  Etats-Unis,  accom- 
pagné de  Mme  Brugère. 

Rassemblée  était  nombreuse  et  la  présence  de  beaucoup  de  dames  la  ren^ 
dait  particulièrement  brillante. 

Parmi    les  personnes    présentes,   on   pouvait  remarquer  :    MM.   le   baron    d'Aiguy,  le 
D'  Artiaga,  sénateur  bolivien  ;  le  professeur  Baldwin,  correspondant  de  VInstitut  et  Mme  Bald- 
win;  le  capitaine  Barber;  Jacques  Barth,  avocat  à  la  Cour  d'Appel;  Baur    et  Mme  Baur  ; 
Constant-Bernard;  Bertelli,  du  New-York  Times;  l'aviateur  Blériot  ;   le  consul  général  de 
France  au  Canada  et  Mme  Bonin  ;  Bonnet,  ancien  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'Appel  ; 
Henry  Cachard;  le  duc  de  Choiseul;  Edouard  Clunet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris;  Coleman, 
directeur  de  la  Banque  Franco-Américaine  et  Mme  Coleman  ;  Louis    Conant  ;   Cousin-Devos  ; 
marquis  et  marquise  de  Créqui-Montfort  ;  Robert  de   Croisilles;  Dussacq;   Mme  d'Elguin; 
Estier;  le  baron  et  la  baronne  d'Estournelles  de  Constant  ;  Augustin  Fernandez  ;  Mme  Gans; 
Paul  Gaultier;  Mme  de  Gernon  ;  Henry  Gelty  ;  Armand  Guillain;  Grundy,  du  New-York  Sun; 
le  capitaine  Hanoteau  ;  M.  Harlan  ;  Hébert  ;   Heidelbach  et  Mme  Heidelbach  ;  William  S. 
Hogan  ;   William  Ingram  ;  André  Javey,  directeur   aux  Etablissements  Révillon  frères  ;  M.  et 
Mme    de  Jouge  ;    Julhiet,   de  VUnion  Parisienne-,  Miss  Kahn  ;  Pierre  Laffitte,  directeur  de 
VExcelsior ;  Laporte,  du  New-York  Herald;  M.   Mme  et  Mlle  Larivière  ;  le  général   Lebon, 
ancien  membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  guerre;  François  Lefort;  M.  et  Mme  Charles  de  Les- 
seps;  le  Moyne  de  Martigny  ;  le  Myre  de  Vilers;  Leroy- White;  Raphaël-Georges  Lévy,  pro- 
fesseur à  V Ecole  des  Sciences  Politiques;  comte  de  Maleyssie-Melun;  Médina  :  Merle  d'Aubigné  ; 
Meyntidier  ;  Montpetit,  professeur  à  V Université  Laval  de  Montréal,  secrétaire  général  du  Comité 
France-Amérique  de  Montréal  et  Mme  Montpetit;  capitaine  Morlay  Knight  ;  de  Mouredon, 
directeur  du  Comptant  ;  Muret,  des  Débats  ;  M.  et  Mme  Nyst  ;  Ramon  Pando,  consul  général  de 
Bolivie;  René  et  Simon  Patino  ;Mlle  Peary  ;  SonExc.  le  ministre  de  Costa  Rica;  Pierre  Perroy, 
administrateur-délégué  de  la  Revue  Hebdomadaire  et  Mme  Perroy  ;  prince  et  princesse  Camille 
de  Polignac  ;  princesse  Edmond  de  Polignac  ;  Prudhommeaux,  secrétaire  général  du  Centre 
Européen  de  la  Dotation  Carnegie;  Son  Exe.  le  ministre  du  Chili  et  Mlles  Puga  Borne  ;  Charles 
Rabot;    Augustin  Rey;  Albert  Révillon,  administrateur-délégué  des  Etablissements  Révillon 
frères  ;  Rivet  ;  le  D"-  Rivet,  professeur  au  Muséum  d'Histoire  Naturelle  ;  M.  et  Mme  Robson  ; 
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comte  et  comtesse  de  Rochambeau  ;  baron  Roulleaux-Dugage,  député;  le  commissaii'e 
général  du  Canada  et  Mme  Roy;  M,  et  Mme  Firmin  Roz;  Mlle  Saint-Paul;  Schelling;  le  pré- 
sident de  la  Chambre  de  Commerce  américaine  de  Paris  et  Mme  Shoninger;  de  Sillac,  secré- 
taire d'ambassade  et  Mme  de  Sillac  ;  M.  et  Mme  Jean  ïerquem;  Mme  Thayeu;  de  Tinseau  ; 
vicomte  Treilhard  ;  Tripier,  sous-directeur  des  Etudes  à  VEcole  Centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures, et  Mme  Tripier;  M.  et  Mme  Tuck;  comte  de  Varreux;  Manfred  Veit;  Sydney  Veit; 
Vidal  de  la  Blache,  de  Vinstitut;  M.  et  Mme  Lazare  Weiler;  baron  de  Zuylen,  etc. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  les  discours  et  allocutions  de  M.  le  gêné-' 
rai  Brugère,  V amiral  Peary^  M.  Ch.  Rabot,  M.  Louis  Barthou,  président  du 
Conseil. 


Discours  du   Général  Brugère, 

Président  de  la  section  des  Etats-Unis  du  Comité  France- Amérique. 

Mesdames,  Messieurs. 

J'éprouve  un  très  grand  plaisir  à  saluer,  ce  soir,  M.  le  contre-amiral  Peary  au  nom  du 
Comité  France-Amérique  et  à  lui  souhaiter  la  bienvenue  parmi  nous. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  présenter.  Ses  travaux,  ses  voyages  et  surtout  sa  conquête  du 
pôle  nord  ont  immortalisé  son  nom.  Je  me  borne  à  dire  qu'il  a  consacré  vingt-trois  ans  de 
son  existence  à  concevoir,  à  préparer,  à  organiser,  à  exécuter  les  longs  et  périlleux  voyages 
qui  l'ont  xonduit  au  but  poursuivi  et  que,  dans  l'accomplissement  de  son  œuvre,  il  a  fait 
preuve  d'une  hardiesse,  d'une  énergie,  d'une  endurance,  d'une  opiniûtreté  qui  lui  ont  valu 
l'admiration  du  monde  entier.  Il  a  mis  en  pratique  le  vieux  proverbe  français  Vouloir  c'est 
pouvoir, ([ai  est  et  sera  toujours  vrai.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  atteindre,  le  premier,  le  pôle  nord 
et  y  planter  le  drapeau  étoile  {Applaudissements). 

Dans  un  instant,  l'amiral  Peary  va  nous  raconter  les  détails  de  sa  dernière  expédition  au 
pôle,  et  son  récit  sera  accompagné  de  projections  de  photographies  prises  dans  les  régions 
arctiques.  C'est  un  grand  honneur  qu'il  nous  fait.  Nous  lui  en  sommes  profondément  recon- 
naissants. Malheureusement  il  ne  parle  pas  notre  langue  et  peu  d'entre  nous  comprennent 
la  sienne.  M.  Charles  Rabot  veut  bien  traduire  pour  nous  les  explications  que  l'amiral  don- 
nera sur  ces  projections.  Je  lui  en  exprime,  à  l'avance,  nos  vifs  remerciments. 

En  parlant  du  pôle  nord,  ma  pensée  se  reporte,  à  44  ans  en  arrière,  vers  un  Français,  un 
bon  Français  dont  vous  n'avez  peut-être  pas  oublié  le  nom,  Gustave  Lambert,  qui  voulait, 
dès  cette  époque,  marcher  par  le  détroit  de  Behring  à  la  conquête  du  pôle  Boréal  où  il 
comptait  trouver  la  mer  libre.  Il  était  professeur  d'hydrographie  h  l'Ecole  Navale,  c'était  un 
ancien  polytechnicien. 

Vers  la  fin  de  1869,  il  vint  à  Grenoble,  où  j'étais  en  garnison,  pour  y  faire  une  conférence. 
Il  parcourait  alors  la  France  afin  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  voyage  arctique 
qu'il  projetait.  11  me  séduisit  parla  netteté  de  son  programme,  l'ardeur  de  ses  convictions  et 
la  fermeté  de  son  caractère,  à  un  point  tel  qu'au  sortir  de  sa  conférence  je  me  fis  inscrire 
pour  l'accompagner  dans  son  expédition.  Je  n'avais  certes  rien  d'un  navigateur,  ni  d'un 
explorateur.  J'était  simple  lieutenant  d'artillerie;  mais  je  m'occupais  alors  d'études  scienti- 
fiques et  je  pouvais  lui  être  utile  pour  les  observations  astronomiques  et  météorolo- 
giques. 

Une  année  plus  tard,  la  guerre  était  déclarée,  et  Gustave  Lambert  qui  s'était  engagé  dans 
un  régiment  de  marche  était  tué  au  combat  de  Buzenval,  en  même  temps  que  le  jeune 
peintre,  déjà  célèbre,  Henri  Regnault. 

Excusez-moi,  mon  cher  amiral,  d'avoir  évoqué  la  mémoire  d'un  camarade,  ingénieur  de 
la  marine  comme  vous,  qui  avait  rêvé  d'aller  au  pôle  que  vous  avez  si  heureusement  conquis. 
J'ai  tenu  à  rapprocher  le   nom  d'un  brave  Français  de  celui  d'un  hardi  Américain,  Il  me 
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semble  que  j'ajoute  ainsi  un  nouvel  anneau  à  la  chaîne  d'amitié  qui  unit  nos  deux  peuples. 
{Vifs  applaudissements.) 

Gustave  Lambert  a  été  un  précurseur.  S'il  n'a  pas  pu  donner  suite  à  ses  projets,  s'il  n'a 
pas  affronté  les  difficultés  et  les  dangers  de  ces  voyages  qui  font  votre  gloire,  c'est  qu'il  est 
mort  pour  la  défense  de  son  pays.  Il  est  tombé  au  champ  d'honneur,  et  à  ce  titre,  il  mérite 
le  souvenir  ému  et  reconnaissant  que  je  suis  fier,  moi  qui  l'ai  connu,  de  lui  adresser  en 
votre  présence. 

Je  remercie  M.  Louis  Barthou,  notre  éminent  président  du  Conseil,  de  l'honneur  qu'il  a 
bien  voulu  nous  faire  en  venant  ce  soir  présider  notre  dîner  malgré  les  lourdes  charges  du 
pouvoir.  Je  dois  dire  qu'il  les  supporte  vaillamment  et  qu'on  le  voit,  presque  chaque  jour 
livrer  le  bon  combat  avec  l'énergie  et  l'habileté  que  nous  lui  connaissons.  Du  reste  il  fait 
partie  de  notre  Comité  et  il  est  assidu  à  nos  réunions,  qu'il  rehausse  par  le  charme  et  l'éclat 
de  sa  parole  si  vibrante  et  si  patriotique. 

Je  le  prie  d'agréer  l'expression  de  notre  plus  vive  gratitude. 

Je  remercie  et  salue  en  même  temps  M.  l'ambassadeur  des  Etat-Unis  et  Mme  Herrick,  ainsi 
que  M.  et  Mme  Bliss  qui  se  montrent  toujours  dévoués  à  notre  Comité  et  contribuent  large- 
ment à  resserrer  les  liens  qui  nous  attachent  à  l'Amérique. 

Mesdames  et  Messieurs,  c'est  dans  un  sentiment  de  profonde  admiration  pour  l'œuvre 
accomplie  par  M.  le  contre-amiral  Peary  que  je  lève  mon  verre  en  son  honneur.  J'associe  de 
tout  mon  cœur,  à  l'hommage  que  nous  lui  rendons,  son  intrépide  compagne  qui  l'a  suivi 
dans  plusieurs  de  ces  voyages  et  a  partagé  courageusement  une  partie  de  ses  fatigues  et  de 
ses  peines.  J'y  associe  également  sa  charmante  fille  qui,  venue  au  monde,  il  y  a  vingt  ans, 
au  milieu  des  glaces  polaires,  nous  prouve  en  ce  moment,  par  sa  grâce  et  sa  beauté,  que  les 
fleurs  boréales  n'ont  rien  à  envier  aux  fleurs  tropicales.  {Vifs  applaudissements.) 


Toast  de    M.   Louis   Barthou, 

Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Mesdames,  Messieurs, 

La  vie  a  des  rencontres  imprévues.  Il  y  a  quatorze  mois,  la  Chambre  de  commerce 
de  New-York  recevait  la  mission  Champlain;  je  faisais  partie  de  la  délégation  et 
j'assistais  au  déjeuner  à  la  fois  somptueux  et  gracieux  qui  nous  était  offert  par  la 
Chambre  de  Commerce.  Non  loin  de  moi  se  trouvait  l'amiral  Peary,  membre  du 
Comité,  qui  avait  bien  voulu  nous  recevoir.  Il  s'associait  ainsi  à  l'hommage  que 
l'Amérique  rendait  au  grand  explorateur  Champlain. 

Par  un  curieux  hasard,  je  me  trouve  ce  soir  à  table,  en  face  de  l'amiral  Peary  et, 
à  mon  tour,  je  suis  heureux  de  lui  offrir  le  témoignage  de  l'admiration  du  gouver- 
nement français. 

C'est,  en  effet,  au  nom  du  gouvernement  que  j'ai  Thonneur  de  parler,  M.  le 
général  Brugère  ayant  pris  la  parole  au  nom  du  Comité  France-Amérique,  et  s'en 
étant  parfaitement  acquitté.  Il  m'a  adressé  de  très  nombreux  compliments.  Je  crains 
bien  que  je  doive  en  laisser  la  majeure  partie  au  compte  d'une  amitié  que  je  sais 
cordiale  et  fidèle.  En  effet,  s'il  en  est  de  toutes  mes  qualités  comme  de  mon  assiduité, 
que  M.  le  général  Brugère  a  bien  voulu  louer,  aux  séances  du  Comité  France- 
Amérique,  je  dois  convenir  que  je  ne  mérite  aucun  des  compliments  qu'il  m'a 
adressés.  {Sourires.) 

Ce  soir,  du  moins,  je  suis  heureux  de  saluer,  au  nom  du  gouvernement  français, 
les  conquêtes  et  la  gloire  de  l'amiral  Peary.  Mais  je  me  rends  compte  qu'il  y  a  des 
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gestes  qui  sont  plus  éloquents  et  plus  significatifs  que  tous  les  discours;  M.  Le  Pré- 
sident de  la  République  a  accompli  cet  après-midi  un  de  ces  gestes  :  au  nom  du 
gouvernement,  il  a  décerné  à  l'amiral  Peary  le  titre  de  grand-officier  de  la  Légion 
d'honneur.  (  Vifs  applaudissements.) 

A  ce  geste^  j'aurai  très  peu  de  commentaires  à  ajouter.  A  quel  titre  pourrais-je 
adresser  des  compliments  à  l'hôte  illustre  que  nous  recevons  ce  soir?  Je  n'ai  même 
pas  été,  comme  le  général  Brugère,  vaguement  inscrit  sur  une  liste  d'expédition  vers 
le  pôle  Nord.  [Rires.) 

J'entends  bien  qu'en  même  temps  que  président  du  Conseil,  je  suis  ministre  de 
l'Instruction  publique,  mais  ce  titre  n'exclut  pas  une  certaine  ignorance  des  ques- 
tions géographiques.  [Rires.)  Et  je  me  garderai  bien  d'adresser  à  l'amiral  Peary  des 
éloges  dont  il  sourirait,  car  il  ne  tarderait  pas  à  se  rendre  compte  de  mon  incom- 
pétence. [Sourires.) 

Pourtant,  je  sais  quelle  est  la  magnifique  valeur  de  ses  voyages  ;  je  connais  même 
une  contribution  extrêmement  intéressante  que  les  découvertes  qu'il  a  faites  au 
cours  de  ses  nombreuses  expéditions  ont  apportée  à  la  science.  Il  paraît  que  nous  lui 
devrons  de  savoir,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain,  les  conditions  dans 
lesquelles  la  terre  se  refroidit.  Mais,  comme  ce  refroidissement  me  paraît  devoir  se 
poursuivre  encore  pendant  un  certain  nombre  de  siècles,  il  est  probable  que  nous  ne 
tirerons  pas  —  et  je  l'espère  —  un  profit  immédiat  et  personnel  des  conquêtes  qui 
ont  été  faites  par  l'amiral  Peary.  [Rires.) 

Ce  que  je  tiens  à  louer,  après  tous  les  orateurs  qui  lui  ont  adressé  la  parole  depuis 
qu'il  est  sur  le  sol  français,  ce  sont  ses  qualités  de  vaillance,  de  courage  et  de 
méthode  que  soulignait  si  excellemment,  il  y  a  un  instant,  le  général  Brugère.  J'ai 
compris,  en  effet,  en  lisant  le  récit  si  vivant  et  si  pittoresque  publié  dans  un  livre 
qui  a  été  édité  par  M.  Pierre  Laffitte,  et  dont  je  me  suis  réjoui  comme  bibliophile, 
toutes  les  qualités  exceptionnelles  déployées  par  l'amiral  Peary. 

Il  en  est  une  dont  je  tiens  à  le  féliciter  tout  particulièrement  ce  soir,  c'est  qu'il  ne 
s'est  jamais  découragé^,  qu'il  a  toujours  marché  vers  le  même  but.  Les  anciens 
disaient,  vous  vous  le  rappelez,  qu'ils  craignaient  l'homme  d'un  seul  livre.  Dans  cette 
crainte,  ne  doutez  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  d'admiration.  Ils  voulaient  dire  par  là 
qu'ils  redoutaient  la  force  et  la  concentration  de  pensée  d'un  homme  qui  s'est 
consacré  tout  entier  à  un  seul  sujet. 

J'admire  l'homme  d'une  seule  idée.  A  cette  idée,  l'amiral  Peary  s'est  attaché  pendant 
25  ans.  Il  nous  a  fait  connaître  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  les  obstacles  aux- 
quels il  s'est  heurté.  Il  a  été  touchant  de  constater  comment  ce  héros  si  modeste 
comparait  à  une  sorte  de  jeu  les  expéditions  nombreuses  au  cours  desquelles  il  a 
risqué  sa  vie. 

Il  les  comparait  à  un  jeu  dont  il  nous  disait  les  complications,  les  finesses,  les 
subtilités;  il  nous  expliquait  comment  un  voyage  avait  servi  à  préparer  le  voyage 
suivant.  Si  je  voulais  caractériser  par  une  seule  expression  la  force  de  la  leçon  des 
voyages  de  l'amiral  Peary,  je  dirais  qu'il  a  été  peut-être  le  premier  à  faire  d'un  revers 
une  étape  et  d'une  défaite  une  espérance.  {Très  bien,  très  bien,  applaudissements.) 

En  effet,  il  n'a  jamais  désespéré,  il  est  toujours  allé  vers  le  même  but;  il  a 
employé  une  méthode  admirable.  Nous  avons  retrouvé  dans  ses  voyages  les  qualités 
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d'endurance  et  de  méthode,  de  discipline  et  de  force  qui  caractérisent  la  race 
américaine. 

Aucun  de  ceux  qui  allèrent  en  Amérique,  l'an  dernier,  n'a  pu  oublier  l'accueil  qui 
nous  fijt  fait  là-bas,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai,  ce  soir,  une  joie  particulièrement  vive 
à  féliciter  l'amiral  Peary.  Il  a  été  reçu  ailleurs,  il  a  été  acclamé  ailleurs.  Je  suis  bien 
certain,  Messieurs,  que  vous  ne  verrez  pas  dans  mes  paroles  une  sorte  d'exagération 
du  patriotisme,  si  je  dis  que,  certainement,  de  toutes  les  acclamations  qu'il  a  reçues, 
aucune  ne  l'ont  plus  touché  que  celles  qui  l'ont  accueilli  eu  France,  car  il  faut  qu'un 
héros  vienne  se  faire  consacrer  à  Paris.  11  me  semble  que  la  gloire  de  l'amiral  Peary 
ne  serait  pas,  je  ne  dirai  pas  immortelle  —  comme  le  disait  le  général  Brugère,  elle 
a  déjà  acquis  son  immortalité  —  mais  qu'elle  ne  serait  pas  une  gloire  universelle,  si 
elle  n'avait  pas  été  consacrée  à  Paris. 

C'est  au  nom  du  gouvernement  et,  je  peux  le  dire,  de  la  France,  que  je  salue  le 
héros  que  nous  fêtons.  Il  me  permettra  de  me  retourner  vers  sa  femme,  et  de  con- 
stater ainsi  que  le  pôle  Nord  n'a  pas  été  sa  première  conquête.  [Rires,  applaudis- 
sements.) Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  la  femme  du  héros  du  pôle  Nord  que  nous 
saluons  ce  soir  et  que  nous  remercions.  [Applaudissements.) 

L'amiral  Peary  est  un  trop  bon  Américain  pour  ne  pas  comprendre  le  sentiment 
qui  m'anime,  si  je  lui  demande  et  si  je  vous  demande  la  permission  d'associer  sa 
santé  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  du  grand  peuple  américain.  [Vifs  applaudis- 
sements.) 

Discours  de   M.  Myron   T.  Herrick, 

Ambassadeur  des  Etats-Unis. 

One  of  the  most  agreeable  duties,  which  1  hâve  repeatedly  been  called  on  to  perform 
since  my  officiai  résidence  in  Paris,  is  that  of  thanking  the  French  people  for  their 
fréquent  deeds  of  kindness,  and  for  their  most  delightful  hospitality,  constantly 
shown  my  countrymen  and  myself.  This  is  another  of  those  charming  occasions 
a  real  mutual  admiration  society,  where  we  come  at  one  time  to  admire  and  commend 
an  American,  and  at  another,  a  Frenchman.  On  this  occasion,  the  object  of  our 
praise  happens  to  be  an  American,  Rear  Admirai  Robert  E.  Peary,  which  does  not  abate 
in  the  least  your  enthusiasm  in  doing  him  honor,  for,  his  long  weary  years  of  patient 
toil,  his  indomitable  courage,  and  his  final  achievement  belong  to  France  as  well 
as  to  America  in  fact,  belong  to  ail  the  world  and  what  he  bas  donc  will  stand  for 
ail  time  as  an  example  of  courage  and  persévérance  worthy  of  émulation. 

I  hope  that  I  do  not  appear  disagreeable  w^hen  I  say  that  I  am  very  glad  that 
General  Brugère  decided  not  to  undertake  an  expédition  for  the  discovery  of  the 
North  Pôle,  about  which  he  spoke  so  interestingly,  for,  knowing  him  as  I  do,  I  ara 
confident  that  had  he  carried  out  his  intention,  the  French,  instead  of  the  American 
flag  would  be  nailed  to  the  Pôle.  [Laughter.)  Moreover,  had  General  Brugère  made 
that  discovery,  the  probabilities  are  that  he  would  be  attending  a  dinner  in  his  honor 
in  America  tonight,  at  which  Rear-Admiral  Peary  would  hâve  been  one  of  the  leading 
spirits,  and  we  hère  would  hâve  been  deprived  of  the  pleasure  of  the  society  of  both 
thèse  amiable  and  scientific  gentlemen.  [Laughter;  Applause.) 
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I  cannot  too  warmly  express  my  appréciation  for  the  signal  honors  which  you  hâve 
conferred  upon  my  compatriot,  Rear-Admiral  Peary,  and  for  the  gênerons  hospitality 
you  hâve  extended  to  him  during  his  visit  to  France. 

The  compensating  results  of  ail  thèse  agreeable  meetings,  and  the  intermingling 
of  our  people  and  interchange  of  ideas,  is  in  the  création  of  new  ties  and  the 
strengthening  of  the  old.  For  a  long  while  we  hâve  been  traveling  arm  in  arm  along 
the  same  road,  and  the  signboards  of  the  one  hâve  been  the  signboards  of  the  other, 
and  the  farther  we  go  the  more  agreeable  we  find  our  company,  the  smoother  the 
road,  and  the  more  sure  we  are  of  eventually  reaching  our  common  goal  in  each 
other's  company.  [Applause.) 


Discours  de   M.    l'Amiral   Peary. 

Mr.  Président,  ^ 

Ladies  and  gentlemen, 

I  thank  you  very  much  M.  président  for  the  compliments  that  you  hâve  told 
me  and  for  your  very  friendly  remarks. 

I  had  great  pleasure  to  reçoive  you  in  America  and  also  your  distinguished  coun- 
trymen,  and  I  add  that  we  hope  you  will  come  to  America  again,  in  the  near  future, 
with  your  friends.  [Applaudissements.) 

General  Brugère  told  you  that,  in  the  past  time,  he  was  about  to  start  for  an  expé- 
dition to  the  North  Pôle,  and  I  do  not  doubt  that  he  might  hâve  met  with  the  success. 
It  is  not  necessary  for  me  to  remind  what  f rench  explorers  hâve  donc  in  the  Artic  and 
Antartic  Circles.  We  american  explorers,  we  hâve  not  forgotten  french  explorers  and 
we  know  that...  and  your  Dr.  Charcot  hâve  written  their  name  on  the  history  of  the 
world. 

It  is  impossible  for  me  to  relate  you  to  night  ail  the  circumstances  of  my  expédi- 
tion. 

At  first,  I  désire  to  show  you  the  contrast  which  exist  between  the  two  Pôles.  My 
friend,  Mr  Charles  Rabot  has  verykindly  consentedto  explain  you  some  slides. 


Causerie   de  M.   Charles  Rabot. 

Mesdames,  Messieurs, 

L'amiral  Peary  a  bien  voulu  me  charger  de  vous  expliquer  les  projections  qui  vont 
passer  devant  vos  yeux.  Tout  d'abord  permettez-moi  de  vous  donner  quelques  indi- 
cations rapides  sur  les  régions  qu'elle  représentent.  Je  ne  crois  pas,  en  efifet, 
faire  injure  à  vos  connaissances  en  pensant  que  la  topographie  du  bassin  polaire  ne 
vous  est  pas  aussi  familière  que  celle  du  Bois  et  que  les  noms  déterre  de  Grant  ou  de 
terre  d'Ellesmère,  n'évoquent  pas  de  suite  dans  votre  esprit  une  vision  aussi 
nette  que  ceux  de  la  «  Cascade  »,  de  «  Bagatelle  »,  ou  du  «  Pré  Catelan  ».  (Sourires.) 
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Sur  cette  première  vue  vous  apercevez  à  droite  le  Grônland,  et,  à  gauche,  un 
fouillis  d'îles  qui,  sur  cette  carte  à  échelle  réduite,  ont  l'air  d'être  toutes  petites  et  qui, 
cependant,  sont  grandes  comme  plusieurs  fois  la  France.  Entre  ces  deux  com- 
plexes terrestres  s'ouvre  un  étroit  bras  de  mer,  le  détroit  de  Smith.  C'est  ce  goulet 
que  l'amiral  Peary  a  remonté  pendant  18  jours  à  travers  une  formidable  banquise 
afin  d'atteindre  le  bassin  polaire. 

Pour  se  frayer  un  passage  à  travers  de  pareilles  masses  de  glace,  il  importe  avant 
tout  de  posséder  un  bon  et  solide  vapeur.  Vous  voyez  maintenant  le  Roosevelt, 
navire  qui  porte  un  nom  illustre  et  fait  pour  vaincre;  il  a  conduit  l'amiral  jusque 
sur  la  côte  nord  de  la  terre  de  Grant,  à  l'orée  du  bassin  polaire. 

Ensuite  défilent  une  série  de  très  belles  vues  représentant  les  divers  aspects  de  la 
banquise  vaincue  par  Peary.  Ce  sont  d'abord  des  icebergs,  des  sorbets  de  belle  taille 
(rires) .  Ces  énormes  blocs  mesurent  souvent  40  à  50  mètres  de  haut  et  plus  et  leur  partie 
immergée  est  égale  à  7  ou  8  fois  le  volume  émergé. 

La  vue  suivante  représente  le  cap  York  devenu  célèbre  dans  l'histoire  arctique. 
Aux  environs  de  ce  promontoire,  l'amiral  Peary  a  passé  plusieurs  hivers  pendant 
qu'il  effectuait  les  expéditions  préparatoires  à  sa  grande  entreprise.  Avant  de  s'enga- 
ger dans  le  canal  de  Smith,  l'expédition  relâcha  à  Etah,  colonie  d'Esquimaux  voi- 
sine du  cap  York.  C'est  parmi  eux  que  l'amiral  Peary  recruta  sa  caravane. 

Une  nouvelle  série  de  projections  initie  les  spectateurs  à  la  vie  de  ces  «  hyperbo- 
réens  » .  Voici  d'abord  le  hayak,  l'embarcation  des  Esquimaux,  une  périssoire  en  peau 
de  phoque  —  comme,  d'ailleurs,  tous  les  objets  de  l'industrie  des  indigènes.  Ces 
canots  ont  le  grand  avantage  de  lenir  admirablement  la  mer  même  par  le  gros  temps 
et,  de  plus,  de  pouvoir  être  transportés  facilement  sur  la  tête. 

Ensuite  ce  sont  divers  types  d'indigènes  notamment  une  femme  esquimaude,  qui 
a  accompagné  l'expédition  jusqu'au  Pôle  Nord.  Pour  quelle  raison  l'amiral  a-t-il 
emmené  une  femme  au  Pôle,  vous  demandez-vous'?  La  caravane  comprenait  de  nom- 
breux Esquimaux  qui  naturellement  portent  des  chaussures  indigènes,  c'est-à-dire 
des  mocassins  en  peau  de  phoque.  Sur  la  glace  rugueuse  ces  chaussures  s'usent 
très  vite;  un  cordonnier  est  donc  nécessaire  pour  les  réparer;  or,  dans  la  société 
esquimaude  ce  métier  est  exercé  par  les  femmes.  Voilà  la  raison  pour  laquelle  la 
beauté  grônlandaise  que  vous  avez  devant  vous  est  allée  jusqu'au  Pôle. 

Voici  maintenant  les  chiens  de  l'expédition.  L'amiral  Peary  en  avait  embarqué 
2o0  qui  lui  ont  servi  à  franchir  les  banquises  du  bassin  polaire.  Si  ces  animaux  pos- 
sèdent une  force  de  résistance  extrême,  en  revanche  ils  sont  très  indisciplinés.  En 
route  flairent-ils  un  phoque  ou  un  morse,  ils  échappent  au  voyageur  et  se  lancent  à  la 
poursuite  du  gibier  sans  qu'il  soit  possible  de  les  arrêter. 

Après  une  lutte  dont  les  photographies  donnent  la  sensation,  l'expédition  parvient 
au  cap  Sheridan,  sur  la  terre  de  Grant,  où  elle  prend  ses  quartiers  d'hiver. 

Le  navire  est  alors  amarré  solidement  au  rivage.  On  débarque  ensuite  les  appro- 
visionnements et  le  matériel  nécessaires  à  la  vie  d'une  petite  société  humaine  dans 
ces  régions  inhospitalières.  Les  derniers  feux  du  soleil  avant  sa  disparition  com- 
plète éclairent  la  scène,  car  vous  savez  que  sous  ces  latitudes,  non  seulement  les 
températures  sont  extrêmement  rigoureuses,  mais  encore  l'obscurité  est  complète  en 
hiver  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  suivant  la  latitude. 
La  vue  suivante  représente  la  station  en  automne.  Le  navire  est  bloqué  par  les 


g2  FRANCE-AMÉRIQUE 


fflaces:  autour  les    chiens  rôdent  en  quête  d'un  bon  morceau,  lequel  est  souvent 
représenté  par  une  boîte  de  conserves  vide.  [Rires.) 

Avant  l'arrivée  delà  nuit  polaire  il  est  nécessaire  de  réunir  une  grande  quantité 
de  viande  fraîche.  C'est  le  plus  efficace  préventif  contre  le  scorbut.  Dans  ces  pays  où 
l'homme  n'a  guère  paru,  le  gibier  est  abondant  et  très  peu  farouche.  Non  seulement 
sur  les  côtes  de  la  terre  de  Grant  on  rencontre  de  très  nombreux  phoques,  suscep- 
tibles de  fournir  de  bons  morceaux  même  à  des  Européens,  mais  encore  l'intérieur 
du  pays  est  peuplé  de  rennes  et  de  bœufs  musqués. 

La  photographie  que  vous  avez  sous  les  yeux  représente  les  meilleurs  chasseurs  de 
la  troupe  qui  se  dispose  à  partir  pour  battre  le  pays  ;  ensuite  voici  une  série  de 
projections  représentant  des  échantillons  de  la  faune  de  la  terre  de  Grant  : 

D'abord  un  renne^,  puis  des  bœufs  musqués,  des  animaux  véritablement  informes, 
avec  leur  énorme  corps  et  leurs  basses  pattes.  [Sourires.) 

Vous  voyez  maintenant  l'ours  blanc.  Dans  ces  parages,  il  est  encore  très  abondant 
tandis  qu'il  a  déjà  à  peu  près  complètement  disparu  des  régions  polaires  voisines 
de  l'Europe,  notamment  du  Spitsberg.  Après  cela,  c'est  un  narval,  mammifère  marin 
remarquable  par  l'unique  défense  très  lon^e,  et  qui  atteint  environ  2  m.  50,  qu'il 
porte  sur  le  nez. 

Du  cap  Sheridan  l'amiral  Peary  suivit  la  côte  de  la  terre  de  Grant  jusqu'au 
cap  Columbia  et  de  là  fit  route  vers  le  Pôle  à  travers  l'immense  banquise  qui 
couvre  le  bassin  polaire.  Voici  une  nouvelle  série  de  photographies  représentant 
mieux  les  aspects  de  cette  nappe  de  glace.  On  dirait  un  champ  labouré,  maisles  sillons 
sont  infiniment  plus  élevés  que  ceux  qui  accidentent  les  champs  de  nos  pays;  ce 
sont  des  séries  de  monticules  qui  ont  sept,  huit  et  dix  mètres  de  haut  et  de  plus, 
tous  très  abrupts.  La  marche  sur  un  pareil  terrain  avec  des  chiens  et  des  traîneaux 
présente  donc  d'énormes  difficultés  d'autant  que  les  véhicules  sont  lourdement 
chargés  ;  chacun  d'eux  ne  porte  pas  moins  de  50  jours  de  vivres. 

La  vue  suivante  représente  un  campement.  Les  petits  tas  de  neige  adroite  sont 
des  maisons  de  neige  construites  par  les  Esquimaux  pour  abriter  la  caravane.  Ces 
huttes  ont  l'avantage  d'être  beaucoup  plus  chaudes  que  les  tentes. 

L'amiral  Peary,  comme  il  l'a  expliqué  dans  son  livre,  a  avancé  par  échelons.  De 
distance  en  distance  une  escouade  battait  en  retraite,  chargée  d'installer  un  dépôt 
de  vivres  au  point  où  elle  revenait  en  arrière  et  ensuite  de  maintenir  libre  la  route 
de  retraite.  C'est  grâce  à  ce  système  de  relais  que  le  retour  a  pu  être  effectué  avec 
une  très  grande  rapidité;  à  chaque  étape,  en  effet,  on  retrouvait  les  maisons  de 
neige;  déplus  on  n'avait  pasàchercher  la  route,  puisqu'elle  se  trouvait  constamment 
frayée  par  le  passage  des  escouades.  Aussi  bien  le  retour  du  pôle  au  cap 
Columbia  s'est  effectué  à  une  allure  de  40  à  50  kilomètres  par  jour. 

Une  vue  représente  un  spécimen  des  canaux  d'eau  libre  qui  découpent  la  banquise 
même  en  plein  hiver.  Ils  sont  engendrés  par  des  mouvements  des  champs  de  glace, 
lesquels  ne  sont  pas  coagulés  les  uns  aux  autres,  comme  on  le  croit;  une  banquise 
est  un  conglomérat  de  glaçons.  Lorsque  une  nappe  de  glace  vient  à  se  disloquer 
sous  l'influence  des  vents  et  des  courants,  quelques  fragments  filent  dans  la  direc- 
tion des  forces  qui  les  sollicitent,  tandis  que  d'autres  demeurent  en  place;  de  là 
ces  canaux  qui  découpent  la  banquise  et  qui  ont  parfois  une  très  grande  largeur. 
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Après  tant  de  dangers  et  de  labeurs,  voici  enlin  le  Pôle. 

La  détermination  de  la  position  du  pôle  résulte  uniquement  de  déterminations 
astronomiques.  L'amiral  a  pris  un  certain  nombre  de  hauteurs  solaires  qui  ont  ensuite 
été  vérifiées  et  calculées  à  Washington  par  les  autorités  les  plus  compétentes  des 
Etats-Unis.  La  conclusion  à  laquelle  ces  spécialistes  sont  arrivés,  c'est  que  Peary  est 
passé  à  un  kilomètre  du  pôle  Nord.  [Applaudissements.)  Le  glaçon  sur  lequel  l'explo- 
rateur a  élevé  cette  pyramide  de  neige  n'est  pas  demeuré  en  place.  Le  bassin  polaire 
est  parcouru  par  un  courant  qui  entraîne  les  glaces  vers  le  Nord-Est.  Ainsi,  le  bloc 
qui  gisait  sur  l'emplacement  du  Pôle  en  1909,  se  trouve  maintenant  loin  du  point 
où  il  se  rencontrait  il  y  quatre  ans  et  continuera  sa  dérive  jusqu'au  moment  où  il 
arrivera  de  l'autre  côté  du  Grônlandet  fondera  au  large  de  cette  terre  ou  de  l'Islande. 

Dernière  vue  !  Elle  représente  le  bloc  situé  sur  le  gisement  du  Pôle  Nord  en  1909  et 
sur  lequel  le  vaillant  explorateur  que  nous  fêtons  ce  soir  a  eu  la  gloire  de  planter  le 
pavillon  américain.  [Vifs  applaudissements.) 


Allocution    de   M.   rAtniral  Peary. 

Ladies  and  gentlemen, 

It  is  ovving  to  my  expérience  of  twenty  two  years,  to  my  good  ship  which  carried 
me  near  the  Pôle,  to  the  best  material  suitable  for  such  expédition,  to  the  esquimo 
dogs  which  are  the  only  suitable  motor  for  that  polar  travelling,  and  to  my  compa- 
nions,  that  Iwas  successful. 

Ladies  and  gentlemen,  I  am  a  very  fortunate  man,  for  what  disappointment 
Imay  hâve  experienced  sometimes,  I  hâve  won. 

I  am  a  very  fortunate  man  in  my  wife,  the  woman  who  did  not  dread  to  tell  me  : 
«  Go  ».  (Applaudissements .) 

I  hâve  been  a  very  fortunate  man  to  met  with  loyal  and  faithful  men.  [Applaudis- 
sements.) 

I  am  very  fortunate  at  last  to  hâve  been  able  to  visit  Paris.  [Applaudissements.) 

And  I  am  very  fortunate  to  hâve  received  the  precious  décoration  of  the  Légion 
d'Honneur.  (  Vifs  applaudissements.) 


Allocution  du  général  Brugère. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  suis  certain  d'être  l'interprète  de  vos  sentiments,  en  remerciant  M.  l'amiral 
Peary  et  M.  Charles  Rabot  des  explications  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner,  en 
même  temps  que  des  intéressantes  projections  qu'ils  nous  ont  montrées. 

L'amiral  doit  quitter  la  France  après-demain;  en  votre  nom  à  tous,  je  lui  souhaite 
un  bon  voyage,  en  l'assurant  qu'il  laisse  parmi  nous  un  souvenir  impérissable.  [Vifs 
applaudissements.) 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique 


XI.  —  Uruguay. 

Sur  une  superficie  d'environ  187.000  kilomètres  carrés,  la  République  Orien- 
tale de  l'Uruguay  étend  entre  le  fleuve  Uruguay,  le  Rio  de  la  Plata  et  les  flots 
de  l'Atlantique  méridional  ses  chaînes  de  collines,  ses  prairies  naturelles  et  ses 
bois.  Bien  que  ce  pays  aux  terres  d'une  remarquable  fécondité,  au  climat  sain 
et  doux,  soit  loin  de  posséder  encore  la  population  qu'il  peut  nourrir  et  qui  lui 
est  indispensable  pour  mettre  en  valeur  les  richesses  de  son  sol  et  de  son  sous- 
8ol,  il  possède  dès  maintenant  avec  ses  1.040.000  habitants,  avec  sa  belle  capi- 
tale Montevideo,  avec  ses  petites  villes,  ses  bourgs  et  ses  villages,  avec  ses 
immenses  troupeaux  de  bétail,  les  éléments  d'une  active  circulation  intérieure 
et  d'un  trafic  considérable.  Pour  donner  satisfaction  aux  exigences  de  toute 
nature  de  la  population  et  du  progrès  économique,  a  été  peu  à  peu  construit,  à 
partir  de  1868,  le  réseau  des  voies  ferrées  de  l'Uruguay. 

I.  —  Dans  ce  pays  absolument  jeune  et  neuf,  qui  sortait  à  peine  des  luttes  pour 
l'indépendance  et  moins  encore  des  guerres  civiles,  rien  ne  permettait  à  l'Etat, 
entre  1860  et  1870, de  se  charger  de  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Au  double 
point  de  vue  politique  et  économique,  la  participation  à  la  guerre  contre  le 
Paraguay,  les  retours  offensifs  d'une  démocratie  turbulente  et  l'instabilité  du 
gouvernement  dans  des  années  encore  si  rapprochées  du  long  siège  de  la  capi- 
tale par  les  troupes  de  Rosas,  la  faiblesse  des  ressources  financières,  la  pénurie 
(pour  ne  pas  dire  la  détresse)  du  Trésor,  tout  interdisait  à  l'Etat  d'assumer  la 
responsabilité  d'une  entreprise  considérable  à  tous  égards,  oii  la  continuité  de 
vues  et  d'efforts,  l'esprit  de  suite  étaient  absolument  nécessaires.  On  ne  songea 
donc  nullement  à  doter  l'Uruguay  d'un  réseau  d'Etat,  et  l'on  s'en  remit,  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer,  à  l'initiative  privée,  c'est-à-dire,  en  réalité, 
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à  l'initiative  européenne  ou,  mieux  encore,  à  l'initiative  anglaise  qui,  à  la 
môme  époque,  commençait  de  consacrer  une  partie  de  ses  capitaux  à  l'outillage 
économique  des  différents  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  (en  Argentine,  par 
exemple). 

Pénibles  furent  les  débuts,  puisque  la  concession  du  chemin  de  fer  central 
de  l'Uruguay,  octroyée  en  1865  à  D.  Senen  M.  Rodriguez,  abandonnée  par  lui 
l'année  suivante  aux  capitalistes  qui  fondèrent  la  «  Compaiiia  del  Ferrocarril 
Central  de  l'Uruguay  »  et  rétrocédée  en  1868  par  cette  dernière  à  une  compa- 
gnie anglaise,  n'aboutit  en  1869,  en  dépit  des  avantages  considérables  consentis 
par  le  gouvernement,  qu'à  la  mise  en  exploitation  d'un  premier  tronçon  de 
19  km.  635  mètres.  Poursuivie  avec  persévérance,  en  dépit  des  troubles  inté- 
rieurs, au  cours  des  années  suivantes,  et  bientôt  dans  plusieurs  directions  à  la 
fois,  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  réalisa  d'abord  que  de  lents  pro- 
grès :  287  kilomètres  seulement  étaient  en  exploitation  en  1879,  c'est-à-dire 
que  l'on  avait  construit  en  moyenne,  au  cours  de  la  décade,  un  peu  plus  de 
26  kilomètres  par  an  (1)  !  Mais  bientôt  l'activité  devient  plus  grande  :  785  kilo- 
mètres sont  ouverts  à  l'exploitation  en  1889  (moyenne  :  50  kilomètres  par 
an)  ;  on  en  compte  1.711  en  1899,  2.146  en  1909,  enfin  2.512  en  1911,  c'est-à- 
dire  que,  au  cours  des  deux  années  1910  et  1911,  on  a  construit,  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  République  orientale,  autant  de  kilomètres  de  voies  ferrées 
que  l'on  en  avait  mis  en  exploitation  pendant  les  douze  premières  années 
(de  1869  à  1880). 

II.  —  Si  respectable  soit-il,  ce  chiffre,  qui  fait  de  l'Uruguay  un  des  Etats, 
sinon  même  l'Etat  de  l'Amérique  du  Sud  possédant  le  plus  de  voies  ferrées 
proportionnellement  à  sa  superficie  totale,  est  encore  fort  loin  de  répondre  aux 
nécessités  de  la  population,  même  si  on  y  ajoute  les  installations  de  l'entreprise 
du  port  de  Montevideo  (20  kilomètres  de  voies  au  minimum),  le  chemin  de  fer 
particulier  à  voie  étroite  en  exploitation  dans  le  département  de  Maldonado 
(17  kilomètres),  enfin  le  réseau  des  tramways  de  la  capitale.  C'est  que,  pendant 
longtemps,  les  voies  ferrées  de  la  République  orientale  ont  été  simplement 
construites  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  la  capitale,  cœur  hypertrophié  d'un 
organisme  extrêmement  maigre  ;  aujourd'hui  encore,  de  Montevideo  partent 
les  lignes  qui  vont  se  déployant  en  éventail  sur  toute  la  surface  du  pays  jusqu'à 

(1)  11  convient  de  ne  pas  attacher  à  ces  chiffres  une  valeur  absolue,  et  nous  ne  les  citons  que  pour 
montre»  la  progression  générale  de  la  construction  des  voies  ferrées.  Il  existe  en  effet,  entre  les  différentes 
statistiques  publiées  de  notables  différences,  et  il  est  impossible  de  les  mettre  absolument  d'accord, 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  chiffre  officiel  que  nous  venons  de  citer  pour  1879,  VAlmanach  de  Gotha 
oppose  dès  1878,  le  chiffre  de  375  kilomètres  en  exploitation  (p.  1017)  ;  mais  voici  mieux  :  le  Gotha  donne 
comme  étant  en  exploitation  en  1909  :  2.488  kilomètres  ;  en  1910  :  2.638  kilomètres  ;  en  1911,  2.512  kilo- 
mètres seulement  {Almanach  de  Gotha  de  1911,  p.  1193  ;  de  1912,  p.  1177  ;  de  1913,  p.  1241).  Nous 
avons,  pour  notre  progression    adopté  ce  dernier  chiffre  comme  le  plus  vraisemblable. 
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différents  points  de  ses  frontières  de  terre  et  de  mer,  conformément  au  projet 
élaboré  par  une  commission  d'ingénieurs  constituée  dès  4872. 

Déterminer  les  grandes  voies  ferrées  à  établir  au  départ  de  Montevideo  pour 
traverser  le  pays  dans  des  directions  différentes  et  pour  mettre  les  districts  de 
l'intérieur  en  communications  rapides  avec  la  capitale  et  avec  les  frontières  du 
Brésil  et  de  l'Argentine,  s'inspirer  dans  l'établissement  de  ce  plan  d'ensemble 
des  nécessités  stratégiques  autant  que  des  exigences  économiques,  concilier 
ces  considérations  d'ordre  si  différent,  voilà  quelle  devait  vira  la  tâche  de  cette 
commission  technique...  Les  ingénieurs  appelés  à  en  faire  partie  répondirent 
à  ce  que  Ton  attendait  d'eux  en  élaborant  un  projet  qui  fut  ensuite  soumis  à 
l'examen  du  Parlement,  approuvé  par  lui  et  incorporé  dans  la  loi  du  27  août 
1884.  D'après  ce  projet,  sept  lignes  devaient  sillonner  le  territoire  de  la  Répu- 
blique orientale  :  elles  étaient  désignées  sous  les  noms  de  chemins  de  fer 
«  Central  du  Nord-Est,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  Méditerranéen  ou  Midland,  Nord- 
Ouest  et  Nord  ».  De  ces  lignes,  les  quatre  premières  étaient  les  principales;  de 
Montevideo,  leur  point  de  départ  commun,  elles  aboutissaient  à  Rivera, 
source  du  Rio  Cunaperd,  vis-à-vis  du  bourg  brésilien  de  Santa  Anna  de  Livra- 
mento  (Central),  à  Artigas  sur  le  Rio  Yaguaron  (Nord-Est),  à  Puerto  Cebollati 
sur  la  grande  Laguna  Merim  (Est)  et  à  Fray  Bentos,  l'ancienne  Villa  Indepen- 
dencîa,  sur  le  Rio  Uruguay  (Ouest),  tandis  que  les  trois  dernières,  greffées  sur 
les  précédentes,  en  étaient  les  prolongements  et  les  compléments  :  de  Paso  de 
los  Toros  (Ouest)  à  Paysandù  et  Salto  sur  l'Uruguay  (Midland),  de  Salto  à  Santa- 
Rosa,  au  Sud  du  confluent  de  l'Uruguay  et  du  Rio  Quaraliim,  —  lequel  constitue 
la  frontière  avec  l'Etat  brésilien  de  Grande  do  Sul  —  (Nord-Ouest),  et  de  l'isla 
de  Cabellos  à  San  Eugenio  sur  le  rio  Quarahim  (Nord). 

Tel  estle  plan  dont  l'exécution  a  été  poursuivie  avec  persévérance  depuis  1884 
avec  une  seule  modification  ou  plutôt  une  seule  addition  vraiment  importante. 
Pour  relier  les  unes  aux  autres  plusieurs  des  lignes  parties  de  Montevideo  et 
«  boucher  un  trou  >>  béant  sur  la  frontière  brésilienne,  pour  combler  le  vide  de 
400  kilomètres  existant  entre  Rivera  et  Artigas,  le  pouvoir  exécutif  promulgua 
le  6  septembre  1889,  une  loi  décidant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  nou- 
veau. Le  «  Ferrocarril  interiordel  Uruguay  »  part  du  port  de  LaColonia,  situé 
sur  le  Rio  de  la  Plata  en  face  et  à  21  milles  marins  de  Buenos-Aires  et  jus- 
qu'à San  Luis  sur  la  frontière  brésilienne  en  coupant  successivement  les  lignes 
de  l'Ouest  et  du  Central  à  El  Perdido,  Trinidad  et  Durazno  sur  le  Rio  Yi. 

De  ce  programme,  comme  des  modifications  et  des  adjonctions  qu'une  étude 
plus  approfondie  encore  que  celle  de  la  Commission  de  1872,  que  l'expérience  et 
d'impérieuses  nécessités  ont  commandé  d'y  introduire,  la  réalisation  n'a  pas 
été  trop  difficile.  Non  pas  qu'iln'ait  fallu  exécuter  dans  les  différentes  parties  du 
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territoire  de  la  a  Bande  orientale  »  de  nombreux  travaux  d'art,  —  le  relief  acci- 
denté de  la  contrée  et  surtout  la  multiplicité  des  cours  d'eau,  petits  et  grands, 
qui  arrosent  les  «  campos  »  de  l'Uruguay  ont  entraîné  l'établissement  de  tun- 
nels, de  déblais  et  de  remblais,  de  canaux  d'écoulement  et  d'une  foule  de  ponts 
souvent  sans  importance,  mais  parfois  au  contraire  très  considérable  (1).  Par 
contre,  les  chaînes  de  collines  et  de  petites  élévations  qui  sillonnent  le  pays 
constituent  une  véritable  succession  de  plateaux  unis  les  uns  aux  autres,  ce  que 
l'on  peut  traverser  comme  une  route  et  dont  le  sol  dur  fournit  un  excellent 
moyen  de  communication,  de  sorte  que,  écrivait  en  1910  l'auteur  AeVUruguay 
à  V  Exposition  de  Bruxelles^  les  travaux  de  voirie  peuvent  se  borner  et  se  bornent 
actuellement  dans  plusieurs  départements  à  la  réparation  des  gués,  à  la  cons- 
truction de  petits  remblais  ou  de  quelques  ponts  »  (p.  140).  Autant  qu'ils  le 
pouvaient,  les  ingénieurs  n'ont  pas  manqué  de  tirer  parti  de  cette  disposition 
du  sol  pour  leurs  travaux  d'infrastructure,  et  par  là  s'explique  l'appréciation, 
au  premier  abord  un  peu  énigmatique,  récemment  portée  par  un  historien 
français  des  chemins  de  fer  sur  le  réseau  de  l'Uruguay  :  «  L'œuvre  est  un 
modèle  de  médiocrité  et  de  perfection  »  (2).  Des  2.512  kilomètres  en  exploitation 
dont  il  se  composait  à  la  fin  de  l'année  1911,  le  réseau  des  chemins  de  fer 
comptait  la  presque  totalité  à  voie  large  de  1  m.  435  et  quelques  kilomètres 
seulement  à  voie  plus  étroite,  soit  de  1  mètre  (44  kilomètres  entre  San  Juan 
et  San  Salvador),  soit  de  0  m.90  (  42  kilomètres  depuis  Puerto  Sauce  jusqu'à 
Ombues  et  de  Lavalle). 

III.  —  D'un  tel  réseau,  Montevideo  a  tout  naturellement  tiré  les  plus  grands 
avantages  ;  on  peut  dire  que  la  convergence  des  voies  ferrées  sur  la  capitale  a 
contribué  pour  une  part  très  considérable,  et  même  essentielle,  à  l'essor  de  cette 
grande  ville  et  au  développement  de  sa  vitalité.  C'est  là  ce  que  s'étaient  pro- 
posé naguère  les  membres  de  la  Commission  de  1872  qui  établirent  le  plan 
général  adopté  en  1884,  et  leurs  calculs  n'ont  pas  été  déçus;  mais  le  reste  de 
l'Uruguay  a  plus  ou  moins  pâti  des  sacrifices  consentis  pour  la  prospérité  de 
la  capitale.  Dans  un  très  rapide  coup  d'oeil  sur  les  voies  ferrées  de  la  contrée, 
Elisée  Reclus  disait  en  1894  :  «  Les  chemins  de  fer...  ne  constituent  pas 
encore  un  réseau  entre  les  diverses  parties  de  la  République,  et  même  ne 
forment  pas  l'éventail  complet  relativement  à  Montevideo...  Pas  de  voie  trans- 
versale unissant  les  bords  de  l'Uruguay  au  littoral  océanique  ou  à   la  Laguna 


(1)  Il  en  est  un  jeté  sur  le  Yi  par  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Central,  qui  mesure  623  m,  25  ;    deux 
autres,  sur  le  Rio  Negro,  représentent  une  longueur  totale  de  755  m.  73. 

(2)  K.  Maason  :  Histoire  des  Chemins  de  fer,  I,  p.  163. 
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Merim;  de  l'un  à  l'autre  rivage,  toujours  le  grand  détour  par  Montevideo  »  (1). 
En  dépit  des  grands  progrès  réalisés  depuis  les  dernières  années  du  xix*  siècle, 
la  situation  n'a  pas  encore  changé  aujourd'hui,  et  les  «  Orientaux  »  des  rives  de 
l'Atlantique  ou  les  voisins  du  grand  fleuve  qui  donne  son  nom  au  pays  atten- 
dent toujours  la  construction  du  chemin  de  fer  «  transversal  »  qui  leur  per- 
mettra de  se  rendre  à  l'autre  extrémitédu  territoire,  sans  avoir  à  passer  néces- 
sairement par  la  capitale. 

{A  suivre.) 

Henri  Froidevaux. 


(1)  Nouvelle  Géographie  Universelle ,  t.  un,  p.  579. 
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Le  Canal  de  Panama 

et  l'avenir  de  nos  établissements 

des  Antilles  et  de  TOcéanie 


La  mission  chargée  par  le  Gouvernement  français  d'étudier  les  conséquences  pro- 
bables, pour  l'avenir  de  nos  Antilles  et  de  nos  établissements- en  Océanie,  de  l'ouver- 
ture du  canal  de  Panama,  avait  à  résoudre  l'un  des  problèmes  les  plus  ardus  qui  se 
soient  jamais  présentés  aux  réflexions  des  économistes  et  des  hommes  d'Etat. 

Elle  avait  en  effet,  dans  le  labyrinthe  des  relations  commerciales  de  toutes  les 
nations  du  monde,  à  distinguer  ce  que  la  création  de  la  nouvelle  voie  d'accès  vers  le 
Pacifique  apporterait  d'avantages  nouveaux  ou  de  lésions  dans  la  vie  économique  de 
la  France  et  de  ses  possessions,  à  dégager  les  concurrences  possibles,  à  prévoir  et  à 
énoncer  les  mesures  susceptibles  de  sauvegarder  les  intérêts  français  là  où  ils  parais- 
saient menacés. 

Pour  résoudre  ce  problème,  la  mission  Jullidière  n'avait  à  sa  disposition  que  des 
éléments  vagues,  une  documentation  rare,  d'une  recherche  difficile,  des  avis  contra- 
dictoires, des  chiffres  incertains  ou  contestés  qu'il  n'était  permis  d'utiliser  sans  une 
grande  prudence  et  beaucoup  de  sagacité. 

On  ne  saurait  donc  s'étonner,  si,  ces  conditions  étant  données,  la  mission  n'a  pas 
fourni  de  plus  nombreuses  contributions  à  l'étude  du  trafic  éventuel  que  nos  Antilles 
pourront  desservir  après  l'ouverture  du  canal  et  si  elle  s'est  trouvée  divisée  dans 
ses  conclusions  en  ce  qui  concerne  nos  établissements  d'Océanie, 

La  misssion  aux  Antilles  et  en  Océanie,  constituée  par  une  décision  du  ministre 
des  Colonies  du  23  octobre  1911,  comprenait  au  départ  de  France.  MM.  Jullidière, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ancien  directeur  général  des  Travaux 
publics  de  l'Indochine,  chef  de  la  mission. 

Douvry,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  délégué  du  ministère  du  Commerce. 

Aux  Antilles,  le  lieutenant  de  vaisseau  Hallier,  commandant  la  défense  fixe  de  Fort> 
de-France,  et  en  Océanie  le  lieutenant  de  vaisseau  Bienaymé,  commandant  la  Zélée, 
devaient  se  joindre  à  la  mission  et  collaborer  à  ses  travaux,  suivant  les  instructions 
à  eux  données  par  le  ministère  de  la  Marine. 

Partis  de  Bordeaux,  le  26  janvier  1912,  MM.  Jullidière  et  Douvry  étaient  de  retour 
à  Paris  le  6  septembre  suivant,  après  avoir  visité,  la  Pointe-à-Pitre,  Fort- de-France, 
l'île  Sainte-Lucie,  la  Trinidad,  les  travaux  du  canal  de  Panama,  la  Jamaïque,  Antilla 
de  Cuba,  la  Nouvelle-Orléans,  San-Francisco  et  Tahiti. 
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Le  programme  des  études  que  la  mission  avait  à  entreprendre  indiquait  les  ques- 
tions suivantes  : 

De  chaque  côté  de  l'isthme  la  mission  devait  rechercher  s'il  peut  être  utile  à  la 
France  de  créer  dans  l'une  de  nos  possessions,  soit  par  des  installations  nouvelles, 
soit  par  l'amélioration  des  installations  existantes,  un  établissement  maritime  impor- 
tant muni  de  quais  d'engins  de  levage,  formées  de  radoub  ou  de  stocks  flottants,  de 
trous  à  charbon,  de  magasins  et  qui  servirait  de  port  d'escale  aux  navires  traversant 
l'isthme.  Si  ses  conclusions  étaient  favorables  la  mission  devait  dresser  des  avant- 
projets  des  travaux  à  exécuter  et  indiqner  les  taxes  à  imposer  aux  navires. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  nos  Antilles,  les  travaux  de  la  mission  ont  montré 
que  si  des  améliorations  sont  à  apporter  aux  installations  des  ports  de  la  Pointe-à 
Pitre  et  de  Fort-de-France,  on  ne  doit  fonder  aucun  espoir  de  voir  ces  deux  ports 
devenir  des  escales  des  navires  venant  d'Europe  ou  y  allant  et  qui  passeront  par  le 
canal  de  Panama. 

La  raison  principale,  mais  non  décisive  cependant,  qui  doit  faire  ainsi  conclure, 
est  que  ni  la  Guadeloupe,  ni  la  Martinique  ne  se  trouvent  sur  la  ligne  directe  du  pas- 
sage des  navires.  La  1"  exigerait  un  déroutement  de  95  milles  ;  la  2*  un  déroutement 
de  148  milles.  Le  port  qui  se  présenterait  dans  les  conditions  les  pins  favorables  serait 
San-Juan  de  Porto-Rico,  lequel  se  trouve  sur  l'arc  de  grand  cercle  de  Bordeaux  à 
Colon.  Mais  ce  port  est  assez  mal  outillé  et  sans  doute  c'est  plutôt  vers  le  port 
d'Antilla  (Cuba)  qu'iraient  de  préférence  les  bateaux  qui  voudront,  soit  charbonner 
soit  prendre  ou  laisser  du  fret. 

Pour  qu'un  navire  soit  amené  à  faire  escale  dans  un  port  il  faut  : 

1°  Qu'il  puisse  y  prendre  ou  laisser  du  fret; 

2*  Qu'il  puisse  y  faire  du  charbon  ; 

3'  Qu'il  veuille  y  laisser  reposer  ses  passagers; 

4"  Que  le  navire  ait  besoin  d'être  réparé. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  conditions  aucune  de  nos  colonies  antil- 
laises ne  saurait  y  donner  satisfaction.  Un  navire  n'a  plus,  à  l'heure  actuelle  à  se 
préoccuper  de  la  question  des  vivres  frais  s'il  possède  des  installations  réfrigérantes. 
Ce  ne  sont  pas  les  viandes  et  les  légumes  des  tropiques  qui  pourront  remplacer,  au 
regard  des  passagers  et  des  équipages,  les  viandes,  les  légumes  et  les  fruits  d'Europe. 
Ce  navire  ne  prendra  pas  non  plus  de  passagers,  le  plus  grand  nombre  étant  des 
fonctionnaires  obligés  de  s'embarquer  sur  les  navires  subventionnés.  ïl  ne  prendra 
pas  davantage  de  fret  en  raison  du  monopole  de  fait  dont  sont  favorisées  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique  et  la  Compagnie  Austro-America,  la  première  pour 
le  fret  destiné  aux  ports  français  de  l'Atlantique,  la  seconde  pour  le  fret  allant  dans  la 
Méditerranée.  Suivant  M.  Douvry,  tous  les  producteurs  des  deux  îles  seraient  liés  par 
contrat  à  ces  deux  compagnies. 

Les  choses  pourraient  peut-être  changer  et  nos  îles  attirer  nos  navires  si  elles  se 
mettaient  résolument  à  mettre  en  valeur  les  terres  actuellement  non  cultivées,  et  qui 
travaillées,  pourraient  produire.  A  la  Guadeloupe,  peuplée  de  200.000  habitants,  il 
n'existe  que  40.000  hectares  de  terre  cultivés  alors  qu'on  pourrait  facilement  cultiver 
110.000  à  120.000  hectares.  A  la  Martinique,  la  question  des  cultures,  sans  avoir  la 
même  gravité  que  chez  sa  voisine,  est  encore  très  importante.  Chez  toutes  deux,  le 
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manque, de  communications  avec  l'intérieur  est  l'obstacle  qu'on  invoque  le  plus 
volontiers.  Cette  raison  a  sa  valeur,  bien  qu'on  puisse  se  montrer  étonné  de  son  exis- 
tence, mais  elle  n'est  pas  la  seule.  Quoique  très  peuplées  la  Martinique  et  la  Guadeloupe 
n'ont  pas  le  nombre  ni  la  quantité  d'ouvriers  agricoles  qu'elles  devraient  avoir,  la  dou- 
ceur du  climat,  et  la  richesse  de  ces  pays  permettant  à  leurs  habitants  d'y  vivre  sansgran  d 
effort.  Aussiquandouvientnous dire  que  les  navires  qui  passerontpar  lesAntilles  fran- 
çaises, soit  à  l'aller  soit  au  retour  de  Colon,  y  trouveront  un  fret  de  valeur,  on  est  en  droit 
de  demander  quel  fret  et  qui  le  fournira  ?  Tant  qu'on  n'aura  pas  résolu  chez  elles 
la  crise  de  la  main-d'œuvre  qui  s'oppose  à  leur  développement  économique  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe  ne  pourront  espérer  voir  augmenter  leur  puissance  d'attrac- 
tion. 

Pour  le  représentant  du  ministère  du  Commerce  il  ne  fait  aucun  doute  que  les 
navires  ayant  à  traverser  le  canal  ne  s'arrêteront  pas  aux  Antilles  pour  charbonner. 
A  New-York  le  charbon  est  payé  16  fr.  85  la  tonne.  A  Colon  et  à  Panama,  lorsque 
seront  établis  les  grands  dépôts  que  le  gouvernement  des  États-Unis  se  propose  d'y 
installer,  le  charbon  sera  vendu  aux  navires  23  fr.  80  dans  le  premier  port  et 
26  francs  dans  le  second.  Dans  nos  Antilles  ce  combustible  y  serait  payé  beaucoup 
plus  cher,  sans  compter  les  dépenses  de  mise  à  bord  et  d'arrimage,  exceptionnelle- 
ment élevées  dans  nos  Antilles.  En  se  plaçant  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
ces  dernières  pourraient  espérer  fournir  aux  navires  un  chiffre  de  17.400  tonnes  de 
charbon  en  plus  de  la  vente  actuelle  et  encore  faut-il  admettre  que  la  Compagnie 
Transatlantique  continuera  à  se  servir  de  son  dépôt  de  Fort-de-France  dans  les 
voyages  de  ses  navires  entre  Colon  et  la  France. 

M.  Jullidière  admet,  d'autre  part,  que  le  problème  présente  des  contingences  dont 
il  faut  tenir  compte  dans  cette  question  du  charbonnage  des  navires. 

On  a  dit  que  dès  le  moment  où  il  y  aurait  un  parc  à  charbon  à  Colon  c'est-à-dire  à 
environ  quatre  jours  de  navigation  des  Antilles  les  bateaux  trouveraient  peu  d'avan- 
tages à  s'arrêter  dans  celles-ci.  Mais,  répond-on,  les  navires  qui  traversent  le  canal 
de  Suez  font  pour  la  plupart  du  charbon  à  Aden  et  cependant  ce  dernier  port  n'est, 
lui  aussi,  qu'à  quatre  jours  de  Suez. 

Pour  montrer,  par  un  exemple  concret,  l'utilité  d'une  escale  aux  Antilles,  on  peut 
supposer  qu'un  navire  partant  de  Bordeaux  a  fait  dans  ce  port  un  plein  chargement 
de  fret  élevé.  Il  fait  onze  nœuds  ou  264  milles  par  jour  et  consomme  50  tonnes  de 
charbon  par  jour,  soit  900  tonnes  pour  toute  la  traversée  de  Bordeaux  à  Colon,  cette 
traversée  étant  de  18  jours.  S'il  fait  escale  dans  l'une  de  nos  Antilles  il  pourra 
diminuer  son  chargement  de  charbon  de  250  tonnes  environ  et  remplacer  ce  dernier 
par  un  fret  qui,  pour  l'Amérique  du  Sud,  peut  très  bien  s'élever  à  40  francs  la  tonne. 
De  là  une  recette  de  10.000  francs  dont  il  y  a  lieu  toutefois  de  déduire  les  frais  de 
l'escale.  Or  ceux-ci  sont,  au  plus,  estimés  4.000  francs.  Les  navires  qui  auront  des 
marchandises  à  transporter  au  Chili,  au  Pérou,  et  en  Californie  auraient  donc  parfois 
intérêt  à  charbonner  aux  Antilles.  Reste  à  savoir  si  ce  sont  les  nôtres  qui  seront 
appelés  à  bénéficier  de  cet  avantage. 

En  admettant  que  l'hypothèse  qui  vient  d'être  rapportée  soit  réalisable  dans 
beaucoup  de  cas,  quelle  quantité  de  charbon  serait  ainsi  fournie  aux  navires? 

D'après  M.  Emory  Johnson,  le  tonnage  du  commerce  de  l'Europe  avec  l'Ouest  de 
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l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud  pourra  s'élever,  en  1915,  à 
5.287.000  tonnes.  Si  le  tonnage  moyen  des  navires  est,  comme  dans  le  canal  de  Suez, 
de  4.000  tonnes  cela  représente  1322  voyages  :  admettant  que  pour  la  moitié  d'entre 
eux  on  livre  aux  navires  200  tonnes  de  charbon,  cela  fait  132.000  tonnes  de  charbon 
qu'il  faudra  fournir.  Ce  chiffre  est  peu  de  chose  en  réalité  si  on  remarque  que  dès  à 
présent,  le  port  de  la  Havane  livre  annuellement  aux  navires  200.000  tonnes,  le  port 
de  Saint-Thomas,  un  peu  plus  de  100.000  tonnes,  celui  de  Sainte-Lucie,  de  100.000  à 
130.000  tonnes.  Dans  la  répartition  des  132.000  tonnes  ci-dessus  quelle  sera  la  part 
de  nos  colonies?  Bien  faible  assurément.  Nous  avons  vu  que  M.  Douvry  ne  l'estimait 
pas  à  plus  de  17.000  tonnes. 

Etant  établi  que  l'on  ne  doit  pas  compter  ni  sur  une  augmentation  du  nombre  des 
passagers  s'arrêtant  dans  nos  îles  des  Antilles,  ni  sur  une  augmentation  des  transports 
commerciaux  et  qu'un  parc  à  charbon  nouveau  serait  une  dépense  hors  de  proportion 
avec  les  profits  à  espérer,  convient-il  de  créer  des  installations  nouvelles  en  vue  de 
la  réparation  des  navires  et,  en  particulier,  d'agrandir  la  forme  de  Forl-de-France?  La 
mission  Jullidière,  qui  n'avait  à  envisager  dans  la  question  que  le  côté  commercial, 
s'est  nettement  prononcée  pour  la  négative.  Les  raisons  qu'elle  fournit  pour  justifier 
son  opinion  sont  assez  péremptoires. 

Elle  observe  tout  d'abord  que  la  forme  de  Fort-de-France,  la  seule  existant 
d'ailleurs  dans  les  Antilles  pourrait  fitre  allongée  à  200  mètres,  car  sa  largeur  utile 
est  de  23  m.  20  et  son  tirant  d'eau  de  8  m.  50.  Mais  ces  dimensions  seraient  elles- 
mêmes  insuffisantes  si  on  tient  compte  du  fait  que  les  dimensions  des  navires 
augmentent  constamment  et  qu'on  n'en  construira  plus  beaucoup  qui  ne  soient  à 
même  de  franchir  le  canal  de  Panama.  Les  dimensions  des  grands  paquebots  ou  des 
grands  cargos  seront,  en  tout  cas,  déterminées  par  celles  mêmes  des  écluses  du 
canal. 

Or  celles-ci  ont  304  m.  79  de  longueur  33  m.  33  de  largeur,  et  une  profondeur  d'eau 
de  12  m.  19  en  eau  salée  et  12  m.  BO  en  eau  douce.  Une  forme  de  radoub  devrait  donc 
avoir  les  dimensions  de  ces  écluses  pour  pouvoir  être  utilisée  constamment  et  c'est  par 
dizaine  de  millions  que  se  chiffrerait  la  dépense.  Une  autre  raison  s'oppose  du  reste 
à  ce  qu'on  suive  l'idée  de  la  création  d'une  grande  forme  de  radoub  à  Fort-de-France, 
c'est  l'exécution  par  les  Américains  eux-mêmes,  d'un  ouvrage  de  ce  genre  à  l'extrémité 
du  canal,  sur  la  côte  du  Pacifique. 

Si  on  envisage  la  question  à  un  autre  point  de  vue  que  le  point  de  vue  commercial 
et  si  on  considère  l'intérêt  militaire,  il  apparaît  alors  que  les  conclusions  de  la  mission 
doivent  subir  de  notables  modifications.  C'est  ce  que  le  lieutenant  de  vaisseau  Hallier, 
représentant  le  ministre  de  la  Marine,  a  fait  ressortir  quand  il  déclara  que  la  marine 
de  guerre  devrait  pouvoir  trouver  à  la  Martinique  une  forme  de  radoub  «  où  entre- 
raient facilement  les  bâtiments  susceptibles  d'être  envoyés  en  croisière  ou  en  mission 
aux  Antilles  »,  La  forme  actuelle  de  Fort-de-France,  qui  n'a  que  129  mètres  de  lon- 
gueur satisfait-elle  à  cette  condition?  Sûrement  non. 

Si  la  mission  officielle,  tenant  compte  des  considérations  dont  nous  venons  de 
donner  le  résumé,  n'a  pas  cru  pouvoir  conclure  en  faveur  de  l'établissement  d'un 
grand  port  d'escale  dans  nos  Antilles,  elle  a  jugé  cependant  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  y  faire  pour  donner  au  trafic  actuel  des  facilités  nouvelles  et  en  prévision  du 
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développement  possible  de  ce  trafic.  Les  travaux  et  améliorations  que,  dans  ce  but, 
elle  a  proposés  consistent  principalement  : 

En  ce  qui  concerne  la  Pointe-à-Pitre  :  Draguage  à  8  mètres  d'abord  puisa  9  mètres 
du  chenal  et  de  la  partie  du  port  située  devant  l'appontement  de  la  Compagnie  Transat- 
lantique; la  construction  d'un  appontement  d'accostage  pour  grands  navires;  la 
consolidation  du  barrage  de  prise  d'eau  et  l'amélioration  de  l'adduction  ;  l'assai- 
nissement de  la  ville  ;  l'installation  d'un  poste  de  télégraphie  sans  fil. 

A  Fort-de-France,  l'établissement  en  rade  des  Flamands  d'un  appontement  destiné 
à  l'accostage  des  navires  de  petite  dimension;  la  construction  d'une  digue  de  protection 
de  la  baie  du  carénage  ;  la  construction,  dans  cette  dernière  baie  de  500  mètres  de 
quai  avec  profondeur  variantde  7  à  10  mètres,  la  construction  de  deux  phares,  l'assai- 
nissement des  quartiers  suburbains  ;  l'établissement  de  la  télégraphie  sans  fil. 

La  seconde  partie  de  l'enquête  qu'avait  à  accomplir  la  mission  JuUidière  constituait 
une  tâche  de  beaucoup  plus  ardue  que  la  première.  Il  s'agissait  maintenant,  après 
nos  Antilles,  de  calculer  le  tonnage  des  navires  qui  après  l'ouverture  du  canal, 
traverseraient  nos  possessions  océaniennes  et  auraient  intérêt  à  y  faire  escale.  Pour 
faire  œuvre  entièrement  personnelle,  il  aurait  fallu  à  la  mission  infiniment  plus  de 
temps  et  d'argent  qu'elle  n'en  avait  à  sa  disposition.  Mais  la  question  qui  l'intéressait 
toute  nouvelle  pour  elle,  préoccupait  depuis  longtemps  les  économistes  de  tous  pays 
et  plus  particulièrement  les  économistes  et  hommes  d'État  des  États-Unis.  Les 
rapports,  les  statistiques  officielles  ou  non,  les  études  faites  un  peu  partout  sur  le 
trafic  futur  du  canal  de  Panama,  pouvaient  fournir  à  la  mission  une  ample  moisson 
de  renseignements  intéressants  et  dont  elle  était  à  même  de  vérifier  quelques-uns  sur 
les  lieux,  ses  observations  propres  n'en  ont  pas  moins  été  nombreuses.  Quelques- 
unes  ont  servi  même  à  préciser  certains  points  importants  sur  lequels  les  travaux 
antérieurs  avaient  assez  peu  renseigné. 

Pour  déterminer  la  part  du  trafic,  qui,  venant  d'Europe  et  des  États-Unis  ou  y  allant, 
pourrait  s'arrêter  dans  l'une  de  nos  possessions,  il  fallait  d'abord  connaître  l'ensemble 
du  trafic  avec  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  les  autres  îles  océaniennes  ayant 
intérêt  à  utiliser  le  canal  de  Panama.  Ce  dernier  travail  a  été  fait  par  plusieurs 
personnes  qui  du  reste  ne  se  sont  pas  trouvées  d'accord  dans  leurs  chiffres  et  leurs 
conclusions.  C'est  ainsi  que  M.  Emory  R.  Johnson  a  estimé  à  8.328,000  tonnes  nettes 
enregistrées  le  mouvement  maritime  qui  aurait  pu  traverser  le  canal  en  1909-1910 
alors  que  la  Commission  américaine  présidée  par  l'amiral  Walker  l'avait  estimé  à 
6,118.000  tonnes  et  le  colonel  anglais  Church  à  moins  de  1  million  de  tonnes.  Ce 
sont  les  estimations  de  M,  Emory  R,  Johnson,  basées  sur  des  travaux  de  longue  durée, 
des  statistiquesminutieusement  étudiées  et  interprétéesquiont  servi  àla  mission  fran- 
çaise pour  ses  opérations  personnelles. 

M.  Johnson  a  réparti  de  la  façon  suivante  le  tonnage  net  enregistré  des  navires  à 
destination  ou  en  provenance  des  contrées  de  l'Océanie  qui  en  1915  pourraient  utile- 
ment emprunter  le  canal  de  Panama. 


P4  FRANCE-AMÉRIQUE 


Navires  à  destination  ou  en  provenance  : 


Tonnes  nettos 
cnrogistrées. 


Des  ports  français 94. 403 

Des  autres  ports  européens 1 . 1 08 .  442 

Des  ports  de  la  côte  est  des  Etats-Unis 656. H8 

Total  du  tonnage  net  enregistré 1 .8:)8.963 


On  observera  que  dans  ce  tableau  il  n'est  pas  fait  mention  du  trafic  des  ports  de 
l'Amérique  du  Sud  sur  l'Atlantique  avec  l'Australasie.  Les  chiffres  ci-dessus  doivent 
dès  lors  être  regardés  comme  des  minima.  Gommant  indiquer  la  partie  de  trafic, 
comprise  dans  le  chiffre  de  1,858.000  tonnes,  qui  s'arrêtera  à  Tahiti  ?M.  Douvry 
déclare  qu'il  est  impossible  d'établir  cette  répartition  et  par  suite  d'indiquer  la 
quantité  de  charbon  qu'aurait  à  fournir  Papeete  si  un  dépôt  y  était  installé.  Toute 
différente  est  l'opinion  de  M.  Jullidière,  le  chef  de  la  mission.  Alors  que  le  représen- 
tant du  ministère  du  Commerce  est  d'avis  que  seuls  les  paquebots  et  les  navires 
mixtes  auront  intérêt  à  s'arrêtera  Tahiti,  celui  du  ministère  des  Colonies  dit  que  non 
seulement  ces  mêmes  derniers  navires,  mais  aussi  les  cargos  pourront  faire  escale 
dans  notre  port.  Ces  divergences  d'opinions  on  les  retrouve  aussi,  nous  montre 
M.  Douvry  dans  son  rapport,  chez  les  armateurs  et  chez  les  personnalités  qui  par 
leurs  fonctions  auprès  des  grandescompagnies  de  navigation  industrielles  etcomraer- 
ciales,  ont  une  compétence  reconnue  sur  les  choses  du  commerce  international  et 
une  sincérité  d'esprit  et  de  caractère  qui  doit  faire  regarder  leur  jugement  comme 
l'expression  réelle  et  objective  de  leur  opinion   sur  la  question  qui  leur  était  posée. 

Sur  le  point  de  l'utilité  d'une  escale  et  d'un  dépôt  de  charbon  àTahiti,  M.  le  Direc- 
teur de  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  répond  que  celle-ci  n'exploitant  aucune 
ligne  en  relation  avec  l'Australie  il  ne  peut  donner  d'avis. 

Le  Directeur  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  répond  dans  le  même 
sens  que  ci-dessus. 

Le  président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  Navale  de  l'Océanie.dont 
les  navires  vont  actuellement  à  Tahiti  est  nettement  favorable  à  la  création  d'un 
dépôt  de  charbon  dans  cette  île.  Il  pense  que  paquebots  et  cargos  auront  intérêt  à 
s'arrêter  à  Papeete  et  surtout  à  y  charbonner. 

Les  représentants  de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  sont  d'avis  que  la 
substitution  prochaine  des  huiles  lourdes  au  charbon  rend  problématique  l'intérêt 
d'un  dépôt  de  charbon  à  Tahiti. 

A  la  Société  commerciale  d'affrètement  et  de  commission  on  ne  croit  pas  au  besoin 
d'un  ravitaillement  en  charbon  pour  les  navires  traversant  le  Pacifique. 

Au  Comité  central  des  armateurs  de  France,  le  secrétaire  général,  M.  de  Rousiers  a 
développé  l'idée  déjà  exprimée  par  lui  dans  sa  conférence  delaSorbonne  reproduite 
dans  ce  bulletin  (avril  1911)  M.  de  Rousiers  ne  croit  pas  qu'une  ligne  de  paquebots 
sur  l'Australie,  par  Panama,  puisse  concurrencer  une  ligne  par  Suez.  Il  croit  que 
SI  le  port  de  Papeete  doit  être  mis  en  état  de  recevoir  les  navires  qui  voudront  y 
faire  escale,  il  ne  doit  pas  être  regardé  comme  l'escale  indispensable  des  navires  qui 
traverseront  le  Pacifique.  Il  estime  également  comme  certaine  mais  cependant  encore 
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éloignée.  la  substitution  des  huiles  lourdes  au  charbon  dans  les  soutes  des 
navires. 

Comme  on  le  voit  la  question  du  dépôt  de  charbon  à  installer  à  Tahiti  est  loin 
d'avoir  déterminé  la  formation  d'un  faisceau  d'opinions  communes.  Cependant  M.  Jul- 
lidière  admet  que  ce  dépôt  est  nécessaire  et  qu'il  pourra  même  devenir  une  entreprise 
payante. 

Comme  M.  Douvry,  il  pense  que  les  paquebots  ne  pourraient  pas  aller  ni  à  Auck- 
land ni  à  Sydney  sans  faire  escale  à  Tahiti.  De  Panama  à  Auckland  un  paquebot  fai- 
sant 15  nœuds  mettrait  18  jours  7  et  ce  serait  beaucoup  demander  à  des  passagers 
de  faire  une  telle  traversée  sans  toucher  terre.  En  ce  qui  concerne  les  cargos  la  ques- 
tion se  pose  sous  une  autre  forme.  Un  navire  de  4.000  tonnes  de  jauge  nette,  pou- 
vant faire  10  nœuds  et  consommant  48  tonnes  de  charbon  par  jour  mettra  21  jours  7 
pour  aller  de  Panama  à  Auckland  et  devra  embarquer  au  départ  1.330  tonnes  de 
charbon  s'il  fait  le  parcours  sans  interruption.  S'il  s'arrête  à  Tahiti,  en  contournant 
les  Tuamotou,  il  n'aura  besoin  que  de  907  tonnes  de  charbon  soit423  tonnes  de  moins 
qu'on  pourra  remplacer  par  du  fret.  Actuellement  le  fret  pour  la  Nouvelle-Zélande  et 
l'Australie  est  au  moins  de  60  francs.  Admettant  le  prix  de  50  francs,  on  obtient  une 
recette  supplémentaire  de  20.000  à  25.  000  francs  dont  il  faut  déduire  les  dépenses 
provoquées  par  l'escale.  Celles-ci  peuvent  se  décomposer  de  la  façon  suivante  : 

Excédent  du  prix  du  charbon  423  X  IS  = C.345 

Consommation  en  plus  pour  un  détournement  de  255  milles,  soit 

51  tonnes  X  40= 2.040 

Prolongation  de  voyage    (1  jour  d'arrêt  et  1  jour  pour  allonge- 
ment de  la  route) 2 .  667 


Total 11.052 


On  voit  que  dans  les  cas  dont  cet  exemple  est  le  type  une  escale  à  Tahiti  peut 
réserver  aux  armateurs  un  profit  important. 

Aux  arguments  nombreux  et  d'une  valeur  incontestable  dont  il  a  étayé  son  opi- 
nion, M.  Douvry  en  a  ajouté  un  autre  d'une  espèce  différente,  et  qui  serait  assez 
troublant  si  une  analyse  attentive  ne  permettait  d'en  restreindre  la  portée. 

M.  Douvry  assure,  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  opinion  a  des  adhérents 
autorisés,  que  dans  peu  d'années  on  aura  substitué,  à  bord  des  navires,  les  huiles 
lourdes  de  pétrole  au  charbon.  Dans  ces  conditions,  les  dépôts  actuels  de  charbon 
n'auraient  plus  de  raison  d'être  et  ce  serait  faire  preuve  d'imprévoyance  ou  du  moins 
d'une  excessive  confiance  que  d'envisager  la  création  sur  la  route  des  navires  de 
parcs  importants  de  combustible. 

Il  est  certain  que  l'emploi  des  moteurs  à  combustion  à  huile  lourde  sur  les  navires 
possède  des  avantages  considérables.  Les  navires  brûleurs  d'huile  peuvent  trans- 
porter un  approvisionnement  bien  plus  important.  On  peut  loger  de  l'huile  dans  les 
doubles  fonds  où  le  charbon  ne  pourrait  être  placé.  De  plus  on  est  fondé  àcroire  que 
le  moteur  à  combustion,  genre  Diesel  qui  peut  brûler  de  tout,  de  l'huile  brute,  les 
huiles  tirées  du  goudron,  l'huile  tirée  du  lignite,  du  schiste  et  même  de  l'arachide, 
remplacera  un  jour  le  moteur  à  vapeur. 

Mais  ce  jour  est-il  assezproche  pour  que  soit  dans  nos  établissements  des  Antilles, 
soit  dans  ceux  que  nous  possédons  en  Océanie  on  reste  dans  une  attitude  expectante? 
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M.  Douvry  lui-même  n'a  pas  jugé  possible  une  abstention  absolue  et,  comme  le 
chef  de  la  mission,  il  a  admis  que  des  travaux  assez  importants  devaient  être  faits  à 
Tahiti  pour  son  aménagement  en  port  d'escale. 

Les  nombreux  exemples  dont  M.  Douvry  a  appuyé  sa  thèse  nous  montrent  bien  que 
la  navigation  au  pétrole  a  fait  de  grands  progrès  mais  ils  ne  suffisent  pas,  d'après  le 
Comité  des  travaux  publics  des  colonies,  pour  établir  qu'elle  deviendra  un  jour  de 
pratique  courante.  Au  surplus  la  transformation  du  matériel  de  la  navigation,  si  elle 
devenait  inévitable,  exigerait  des  capitaux  énormes  et  ne  s'opérerait  qu'avec  lenteur: 
on  doit  en  effet  considérer  que  la  plupart  des  navires  qui  actuellement  passent  par 
le  canal  de  Suez  ont  été  construits  en  vue  d'une  navigation  comportant  plusieurs  es- 
cales et  des  achats  répétés  de  charbon,  que  dès  lors,  ces  navires,  tels  qu'ils  sont 
établis,  avec  leurs  soutes  de  dimensions  restreintes,  seront  dans  l'impossibilité  de 
recevoir  le  charbon  que  la  traversée  du  Pacifique,  sans  escale,  exigerait.  A  ces  objec- 
tions il  semble  bien  qu'on  en  pourrait  ajouterquelques  autres. 

Si  pendant  douze  ans,  la  production  pétrolifère  a  progressé  dans  des  conditions 
extraordinaires,  s'élevant  du  simple  au  quadruple,  c'est  un  fait  notable  à  constater 
que  cette  production  s'est  montrée  en  J912  inférieure  à  celle  de  1911,  et  non  seule- 
ment en  Russie,  mais  aussi  aux  États-Unis  qui  fournissent  les  trois  cinquièmes 
environ  de  la  production  mondiale.  Celle-ci  s'est  élevée,  en  1911,  à  45.200.000  tonnes, 
et  la  consommation  a  été  de  -18  millions  de  tonnes.  Aussi,  les  stocks  des 
États-Unis  se  réduisent-ils  rapidement,  entraînant  des  hausses  de  prix.  Ce 
qu'il  y  a  de  grave  dans  la  question,  c'est  que  les  Américains,  après  s'être 
montrés  longtemps  réfractaires  à  l'emploi  du  pétrole  comme  combustible  dans 
l'industrie  en  ont  augmenté  considérablement  les  applications,  depuis  quelque 
temps.  Des  sections  importantes  de  leurs  transcontinentaux,  dans  le  Nord,  marchent 
aujourd'hui  au  pétrole.  Deux  compagnies  de  chemins  de  fer  utilisent  plus  de 
2.000  machines  ne  brûlant  que  de  l'huile  minérale.  Il  en  est  de  même  dans  l'industrie 
où  les  moteurs  du  type  Diesel  sont  très  employés.  Plus  de  7  millions  et  demi  de 
tonnes  d'huile  minérale  ont  été  utilisés  aux  États-Unis  en  1911  comme  combustible 
industriel.  Que  les  autres  nations  du  globe  soient  entraînées  dans  un  mouvement 
semblable  à  celui  des  États-Unis  et  toute  la  production  du  monde  ira  aux  moteurs 
servant  à  l'industrie,  à  moins  que  l'exagération  des  prix  n'en  fasse  proscrire  l'usage 
et  n'amène  le  retour  au  charbon. 

En  fait,  tous  les  gisements  de  pétrole  connus  se  sont  montrés  depuis  un  demi- 
siècle,  singulièrement  éphémères.  Le  gîte  de  Bakou  lui-même,  dont  la  constance 
paraissait  surprenante,  est  décidément  entré  en  décadence.  Aussi,  les  statisticiens  de 
l'industrie  pétrolifère  ont-ils  cessé  de  regarder  le  pétrole  comme  le  rival  redoutable 
du  charbon. 

L'huile  tirée  des  arachides,  sans  donner  d'aussi  bons  rendements  que  l'huile 
minérale,  est,  ainsi  que  l'indique  M.  Douvry,  parfaitement  susceptible  d'être  utilisée 
comme  combustible.  Mais,  ici  encore,  il  faut  compter  avec  de  nombreux  aléas. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  les  progrès  du  rail,  notre  Afrique  Occidentale  verra 
augmenter  sans  cesse  sa  production  d'arachides.  Mais  cette  production  a  cependant 
ses  limites.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  population,  en  Afrique  Occidentale  Fran- 
çaise, est  d'une  assez  faible  densité,  à  peine  trois  habitants  par  kilomètre  carré,  et 
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que  toutes  les  terres  ne  sont  pas  cultivables.  Il  faut  aussi  compter  avec  toutes  les 
causes,  plus  ou  moins  faciles  à  définir  qui  donnent  des  récoltes  déficitaires.  Il  faut 
même  compter  avec  la  maladie  et,  précisément,  c'est  à  une  maladie  nouvelle,  dont 
une  mission  spéciale  va  essayer  de  découvrir  l'origine  et  les  moyens  de  guérison, 
qu'on  peut  attribuer  en  grande  partie  la  crise  de  l'arachide  qui  a  sévi,  en  1912,  sur 
le  commerce  sénégalais. 

Du  reste,  quelle  que  soit  l'intensité  de  la  production  africaine  en  arachides,  on 
peut  compter  qu'elle  pourra  être  absorbée  sur  place  et  par  le  fait  même  de  l'utili- 
sation des  moteurs  à  huile.  Notre  Afrique  Occidentale  et  surtout  nos  territoires  du 
Congo  possèdent  des  voies  d'eau  nombreuses  et  pénétrant  profondément  dans  l'inté- 
rieur, où  la  navigation  est  actuellement  impossible,  en  raison  du  prix  élevé  du 
charbon  dans  ces  régions.  Or,  les  difficultés  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  fait  obstacle  à 
l'extension  de  la  navigation  fluviale  en  Afrique,  ont  toutes  été  résolues  par  la 
technique  moderne  et,  notamment  celles  concernant  le  moteur.  Déjà  existe,  sur  le 
Congo,  entre  Léopoldville  et  Stanleyville,  un  service  de  navigation  régulière  où  l'huile 
est  employée  comme  combustible.  Les  Allemands,  de  leur  côté,  ont  manifesté  l'in- 
tention, pour  mettre  en  valeur  l'hinterland  nouveau  qui  leur  a  été  attribué  par  la 
convention  du  4  novembre  1911,  d'envoyer  dans  cette  région  des  bateaux  rapides 
munis  de  moteurs  Diesel  qui  navigueront  à  toute  époque. 

Pour  répondre  aux  besoins  progressifs  de  la  navigation  fluviale,  des  chemins  de 
fer,  dont  le  réseau  s'est  accru  formidablement  depuis  quelques  années  et  des  instal- 
lations industrielles,  l'Afrique  n'aura  probablement  pas  en  excès  le  combustible 
végétal  nécessaire.  Il  ne  parait  pas,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  puisse  être  jamais  le 
fournisseur  du  combustible  dont  la  navigation  maritime  aura  besoin,  lorsqu'elle  ne 
fera  plus  entrer  de  charbon  dans  les  soutes  de  ses  navires. 

Toutes  ces  considérations  montrent,  croyons-nous,  qu'on  a  eu  raison  d'admettre 
que  les  navires  de  tous  genres,  paquebots  et  cargos,  devront  nécessairement  s'arrêter 
au  cours  de  leur  traversée  du  Pacifique,  les  uns  pour  y  faire  du  charbon,  les  autres 
pour  y  faire  reposer  leurs  passagers.  Le  point  où  aura  lieu  cet  arrêt,  la  mission 
officielle  l'a  nettement  indiqué,  c'est  Tahiti. 


Paris,  le  28  juia  1913. 


Honoré  Paulin, 

Chef  de  bureau  au  ministère  des  Colonies. 
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LES    f^ELATIOflS 

des  Ports   et  Centres   Commerciaux 

de  Finance  avee  l'Atnémqae. 


Le  Havre. 


Le  Havre  est,  par  excellence,  le  port  des  relations  entre  la  France  et  les 
deux  Amériques.  C'est  par  le  Havre  que  passe  la  plus  grande  partie  de  nos 
exportations  vers  le  continent  américain  ;  c'est  plus  encore  par  le  Havre  que 
se  font  nos  grandes  importations  de  matières  premières,  ou  de  produits  manu- 
facturés, de  provenance  américaine. 

Ce  f&it  s'explique  en  partie  par  la  situation  géographique  du  Havre  qui  a 
l'avantage  d'être  plus  rapproché  de  Paris  qu'aucun  de  nos  autres  ports  de 
l'Atlantique.  Il  est  relié  à  la  capitale  par  une  voie  ferrée  de  235  kilomètres 
seulement,  et  la  Seine  facilite  la  pénétration  des  marchandises  lourdes  à  des 
conditions  économiques. 

D'autres  ports,  comme  Cherbourg,  ou  Bordeaux,  par  exemple,  sont  moins 
éloignés  des  côtes  américaines,  mais  on  sait  que  le  fret  des  transports  mari- 
times tient  à  peine  compte  d'un  supplément  de  trajet,  tandis  que  la  voie  de 
fer  impose  en  général  un  tarif  proportionnel  à  la  distance  parcourue. 

Autre  avantage  naturel  :  Le  Havre  est  situé  sur  une  des  grandes  routes 
maritimes  du  globe.  D'un  accès  facile,  les  navires  étrangers,  anglais,  alle- 
mands ou  autres,  peuvent,  sans  perte  de  temps,  y  compléter  leur  cargaison,  au 
départ,  ou  y  décharger  une  partie  de  celle-ci,  au  retour. 

Aussi,  les  lignes  de  navigation  régulières  qui  desservent  le  port  pour  les  deux 
Amériques  sont-elles  au  nombre  de  32,  avec  344  navires  d'un  tonnage  total  de 
800.000  tonnes  (dont  13  lignes  françaises  avec  167  navires  et  367.000  tonnes). 

Pour  l'exportation  des  marchandises  françaises  vers  l'Amérique,  l'action 
de  ces  avantages  naturels  est  prépondérante.  En  effet,  la  grande  masse  du 
commerce  français  d'exportation  est  cencentrée  à  Paris,  entre  les  mains  de 
commissionnaires  qui  choisissent  la  voie  du  Havre  parce  qu'elle  est  la  plus 
économique.  Ici,  le  rôle  du  négociant  havrais  est  limité  ;  simple  mandataire 
de  l'exportateur  il  a  seulement  à  s'occuper  du  détail  matériel  des  expéditions, 
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fret,  assurances,  etc..  Nous  verrons  qu'à  l'importation  il  en  va  tout  autre- 
ment, le  commerce  havrais  créant  alors  lui-même  ou  stimulant  le  mouve- 
ment des  marchandises. 

Cependant  le  Havre  n'exporte  pas  seulement  les  marchandises  provenant  de 
Paris  ou  du  reste  de  la  France.  Les  grands  produits  d'Amérique  dont  notre 
port  est  devenu  un  marché  mondial  viennent  y  former  des  stocks  qui  servent 
à  alimenter,  en  plus  de  la  consommation  intérieure,  de  nombreux  pays  étran- 
gers. Le  Havre  réexporte  des  quantités  importantes  de  café,  de  coton,  de 
cacao,  de  caoutchouc,  de  peaux  brutes,  etc.. 

L'industrie  havraise  aussi,  quoique  relativement  peu  importante  si  on  la 
compare  à  l'envergure  des  affaires  purement  commerciales  traitées  dans 
cette  ville,  apporte  son  contingent  à  l'exportation  vers  les  deux  Amériques, 
surtout  sous  la  forme  de  produits  métallurgiques  et  d'extraits  tinctoriaux  et 
tannants.  Mais,  comme  le  commerce  havrais,  l'industrie  absorbe  beaucoup  plus 
de  marchandises  américaines  qu'elle  n'en  envoie  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique. 

Quant  aux  marchandises  qui  ne  font  que  passer  en  transit  dans  le  port  (et 
c'est  de  beaucoup  la  plus  grosse  part  de  nos  exportations),  elles  se  composent 
d'une  infinité  de  produits  divers  dont  la  sèche  énumération  serait  sans  intérêt. 
n  est  curieux  de  noter  en  passant  l'importance  des  produits  d'alimentation 
dans  ces  expéditions.  Le  Brésil,  par  exemple,  a  reçu  en  1910,  par  le  port  du 
Havre  (1)  1.413.400  kilogrammes  de  lait  concentré,  1.612.700  kilogrammes  de 
beurre  salé,  3.277.000  kilogrammes  de  pommes  de  terre,  1.000  hectolitres  de 
vin  de  Champagne.  Les  Etats-Unis  ont  absorbé,  à  eux  seuls,  la  même 
année,  6,527  hectolitres  de  vin  de  Champagne,  et  le  transit  total  de  ces  vins 
pour  les  deux  Amériques  dépassait  16.000  hectolitres. 

Signalons  aussi  un  article  imprévu,  les  cailloux,  qui  ont  été  expédiés  en 
1910  aux  Etats-Unis  à  raison  de  9,600.000  kilogrammes  et  au  Mexique  à  raison 
de  2.100.000  kilogrammes.  Ces  cailloux  servent  à  fabriquer  la  faïence  et  la 
porcelaine,  et  même,  dit-on,  de  la  poudre  de  riz.  Et  c'est  à  tort  que  nous  les 
plaçons  à  côté  des  marchandises  qui  ne  passent  au  Havre  qu'en  transit  puis- 
qu'ils sont  ramassés  sur  la  côte  du  pays  de  Caux,  entre  les  estuaires  de  la 
Seine  et  de  la  Somme,  et  en  si  grande  quantité  que  les  riverains  jettent  des 
cris  d'alarme  devant  la  raréfaction  du  précieux  galet,  protection  des  parties 
basses  de  la  côte. 

Au  total,  le  mouvement   des  marchandises  embarquées  au  Havre  pour  le 


(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  la   Revue  Statistique,  publication  de  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre.  —  Le  Havre  1911. 
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continent  américain  représente  plus  du  tiers  du  tonnage  général  des  navires 
sortant  du  port.  En  i910,  par  exemple,  le  tonnage  des  navires  chargés  partant 
pour  rAmérique  s'est  élevé  à  1.042.000  tonnes  sur  un  total  de  2.900.000. 

Le  mouvement  des  passagers  est  important  aussi,  mais,  à  cet  égard,  le 
Havre  est  spécialisé  d'une  manière  presque  absolue:  sur  35.396  passagers  de 
cabine  embarqués  ou  débarqués  en  1910,  plus  de  31.500  étaient  en  provenance 
ou  à  destination  de  New-York;  sur  79.673  émigrants,  79.203  étaient  destinés 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord.  Le  courant  d'émigration  vers  ce  pays, 
après  avoir  faibli  beaucoup  en  1908,  s'est  relevé  légèrement  en  1909  et  en  1910. 
Sans  parler  des  causes  économiques  qui  exercent  une  action  décisive  sur  ce 
mouvement,  il  est  à  craindre  que  les  mesures  restrictives  imposées  par  les 
Etats-Unis  ne  permettent  pas  à  nos  Compagnies  de  navigation  d'espérer  un 
sensible  développement  de  leurs  transports  d'émigrants  dans  les  prochaines 
années.  Quant  aux  passagers  de  cabine,  leur  nombre  suit  une  progression  inté- 
ressante. Après  23.000  passagers  environ  en  1908  (chiffre  exceptionnellement 
bas,  il  est  vrai,  en  raison  de  la  crise  américaine),  nous  en  comptons  27.000  en 
1909  et  31.000  en  1910. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  passagers  de  cabine  et  des  émigrants 
pour  l'Amérique  du  Sud,  le  Havre  ne  cherche  pas  à  lutter  avec  Bordeaux,  point 
de  départ  de  la  ligne  postale  française,  ni  avec  Boulogne,  Cherbourg  et  La 
Rochelle-La  Pallice,  où  font  escale  les  paquebots  allemands  et  anglais  se  diri- 
geant vers  Rio  de  Janeiro  et  Buenos-Ayres. 

Mais,  il  est  à  noter  que  la  ville  du  Havre,  elle-même,  fournit  un  appoint 
intéressant  aux  Compagnies  de  navigation  en  quête  de  passagers  pour  le  nou- 
veau continent.  Il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  de  maison  s'occupant  du  commerce 
du  coton  dont  les  chefs  n'aient  fait  plusieurs  voyages  dans  l'Amérique  du  Nord. 
Les  jeunes  gens  destinés  à  diriger  ces  maisons  vont  se  former  dans  les  districts 
cotonniers  des  Etats-Unis  où  ils  restent  souvent  plusieurs  années.  Quant  aux 
négociants  en  café,  c'est  l'Amériquo  du  Sud  qui  les  attire.  Les  Antilles 
seront  visitées  par  ceux  qu'intéressent  les  rhums  et  les  sucres,  etc.. 

Les  négociants  de  cette  place  ont  ainsi  un  contact  personnel  avec  l'Amé- 
rique. Ce  contact  reste,  d'ailleurs,  très  intime,  car,  en  raison  des  affaires  d'im- 
portation que  nous  décrirons  plus  loin,  ils  sont  tenus  de  suivre,  pas  à  pas, 
le  développement  des  pays  producteurs  de  coton,  de  café,  de  caoutchouc,  etc. 

Cette  particularité  entraîne  des  conséquences  au  point  de  vue  du  placement 
des  capitaux  havrais.  Nos  négociants  sont  ainsi  amenés  à  considérer  les  entre- 
prises américaines  sous  un  autre  jour  que  la  masse  des  capitalistes  français. 
Ces  derniers  ont  une   méfiance  profonde  et  innée  des  pays  nouveaux.  Ils  ne 
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voient  qu'aléas  dans  les  affaires  industrielles  qui  en  entreprennent  l'exploita- 
tion et  n'admettent  que  leurs  valeurs  publiques,  à  revenu  modique,  mais 
fixe,  et  revêtues  d'une  estampille  gouvernementale  en  laquelle  ils  s'obstinent  à 
voir  la  moins  trompeuse  des  garanties.  Les  importateurs  havrais,  au  contraire, 
habitués  à  examiner  les  affaires  en  elles-mêmes,  à  peser  les  chances  de  profits 
et  les  risques  de  pertes,  ont  été  tentés  par  beaucoup  de  ces  entreprises  amé- 
ricaines, qui  otlrent  du  moins,  à  côté  de  risques  indiscutables,  ils  ont  pu  s'en 
rendre  compte,  des  perspectives  magnifiques,  inconnues  dans  nos  vieux  pays 
d'Europe  où  le  progrès  matériel  ne  peut  plus  marcher  à  pas  de  géant. 

En  fait,  les  valeurs  mobilières  des  deux  Amériques,  actions  et  obligations, 
sont  en  proportion  beaucoup  plus  forte  dans  les  portefeuilles  du  grand  com- 
merce havrais  que  dans  la  moyenne  des  portefeuilles  français. 

Les  Havrais  avaient  commencé  à  acheter  des  obligations  des  grands  chemins 
de  fer  des  Etats-Unis  bien  avant  que  les  établissements  de  crédit  français 
aient  introduit  chez  nous,  non  sans  difficulté  d'ailleurs,  les  obligations  Pen- 
sylvania,  New-York-Newhaven,  Ghicago-Milwaukee,  etc.. 

A  côté  de  ces  titres  à  rendement  fixe,  figurent  d'importants  placements  en 
actions  de  chemins  de  fer  des  deux  Amériques,  en  actions  de  trusts  et  entre- 
prises diverses. 

Ces  négociants  ont  l'habitude  de  traiter  les  affaires  de  marchandises  à  la 
fois  au  Havre,  à  Liverpool,  à  Londres,  à  New- York,  à  Santos,  et  achètent 
indifféremment  leurs  valeurs  mobilières  aux  Bourses  de  Paris,  de  Londres,  de 
New-York  où  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  plus  souvent  ils  se  bornent  ainsi  à  devenir  actionnaires  ou  obligataires 
isolés  de  compagnies  américaines.  Parfois  aussi  ils  se  groupent  pour  créer  ou 
contribuer  à  créer  des  entreprises  à  l'administration  desquelles  ils  prendront 
une  part  active.  Les  capitaux  havrais  sont  ainsi  représentés,  au  Brésil  notam- 
ment, dans  des  affaires  de  banque  et  de  magasins  généraux. 


Gomme  dans  tous  les  ports  français,  le  tonnage  d'importation  est  supérieur, 
au  Havre,  au  tonnage  d'exportation.  En  1910,  le  tonnage  total  des  navires  char- 
gés entrant  dans  le  port  s'est  élevé  à  3.350.000  tonnes.  Sur  ce  total,  la  part  du 
continent  américain  est  de  1.638.000  tonnes,  soit  environ  la  moitié.  Mais  ces 
chiffres  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  de  l'importance  relative  des  importations 
de  marchandises  américaines  au  Havre,  car,  en  matière  commerciale,  ce  n'est 
pas  tant  le  poids  ou  le  volume  des  produits  qui  doivent  attirer  l'attention,  que 
leur  valeur.  Or  les  marchandises  qui  forment  le  fond  des  importations  d'Amé- 

3 


lOî  FRANGE-AMÉRIQUE 


rique  ont  une  grande  valeur  spécifique  :  coton,  café,  cacao,  caoutchouc,  etc.. 
si  bien  que  la  valeur  moyenne  de  la  tonne  importée  par  Le  Havre  est  très  supé- 
rieure à  celle  de  la  tonne  importée  par  les  autres  ports  français.  Grâce  à  ses 
relations  avec  le  continent  américain,  Le  Havre  se  place  ainsi  au  premier  rang 
des  ports  français  pour  la  valeur  totale  des  marchandises  importées,  alors  qu'il 
se  classe  assez  loin  après  Marseille  si  l'on  considère  le  tonnage  des  marchan- 
dises. 

A  l'entrée  comme  à  la  sortie,  le  port  a  à  remplir  la  fonction  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  «  fonction  régionale  »,  recevant  des  marchandises  à  faire  sui- 
vre aussitôt  à  d'autres  centres  commerciaux,  et  notamment  à  Paris,  qui  ligure 
dans  la  région  desservie.  Au  point  de  vue  commercial,  la  place  ne  connaît  pas 
ces  marchandises,  le  et  transitaire  »  ayant  seulement  à  s'occuper  de  payer  le  fret, 
les  droits  de  douane,  de  constater  et  de  régler  les  avaries,  et  d'assurer  la  réex- 
pédition. Parmi  ces  articles,  les  plus  importants  sont  les  machines,  et  notam- 
ment les  machines  agricoles  fabriquées  aux  Etats-Unis,  les  fontes,  fers  et  aciers, 
les  tabacs,  etc.  Nous  recevons  du  Canada  des  quantités  importantes  de  homards, 
frais  ou  conservés,  (1 .  171 .900  kilogrammesenl9l  0).  Enfin  les  importations  de  blés 
qui  avaient  été  de  48.093  tonnes  en  1909,  se  sont  élevées,  en  1910,  à  127.360 
tonnes,  en  raison  du  déficit  de  la  récolte  en  France. 

D'autres  produits  entrent  pour  l'industrie  havraise,  qui  est  une  véritable 
industrie  de  port,  en  ce  sens  qu'elle  a  été  constituée  ici  surtout  en  raison  des 
facilités  d'approvisionnement  que  lui  donne  la  situation  du  Havre.  Les  usines 
fabriquant  les  extraits  tinctoriaux|et  tannants  importent  des  bois  de  camp<^che, 
de  quebracho  et  autres  de  Haïti,  de  Cuba,  des  Antilles,  du  Centre  Amérique 
et  de  l'Amérique  du  Sud  (68.000  tonnes  en  1910}.  Les  graines  oléagineuses  sont 
introduites  à  raison  de  près  de  50.000  tonnes  pour  les  industries  de  la  région. 
Signalons  aussi  les  fibres  pour  la  brosserie  et  la  corderie  :  sisal  du  Yucatan, 
istle  Tampico,  chiendentdu  Mexique,  qui  alimentent  une  corderie,  et  leshuiles  de 
pétrole  pour  une  raffinerie.  Enfin  une  grande  partie  des  fontes,  fers  et  aciers 
entrant  au  Havre  est  destinée  à  ses  importantes  entreprises  métallurgiques  et 
chantiers  de  construction  maritime. 

Cependant  l'originalité  de  notre  port  et  sa  principale  caractéristique  consis- 
tent dans  les  services  qu'il  rend  par  sa  «  fonction  commerciale  ».  La  place 
marchande  du  Havre  est  admirablement  organisée  pour  remplir  cette  fonction 
et  attirer  les  marchandises  à  elle  en  raison  même  des  avantages  qu'offre  cette 
organisation  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs.  Pour  certains  articles  elle  devient 
ainsi  un  centre  d'approvisionnement  national  et  même  mondial. 
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Voyons  d'abord  les  marchandises  pour  lesquelles  il  existe  un  marché  à  terme 
à  la  Bourse  du  Havre.  Ce  sont  le  coton,  le  café  et  la  laine.  (1). 

Le  Havre  importe,  en  moyenne,  un  million  de  balles  de  coton,  ce  qui  repré- 
sente, en  poids,  225.000  tonnes  environ  et  une  valeur  de  3S0  à  400  millions  de 
francs.  La  presque  totalité  vient  des  Etats-Unis,  l'Inde  anglaise  et  l'Egypte 
n'entrant  dans  ces  chiffres  que  pour  un  douzième  à  peine. 

I>e  1904  à  1909  inclus,  l'arrivée  des  cotons  au  Havre  n'a  cessé  de  croître.  En 
1910,  un  mouvement  de  recul  est  survenu,  explicable  par  l'étroitesse  de  la  ré- 
colte 1909  10  et  par  les  hauts  prix  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Sans  parler  du  marché  de  New- York,  il  y  a  en  Europe  deux  marchés  coton- 
niers plus  importants  que  celui  du  Havre.  Liverpool  importe  3  raillions  déballes 
et  Brème  plus  de  2  millions.  Cependant  Le  Havre  alimente  toute  l'industrie 
cotonnière  française  et  contribue  de  plus  à  l'approvisionnement  des  filatures  de 
l'Alsace-Lorraine,  de  la  Suisse,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  ;  il  fait  aussi  des  expédi- 
tions importantes  dans  les  ports  du  Nord,  et  notamment  en  Russie. 

Le  stock  de  coton  tenu  par  le  Havre  à  la  disposition  de  l'industrie  est  toujours 
important  :  il  était  de  185.000  balles  au  31  décembre  1910  après  avoir  atteint 
466.000  balles  au  31  décembre  1909. 

L'importation  du  café  fut  en  1910  de  1.800. 000  sacs  ou  127.600  tonnes,  valant 
environ  100  millions  de  francs.  Le  vingtième  seulement  de  cette  quantité  pro- 
vient des  Indes,  de  Java,  de  la  côte  de  Malabar,  et  de  l'Afrique.  La  moitié  du 
surplus  est  produite  par  le  Brésil,  et  le  reste  par  Haïti,  les  autres  Antilles,  et 
le  Centre  de  l'Amérique.  La  faiblesse  relative  des  récoltes  brésiliennes  de  ces 
dernières  années  a  diminué  sensibleoieut  l'entrée  des  cafés  de  cette  prove- 
nance, ainsi  que  la  limitation  de  l'exportation  des  cafés  de  l'Etat  de  Saint-Paul 
par  suite  des  conventions  de  la  valorisation.  Cependant  les  quantités  totales 
introduites  en  1910  sont  un  peu  supérieures  aux  importations  de  l'année  pré- 
cédente, grâce  à  l'abondance  des  cafés  de  Haïti. 

Les  stocks  de  café  du  Havre  sont  les  plus  importants  du  monde.  Ils  étaient  de 
2.500.000  sacs  à  la  fin  de  1910,  et  ont  atteint  jusqu'à  3.600.000  sacs.  Les  appro- 
visionnements de  Hambourg  sont  très  inférieurs,  bien  que  l'Allemagne  con- 
somme, a  elle  seule,  3  millions  de  sacs  et  la  France  seulement  1.700.000. 

Quant  au  marché  des  laines,  il  est  beaucoup  plus  modeste.  Non  seulement  le 
Havre  n'approvisionne  pas  en  laine  les  pays  étrangers,  mais  il  est  concurrencé, 
avec  succès,  en  France  même,  par  Roubaix.  Les  moyens  de  transports  unis- 
sant Le  Havre  à  la  région  de  consommation  sont  trop   imparfaits,  et  la  plus 

(1)  Le  poivre  reste  en  dehors  de  cette  étude,  car  la  presque  totalité  des  poivres  importés  en  France  pro- 
viennent de  l'Indochine  Française,  par  suite  du  jeu  des  droits  de  douane. 
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grande  partie  des  laines  américaines  pénètrent  en  France  par  le  port  de  Dun- 
kerque.  En  1910,  le  Havre  a  reçu  17.000  balles  de  laines  provenant  de  Buenos- 
Ayres,  de  Montevideo  et  du  Chili,  tandis  que  Dunkerque  importait  156.000 
balles. 

Pour  d'autres  articles,  qui  occupent  cependant  une  place  intéressante  dans  le 
commerce  local,  il  n'a  pas  été  possible  d'instituer  des  marchés  à  terme.  Ce 
sont  des  marchandises  dont  les  qualités  et  les  origines  très  variées  ne  permet- 
tent pas  d'établir  des  types  se  prêtant  aux  négociations  de  ces  marchés. 

Les  cacaos  figurent  dans  les  importations  générales  de  la  France,  en  1910, 
pour  61.000  tonnes,  sur  lesquelles  la  part  du  Havre  est  de  Si. 21 6  tonnes,  repré- 
sentant une  valeur  d'environ  82  millions.  Ce  chiffre  est  notablement  supérieur 
à  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  La  consommation  française  absorbe 
à  peu  près  la  moitié  des  quantités  introduites  au  Havre  ;  26.750  tonnes  ont  été 
exportées  à  l'étranger  en  1910.  Le  stock  en  entrepôt  est  de  beaucoup  le  plus 
important  du  monde  :  18.000  tonnes  au  31  décembre  1910.  Les  principaux  pays 
producteurs  sont,  par  ordre  d'importance,  les  Antilles,  le  Venezuela,  le  Brésil, 
l'Equateur,  la  Colombie.  Cependant  le  Havre  reçoit  aussi  une  certaine  quan- 
tité de  cacaos  des  colonies  anglaises  et  portugaises  de  l'Afrique  (environ  5.000 
tonnes). 

Le  caoutchouc  est  une  des  marchandises  dont  les  arrivages  présentent  la  pro- 
gression la  plus  rapide.  En  1910,  il  en  est  entré  au  Hawe  11.000.000  de  kilo- 
grammes ayant  une  valeur  d'environ  130  millions,  sur  une  importation  totale 
en  France  de  19.900.000  kilogrammes.  Notre  port  a  reçu  3.900.000  kilogrammes 
du  Brésil,  et  2.470.000  kilogrammes  d'autres  contrées  américaines,  le  reste 
provenant  de  l'Afrique  ou  ayant  transité  par  l'Angleterre.  Les  ventes  de  caout- 
chouc s'effectuent  suivant  un  mode  qui  est  particulier  à  cette  marchandise  :  les 
courtiers  dressent  les  listes  des  lots  mis  en  vente  et  les  adressent  aux  maisons 
intéressées;  au  jour  fixé  à  l'avance  celles-ci  envoient  leurs  offres  sous  plis  ca- 
chetés. C'est  une  sorte  d'adjudication  qui  est  pratiquée  aussi  à  Anvers  et  que 
l'on  désigne  sous  le  nom  de  vente  par  inscription. 

L'importation  des  cuirs  suit  également  une  voie  ascendante  :  elle  fut  en  1910 
de  39.600  tonnes,  au  Havre,  ce  qui  représente  près  de  150  millions  de  francs. 
La  plus  grande  partie  provient  de  l'Argentine,  de  l'Uruguay  et  du  Brésil. 

Les  rhums,  également,  importés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  apportent  une  contribution  appréciable  aux  affaires  traitées  au  Havre. 
Lesarrivagesontété  en  1910  de  54.000  fûts  contre  44.000  en  1909  et  43.000 
en  1908. 
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Enfin  il  faudrait  ajouter  à  cela  une  foule  d'articles  divers  :  les  cuivres  dont 
e  marché  paraît  devoir  se  développer  ;  il  y  a  déjà  un  certain  stock  de  ce  métal 
au  Havre,  et  les  négociations  à  terme  sur  le  cuivre  ont  dû  être  inaugurées 
récemment,  —  les  saindoux  dont  l'importation  était  très  active  avantl'application 
des  tarifs  douaniers  de  1892  et  qui  a  diminué  graduellement  depuis,  —  les  salai- 
sons, —  les  suifs,  — les  miels  etcires, — les  cornes,  os  et  sabots  de  bétail,  etc.,  etc. 

{A  suivre.) 

Ernest  de  Montgolfier, 
Ancien  fondé    e  pouvoirs  «u  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  au  Havre, 
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Les  sociétés  anonymes 

et  la  République  Argentine  '\ 


Voici  le  texte  du  rapport,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernior  numéro, 
du  procureur  général  en  Argentine  : 

«  La  société  anonyme  requérante  ('2)  a  présenté  au  juge  de  commerce  ses  statuts 
afin  de  les  faire  inscrire  au  Registre  public  du  commerce,  et,  après  avoir  rempli 
cette  formalité,  elle  vient  par  devant  Votre  Excellence  demander  sa  reconnaissance 
comme  personne  juridique  dans  le  but  de  fonctionner  dans  le  pays  pour  le  dévelop- 
pement rfans /'é/enrfue  de  ses  affaires.  On  ne  peut  manquer  de  trouver  étrange  ce 
changement  à  la  procédure  que,  conformément  à  notre  législation,  doivent  suivre 
les  compagnies  étrangères  pour  effectuer  leurs  opérations  dans  la  République,  et  il 
semble  au  premier  abord  inutile  que  le  Pouvoir  Exécutif  donne  son  autorisation  pour 
le  fonctionnement  de  la  société,  quand  celle-ci  a  inscrit  ses  statuts  par  ordonnance 
judiciaire  au  Registre  du  commerce.  Cette  circonstance  et  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvent  placées  les  sociétés  anonymes  étrangères  par  la  sanction  de  la  Loi 
n'SSe?,  qui  modifie  la  législation  en  vigueur,  me  portent  à  formuler  quelques  con- 
sidérations générales,  que  je  crois  devoir  être  prises  en  considération,  sur  les  obli- 
gations auxquelles  sont  soumises  les  dites  sociétés,  quand  elles  se  proposent  de  fonc- 
'ionner  dans  notre  pays. 

<  Les  sociétés  anonymes  étrangères  sont  des  personnes  juridiques,  conformément 
a  l'article  34  du  Code  civil  (3);  leur  existence  commence  du  jour  où  elles  auront  été 
autorisées  par  la  loi  ou  par  le  gouvernement  avec  approbation  de  leurs  statuts,  selon 
la  prescription  de  l'article  45  du  même  Code.  L'exigence  de  la  reconnaissance  du 
gouvernement  pour  que  les  personnes  juridiques  puissent  fonctionner  n'a  pas  été 
expliquée  avec  assez  de  clarté  dans  la  note  du  coditicateur  (4)  se  référant  audit 

({)  Suite  et  fin.  Voir  le  numéro  Jo  mat  1913  dp  France-Amérique. 

(2)  H  s'avit  de  la  société  anonyme  Meili  et  Roscli,  limitée,  dont  le  siè^c  princi;ial  est  i  Zurich,  SuiMe, 
qui  aôiab  i  une  succursale  k  Buenos-Aire.» .  (Les  notes  sont  del auteur  de  l'article.) 

(3)  L'a-ticle  34  du  Code  civil  argentin  dit  : 

«  Sont  aussi  personnes  juridiques  les  Etats  étrangers,  chacune  de  leurs  provinces  ou  muoicipes,  lea 
«  établissements  corporations  ou  associations  existantes  dans  les  P'^ys  étrangers  et  qui  existeraient  dans 
a  lesdits  pays,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle»  qui   sont  indiquées  dans Tarticles  antérieur.  »> 

(4)  La  note  du  codificateur  argentin  à  l'article  45  dit  :  «  Indépendamment  de  la  raison  politique, 
«  le  besoin  du  consentement  de  l'Etat  pour  1»  formation  d'une  personne  juridique  a  t-on  ton- 
«  dément  dans  la  nature  même  du  droit,  dit  Savigny.  L'homme,  par  le  seul  fait  de  son  apparition 
«  corporelle,  présente  îon  titre  à  la  capacité  de  droit.  Par  ce  .«igné  TÏxible,  chaque  nomme, 
«  comme  chaque  juge,  ^ait  les  droits  qu  il  faut  reconnaître,  ou  ceux  qu'il  doit  rotéger.  Quand  la 
«  capacité  naturelle  de  l'homme  s'étend  fictivement  à  un  ^eul  idéal,  ce  signe  visitle  manque  et  la  volonté 
«  de  l'autorité  suprême  seule  peut  y  suppléer,  en  créant  de»  .sujets  artificiels  de  droit.  Aoandonner  cette 
«  faculté  aux  volontés  individuelles  serait  introduire  une  grande  incertitude  sur  l'état  du  droit,  en  plus 
«  des  abus  que  pourraient  commettre  les  volontés  fraudub uses.  » 

«  D'autres  considérations  politiques  et  économiques  rendent  indispensable  l'autorisation  du  gouverna- 
«  ment  pour  créer  la  personne  juridique.  L'extension  illimités  des  corporations  des  diverse»  classes  ne 
«  convient  pas  toujours  ou  n'est  pas  indifférente  aux  peuples.  Il  peut  convenir  à  û  société  d'éviter 
«  1  accumulation  des  biens  dans  les  corporations  de  main  morte,  et  cela  ne  pourra  pas  s'obtenir  si  les 
«  particuliers  peuvent  faire  à  leur   volonté  de  nouvelles  fondations.  » 
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article  45,  et  l'on  peut  dire  qu'aucun  doute  ne  s'est  élevé  sur  la  doctrine  des  auteurs 
respectivement  à  la  portée  de  cette  faculté  expressément  accordée  par  la  loi,  et  que 
le  Pouvoir  Exécutif  a  conservée  toujours  en  vigueur  quand  il  s'est  agi  d'autoriser 
le  fonctionnement  des  sociétés  anonymes  étrangères  qui  venaient  exercer  leurs 
opérations  dans  la  République  (décrets  du  H  février  1892,  du  30  avril  1897,  du 
17  février  1908,  du  27  juillet  1905).  Je  crois  opportun  de  rappeler  que  le  critérium  qui 
a  dominé  dans  le  Pouvoir  Exécutif  n'a  pas  été  suivi  dans  quelques  résolutions  judi- 
ciaires, qui  ont  ordonné  l'inscription  au  Registre  du  commerce  des  statuts  des  socié- 
tés anonymes  étrangères,  sans  avoir  rempli  l'exigence  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  fonctionner  comme  telles  dans  le  territoire  de  la  République  (sentences 
de  la  Cour  d'appel  commerciale  et  criminelle  de  la  capitale,  vol.  XXXVII,  page  375  ; 
vol.  XCVII,  page  214). 

<  Le  critérium  de  la  majorité  de  ce  tribunal,  dans  ladite  sentence,  comme  dans  les 
autres  sentences,  qui  ont  traité  la  même  question  (vol.  LXVII,  page  43;  vol.  LXXI, 
page  80  a  été  le  suivant  :  une  fois  déterminée  la  condition  légale  des  sociétés  étran- 
gères parles  articles  285,  286  et  287  du  Gode  de  commerce,  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  article  287  avec  la  modification  introduite  par  la 
loi  n"  3528  peuvent  inscrire  leurs  statuts  au  Registre  public  du  commerce,  sans  avoir 
besoin  de  les  soumettre  à  l'approbation  gouvernementale. 

«  Malgré  le  respect  que  m'inspirent  MM.  les  membres  de  la  Cour  d'appel  qui  ont 
signé  lesdites  sentences,  je  me  permets  de  manifester  le  contraire  des  bases  sur  les- 
quelles ils  s'appuient,  et  je  me  crois  dans  le  cas,  par  mon  caractère  de  conseil  du 
Pouvoir  Exécutif,  de  faire  connaître  les  raisons  que  j'ai  pour  considérer  que  les  déci- 
sions judiciaires  citées  ont  méconnu  une  faculté  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  loi,  et 
que  Votre  Excellence  est  appelée  à  soutenir  par  les  moyens  légaux  audit  effet.  Les 
résolutions  judiciaires,  que  j'ai  rappelées,  visent  uniquement  les  règles  fixées  par  le 
Code  de  commerce,  pour  îe  fonctionnement  des  sociétés  étrangères,  tout  en  considé- 
rant le  lieu  de  son  siège  et  l'objet  de  sa  constitution,  d'accord  avec  les  cas  prévus 
par  les  articles  285,  286  et  287  cités.  Cependant,  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
les  règles  fixées  par  lesdits  articles  ont  pris  pour  base  la  situation  légale  qu'a  créée 
le  Gode  civil  aux  sociétés  étrangères,  et  il  est  de  bonne  règle  de  chercher  l'harmonie 
des  diverses  dispositions  se  référant  à  une  même  question,  au  lieu  d'appliquer  l'une 
d'elles  au  détriment  des  autres.  Quand  le  Gode  de  commerce  a  fixé  les  diverses  formes 
dans  lesquelles  une  société  étrangère  peut  se  présenter  pour  opérer  dans  notre  pays, 
le  Gode  n'a  pas  dit  que  les  sociétés  étaient  exonérées  de  l'obligation,  prescrite  par  la 
loi  civile  de  faire  reconnaître  leur  existence  dans  la  République,  et  il  s'est  borné  à 
déterminer  sous  quels  aspects  elles  seraient  considérées  comme  nationales  ou  comme 
étrangères  ;  il  faut  donc  comprendre  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
doivent  être  appliquées  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  sans  modifier 
les  prescriptions  que  celui-ci  contient,  et  qui,  pour  être  loi  de  caractère  général,  sont 
d'application  préfdrente. 

«  M.  Obarrio,  docteur  en  droit,  dans  son  «  Traité  de  droit  commercial  »,  volume  I, 
page  314,  se  demande  si  les  sociétés  anonymes  constituées  à  l'étranger  sont  soumises 
à  la  formalité  de  l'autorisation  gouvernementale  pour  fonctionner  dans  le  pays,  et  il 
arrive  à  la  conclusion  que  l'autorisation  est  évidemment  nécessaire  ;  autrement,  dit-il, 
on  aurait  constitué  en  faveur  des  sociétés  étrangères  un  privilège,  dont  les  sociétés 
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constituées  dans  la  République  ne  bénéficieraient  pas.  Voici  un  autre  danger  :  les- 
dites  sociétés  fondées  sous  l'empire  de  lois  diverses  pourraient  contrarier  quelque 
disposition  d'ordre  public  de  notre  législation.  Plus  loin,  M.  Obarrio,  se  référant  à  la 
sanction  de  la  loi  n»  3528,  rappelle  le  silence  de  la  même  loi  à  ce  sujet  ;  il  n'est 
pas  possible  de  croire,  ajoute-t-il,  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  ait  existé  la  pen- 
sée de  placer  les  sociétés  anonymes  étrangères  dans  des  conditions  plus  avanta- 
geuses que  les  sociétés  nationales,  et  comme  il  est  de  règle  en  droit  que,  en  cas  de 
silence  de  la  loi,  on  doit  recourir  aux  principes  des  lois  analogues,  je  n'ai  aucune 
hésitation  pour  affirmer  qu'une  société  constituée  hors  du  pays  pour  exercer  son 
commerce  dans  la  République  est  tenue  de  présenter  ses  statuts  à  l'approbation  gou- 
vernementale. On  ne  peut  pas  douter,  après  ce  qui  a  été  dit,  que  le  Pouvoir  Kxécutif 
ne  s'est  pas  écarté  de  la  loi, quand  il  a  considéré  invariablement  que, pour  lefonclion- 
nement  des  sociétés  anonymes  dans  la  République  l'autorisation  gouvernementale 
était  nécessaire,  il  constituait  une  formalité  indispensable  pour  la  reconnaissance  de 
leur  existence  dans  le  pays.  On  ne  peut  pas  argumenter  que  cette  formalité  aura  pour 
effet  d'empêcher  l'établissement  des  sociétés  étrangères  par  la  menace  de  voir  sou- 
mises au  contrôle  du  gouvernement  leur  organisation  sociale  et  la  forme  de  leur 
administration  ;  cela  ne  peut  pas  arriver  par  suite  des  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 287  du  Gode  de  commerce  à  l'intervention  gouvernementale,  qui  se  borne  à 
déterminer  si  la  société  a  un  but  licite,  si  elle  est  dûment  organisée  et  si  les  pouvoirs 
conférés  au  représentant  sont  suffisants  pour  l'exercice  du  mandat.  Cette  interven- 
tion diffère  radicalement  de  celle  que  le  gouvernement  exerce  quand  il  s'agit  de 
sociétés  nationales  ou  de  sociétés  étrangères  mises  en  parallèle  avec  les  sociétés 
nationales  (art.  286  du  Code  de  commerce)  ;  dans  ce  cas  le  Pouvoir  Exécutif  doit  exa- 
miner si  la  fondation,  l'organisation  et  les  statuts  de  la  société  sont  d'accord  avec  les 
dispositions  du  Code  (art.  318)  (1).  Quand  il  s'agit  de  sociétés  étrangères,  la  fonction 
du  gouvernement  est  simplement  de  défense  nationale  et  a  pour  objet  d'empêcher 
une  violation  à  ses  lois  ;  mais  le  gouvernement  ne  va  pas  jusqu'à  observer  les  règles 
de  sa  constitution  sociale  parce  que  cela  appartient  à  la  législation  du  pays  où  elle 
a  été  créée,  qui  est  la  législation  qui  régit  sa  forme  dans  n'importe  quel  lieu  où  elle 
va  s'établir,  (Art.  12,  Code  civil))  (2). 

a  Je  crois,  en  outre,  que  ce  critérium  répond  aux  vraies  convenances  de  notre  com- 
merce, parce  qu'il  permettra  de  surveiller  l'introduction  des  sociétés  étrangères  qui, 
par  leur  organisation  et  leur  but,  pourraient  être  manifestement  nuisibles  à  l'inté- 
rêt public.  Cettte  surveilUance  doit  s'exercer  avec  plus  de  soin  dans  des  pays 

(1)  Code  de  Commerce,  article  318.  ■  Les  sociétés  anonjmts  ne  pourront  être  dérinitiTement  constituHe» 
«  avant  d'avoir  remfili  les  condition»  suivantes  : 
'    «  !•  Que  les  associés  soient  au  nombre  de  dix  au  moins. 

«  2»  Que  le  capital  social,  ou  la  première  série,  laquelle  ne  descendra  pas  au-dessous  de  vingt  pour 
«  cent,  soit  intégralement  souscrit. 

«  3»  Que  les  souscripteurs  aient  effectivement  versé  dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  déposé  en 
«  numéraire  ce  versement  à  la  banque  nationale  ou  à  la  banque  provinciale  ou  dans  une  banque  particu- 
lière à  son  défaut. 

H  4*  Que  la  société  soit  faite  pour  une  durée  déterminée  et  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  pouvoir 
«  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  accordera  l'autorisation  toutes  les  fois  que  la  fondation,  l'organisation  et 
«  .es  statuts  de  la  société  sont  conformes  aux  dispositions  du  présent  Code,  et  que  son  objet  n'est  pas 
«  contraire  a  l'intérêt  public    » 

(2)  Code  civil  argentin,  article  12.  «  Les  formes  et  solemnités  des  contrats  et  de  tout  instrument  public 
«  sont  régies  par  les  lois  du  pays  où  lesdites  auront  été  octroyée».  » 
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comme  le  nôtre  où  le  capital  a  un  placement  facile,  qui  attire  les  sociétés  étran- 
gères désireuses  de  donner  une  plus  grande  amplitude  à  leurs  opérations,  et  plus 
grand  est  le  danger  des  abus  qui  peuvent  se  commettre  contre  les  lois  du  pays, 
sans  que  l'État  soit  en  situation  de  contrôler  le  but  que  poursuivent  ces  sociétés. 

«  On  ne  doit  pas  oublier  que,  si  notre  loi  admet  le  fonctionnement  des  sociétés 
organisées  d'accord  avec  les  lois  étrangères,  lesdites  lois  ne  sont  pas  applicables 
dans  la  République,  quand  elles  s'opposent  à  la  tolérance  des  cultes,  à  la  morale, 
aux  bonnes  mœurs,  quand  elles  sont  incompatibles  avec  l'esprit  de  notre  législation, 
ou  quand  elles  sont  de  simples  privilèges  (art.  14  Code  civil)  (1).  De  là  obligatoire- 
ment un  examen  des  statuts  qui  régissent  les  sociétés  étrangères,  examen  qui 
incombe  au  Pouvoir  Exécutif. 

«  Dans  quelle  situation  les  décisions  des  tribunaux  auxquelles  il  est  fait  allusion 
antérieurement  placent-elles  le  Pouvoir  Exécutif? 

a  Pour  moi,  l'inscription  des  actes  des  sociétés  mercantiles  au  Registre  public  du 
commerce  a  des  effets  circonscrits  aux  opérations  de  ce  caractère  que  réalisent  les 
sociétés.  Mais  cette  inscription,  relativement  aux  sociétés  anonymes,  ne  peut  pas 
leur  donner  une  capacité  de  droit  qu'elles  peuvent  seulement  obtenir  par  le  moyen 
de  leur  reconnaissance  comme  personne  juridique,  ordonnée  par  l'autorité  qui  a 
qualité  à  cet  elBfet.  De  sorte  que  les  sociétés  anonymes  dont  le  fonctionnement 
n'est  pas  autorisé  par  le  Pouvoir  Exécutif  malgré  l'inscriplion  de  leurs  statuts  au 
Registre  du  commerce  doivent  être  considérées  comme  de  simples  associations  civiles, 
commerciales  ou  religieuses,  selon  le  but  de  leurs  statuts,  d'accord  avec  les  pres- 
criptions de  l'article  46  du  Code  civil  (2).  Une  fois  établis  les  principes  généraux  de 
notre  législation,  concernant  le  fonctionnement  des  sociétés  étrangères,  j'examinerai 
la  réforme  introduite  par  la  loi  n''  8867. 

a  L'article  premier  de  ladite  loi  dit  : 

a  Les  sociétés  anonymes  prévues  dans  l'article  287  du  Code  de  commerce  pourront 
fonctionner  dans  l'Etat  sans  l'autorisation  préalable  du  Pouvoir  Exécutif,  sous  condi- 
tion de  prouver  devant  les  juges  compétents  qu'elles  ont  été  constituées  conformé- 
ment aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  et  de  faire  inscrire  leurs  statuts  et  les  docu- 
ments relatifs  à  leur  constitution  au  Registre  public  du  commerce.  » 

La  première  observation,  qui  ressort  des  termes  dans  lesquels  a  été  conçu  cet 
article,  se  dégage  de  l'exonération  de  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  préalable 
du  pouvoir  exécutif,  en  faveur  des  sociétés  anonymes  comprises  dans  l'article  287 
du  Code  de  commerce,  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de  l'article  transcrit.  Par 
là  se  trouve  démontré  que  ces  sociétés,  antérieurement  à  la  sanction  de  la  nouvelle 
loi,  étaient  soumises  à  l'accomplissement  de  ladite  formalité. 

«  L'article  2  de  la  loi  établit  : 

(1)  L'article  14  du  Code  civil  dit  :  «  Les  lois  étrangères  ne  sont  pas  applicables  : 

«  1»  Quand  leur  application  est  opposée  au  droit  public  ou  criminel  de  la  République,  à  la  religion  de 
l'Etat,  à  la  tolérance  des  cultes,  ou  à  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs. 

«  2°  Quand  leur  application  est  incompatible  avec  l'esprit  de  législation  de  ce  Code. 

«  3"  Quand  elles  sont  de  simples  privilèges. 

«  4°  Quand  les  lois  de  ce  Code,  en  collision  avec  les  lois  étrangères,  sont  plus  favorables  à  la  validité 
«  des  actes.  » 

(2)  Code  civil  argentin,  article  46.  «  Les  associations  qui  n'ont  pas  d'existence  légale  comme  personne» 
«  juridiques,  seront  considérées  comme  simples  associations  civiles,  commerciales  ou  religieuses,  selon  le 
but  de  leur  institution.  » 
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«  La  présente  disposition  entrera  en  vigueur  dès  la  promulgation  de  la  loi  pour  les 
sociétés  anonymes  dont  le  pays  d'origine  admet  la  réciprocité. 

M  Cet  article  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  original  présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  (Journal  des  iSessions,  1910,  vol.  I,  p  955)  restreint  la  teneur  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'article  1*'  aux  sociétés  constituées  dans  des  pays  qui  admet- 
tent la  réciprocité,  ce  qui  revient  à  dire  que,  en  dehors  de  ces  cas,  la  prescription  de 
la  nouvelle  loi  n'est  pas  applicable  et  que  les  principes  de  notre  législation  restent 
en  vigueur. 

«  ïl  convient  de  savoir  quel  est  le  but  poursuivi  par  la  loi  mentionnée,  de  manière 
à  préciser  l'amplitude  qui  doit  s'accorder  à  ses  termes.  Suivant  ce  qui  a  été  dit  dans 
l'exposition  des  motifs  indiqués  au  moment  de  la  présentation  du  projet  primitif 
{loc.  cit.],  il  était  nécessaire  de  faciliter  la  situation  des  sociétés  anonymes  étran- 
gères désireuses  de  s'établir  dans  la  République,  moyennant  l'adoption  du  système 
de  la  réciprocité  qui  existe  en  France  d'accord  avec  la  loi  du  30  mai  1837.  Celte  loi  a 
eu  pour  objet  de  permettre  en  France  le  fonctionnement  des  sociétés  commerciales 
autorisées  par  le  gouvernement  de  Belgique  ou  par  les  gouvernements  d'autres 
nations,  auxquelles  le  Conseil  dEtat  français  accorderait  ce  bénéfice.  Notre  pays 
n'était  pas  en  situation  de  bénéficier  du  privilège  accordé  par  cette  loi.  parce  que  la 
législation  en  vigueur,  en  exigeant  l'autorisation  gouvernementale  pour  le  fonction- 
nement dans  la  République  des  sociétés  étrangères,  ne  permettait  pas  aux  sociétés 
françaises  de  fonctionner  pour  remplir  cette  formalité.  Cette  situation  causait  un 
préjudice  aux  sociétés  anonymes  argentines  qui  s'établissaient  en  France,  parce 
qu'elle  les  empêchait  de  profiter  des  avantages  accordés  par  la  loi  française  de  1857. 
Pour  ces  raisons,  on  jugea  convenable  de  réformer  la  disposition  du  Code  civil  qui 
exige  l'autorisation  gouvernementale  pour  fonctionner  dans  la  République,  en  faveur 
des  sociétés  anonymes  provenant  des  pays  qui  admettent  le  principe  de  la  récipro- 
cité. 

«  C'est,  en  synthèse,  l'esprit  de  la  loi  n"  8867,  qui  vient  d'introduire  une  réforme 
importante  dans  la  législation  en  vigueur  en  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  des 
sociétés  anonymes  étrangères  qui  se  trouvent  dans  le  cas  visé  par  la  loi. 

Les  sociétés  anonymes  visées  par  l'article  287  du  Code  de  commerce  pourront 
fonctionner  dans  la  République  sans  avoir  besoin  d'autorisation  gouvernementale 
sous  condition  de  démontrer  devant  les  juges  compétents  qu'elles  ont  été  constituées 
conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs  et  d'inscrire  leurs  statuts  et  les  docu- 
ments relatifs  à  leur  constitution  au  Registre  public  du  commerce,  et  après  avoir 
démontré  que,  dans  le  pays  d'origine,  la  réciprocité  est  admise  pour  les  sociétés  argen- 
tines. Cette  loi,  par  conséquent,  établit  un  privilège  en  faveur  des  sociétés  ano- 
nymes étrangères  qui  veulent  en  bénéficier,  privilège  dentelles  pourront  faire  usage 
moyennant  la  présentatioa  des  pièces  justificatives  exigées  par  la  même  loi. 

a  Ces  considérations  permettent  d'établir  : 

«  a)  que  le  principe  général  qui  domine  notre  législation  est  celui  consacré  par 
l'article  45  du  Code  civil,  qui  prescrit  l'exigence  de  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement pour  le  fonctionnement  des  personnes  juridiques,  parmi  lesquelles  se 
trouvent  les  sociétés  anonymes  étrangères,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  35 
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du  même  Gode  (l),  et  que  par  conséquent  c'est  une  formalité  indispensable  pour  que 
les  sociétés  étrangères  aient  une  existence  légale  dans  la  République,  de  vérifier  leur 
reconnaissance  dans  la  forme  prévue  par  ledit  Gode. 

a  b)  Que,  comme  exception  au  principe  mentionné,  la  loi  n°8867  exonère  de  la  for- 
malité de  l'autorisation  préalable  les  sociétés  étrangères  se  trouvant  comprises  dans 
ses  clauses,  et  que,  pour  que  les  dites  sociétés  puissent  bénéficier  de  la  condition 
prescrite  par  la  loi  citée,  elles  doivent  justifier  qu'elles  se  trouvent  dans  les  termes 
prévus  par  la  même  loi. 

«  Vu  ce  qui  est  exposé,  je  crois  que  Votre  Excellence,  dans  le  cas  qui  motive  ce 
mémoire,  doit  accorder  l'autorisation  sollicitée  pour  que  la  société  postulante  puisse 
fonctionner  dans  la  République  par  le  fait  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'artiGle  287  du  Gode  de  commerce.  Je  crois,  en  outre,  que  Votre  Excellence 
doit  ordonner  de  mettre  au  courant  des  considérations  ci-dessus  les  agents  fiscaux, 
pour  qu'ils  y  conforment  leurs  actes  quand  se  présenteront  devant  les  tribunaux  les 
sociétés  anonymes  étrangères  réalisant  des  opérations  dans  la  République. 

Julio  Botet.  » 
Buenos-Aires,  le  16  avril  1912. 

Les  conclusions  auxquelles  arrive  le  Procureur  Général  de  la  Nation  ont  été 
adoptées  par  îc  Pouvoir  Exécutif  Fédéral,  comme  future  règle  normale  deùirec- 
tion  pour  la  reconnaissance  par  la  République  Argentine  de  la  personne  juri- 
dique des  sociétés  anonymes,  sans  distinction  de  nationalités.  Les  pouvoirs 
publics  ne  font  pas  une  application  rigoureuse,  sine  qua  non,  dvi  principe  de 
réciprocité  établi  dans  la  loi  n°  8867  ;  maintes  sociétés  anonymes  étrangères 
ont  obtenu,  après  promulgation  de  la  loi  sus-visée,  l'approbation  de  leurs  sta- 
tuts. La  dernière  que  nous  connaissions  est  la  Banque  Française  et  Italienne 
pour  l'Amérique  du  Sud,  société  française,  dont  le  siège  principal  est  à  Paris. 

En  revenant  sur  notre  phrase  faisant  allusion  à  la  loi  française  du 
30  mai  1857,  remarquons  qu'elle  vise  le  Banco  Espanol  del  Rio  de  la  Plata, 
la  première,  et  jusqu'à  ce  jour,  l'unique  société  anonyme  argentine  ayant 
demandé  en  France  la  reconnaissance  de  sa  personne  juridique.  Le  gouverne- 
ment argentin  qui  tient  pour  considérable  l'importance  de  cette  institution 
banquairc  argentine,  très  respectée  d'ailleurs  par  l'opinion  publique  du  pays, 
n'a  pas  hésité  à  demander  au  Congrès  national  la  réforme  du  Code  civil  dont 
nous  avons  fait  mention,  pour  faciliter  la  haute  mission  économique  et  finan- 
cière du  Banco  Espanol  del  Rio  de  la  Plata.  Les  sociétés  de  tout  genre 
d'affaires,  qui  auront  besoin  de  suivre  son  exemple,  profiteront  de  ce  précédent. 

Nous  croyons  que  la  question  de  la  réciprocité  franco-argentine  est  sou- 
mise à  la  décision  du  Conseil  d'État  et  qu'il  doit  se  prononcer  incessamment. 

R.  Alvarez  de  Toledo, 

Docteur  en  droit,  avocal:  de  la  faculté  de  droit  et  sciences  sociales 
de  l'Université  de  Buenos-Aires. 

(1)  Code  civil  argentin,  article  33.  «  Les  personnes  juridiques  peuvent,  pour  le  but  de  leur  institution, 
*  acquérir  les  droits  que  ce  Code  établit  et  exercer  les  actes  qui  ne  leur  sont  pas  défendus,  par  le  ministère 
«  de  représentants  que  leurs  lois  ou  statuts  auraient  constitué.  » 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 


Venes^uela. 

La  situation  économique  et  financière  de  la  République  du  Venezuela,  sa  dette  publique 
et  son  budget.  —  Avant  de  déterminer  la  situation  économique  et  financière  actuelle 
de  la  République  du  Venezuela,  il  est  indispensable,  tout  en  rappelant  quelques 
éléments  de  la  géographie  et  de  l'existence  constitutionnelle  de  ce  pays  de  fixer  les 
dernières  étapes  de  sa  vie  politique. 

Situé  entre  le  Brésil  au  Sud,  la  Colombie  à  l'Ouest  et  la  mer  des  Antilles,  le  Vene- 
zuela, d'une  superficie  i. 020,000  kilomètres  carrés,  contient  2  millions  et  demi 
d'habitants.  Son  territoire  est  double  de  celui  de  la  France  et  sa  population  n'est  pas 
même  le  dixième  de  celle  de  notre  nation.  Elle  est  répartie,  au  bord  de  la  mer,  sur  un 
sol  montagneux  et,  à  lintérieur,  sur  des  plateaux  arrosés  par  des  rivières  et  des 
fleuves  généralement  navigables.  C'est  au  sein  de  ce  peuple  qu'est  né  le  général 
Bolivar,  à  Caracas  même;  il  affranchit  le  Venezuela  de  la  domination  espagnole  et, 
s'il  n'avait  été  accusé  d'aspirer  à  la  dictature,  il  aurait  constitué  une  confédération 
des  Etats  latins  de  l'Amérique.  Le  Venezuela  s'honore  de  compter  parmi  ses  hommes 
d'Etat  le  Washington  de  l'Amérique  du  Sud. 

Après  quelques  décades  d'années  toujours  troublées  une  République  fédérative  fut 
constituée  en  1859 avec  neuf  Etats, un  district  fédéral,  un  territoire  et  deux  colonies; 
une  autonomie  complète  était  laissée  aux  Etats,  en  ce  qui  concerne  leur  politique 
intérieure.  Le  gouvernement  est  régi  par  la  constitution  promulguée  le  5  août  1909  : 
le  pouvoir  législatif  appartient  à  un  Congrès  formé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés.  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  quatre  ans  par  les  Assemblées  légis- 
latives des  Etats  et  la  Chambre  des  députés  est  élue  pour  quatre  années  au  suffrage 
direct,  à  raison  d'un  député  pour  chaque  Etat  et  par  35.000  habitants. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  le  Président  de  la  République  assisté  des  minis- 
tres et  d'un  Conseil  du  gouvernement  élu  par  le  Congrès. 

De  graves  événements  d'ordre  politique  ont  attiré  l'attention  de  l'Europe  sur  le  Vene- 
zuela de  1907  à  1910.  Le  président  Castro  eut  avec  la  plupart  des  pays  des  démêlés 
mémorables  et  la  presse  des  deux  continents  s'occupa  de  ses  faits  et  gestes  ;  depuis  sa 
fondation,  la  Revue  France-Amérique  suivit  les  principaux  événements  qui  ont  eu  une 
influence  sur  la  situation  économique  et  financière  du  pays. 

Fort  heureusement,  la  personnalité  du  président  que  nous  rappelions,  il  y  a  un 
instant,  est  tombée  dans  l'oubli  :5on  administration  tyrannique  et  désordonnée,  sa  diplo- 
matie extravagante,  m  son  despotisme  impénitent  et  contumace  »  ne  sont  plus  que 
de  mauvais  souvenirs  et  le  Président  Gomez,  le  successeur  de  Castro,  établit  peu  à 
peu  la  prospérité  de  sa  nation  sur  des  bases  solides,  semble-t-il. 
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Fils  d'un  grand  propriétaire,  il  a  fait  autrefois,  en  1892,  la  campagne  des  Andes, 
et  son  prédécesseur,  à  la  suite  de  son  succès,  l'appela  El  Salvador  del  Salvador  ;  la 
confiance  qu'il  inspirait  le  fit  nommer  gouverneur  du  district  fédéral,  puis  vice-pré- 
sident de  la  République,  et  le  Congrès,  en  destituant  Castro,  élut  Gomez  président 
«  provisional  »  c'est-à-dire  provisoire.  «  Le  prestige  du  président  actuel  repose  sur 
la  reconnaissance  du  peuple,  délivré  de  la  dictature  de  Castro.  Sa  force  n'a  pas  de 
racines  dans  le  passé  et  il  personnifie  aux  yeux  de  la  nation  l'aspiration  vers  la 
tranquillité,  le  bien-être  et  la  jouissance  des  droits  civiques  foulés  aux  pieds 
auparavant  par  la  tyrannie.  » 

Pendant  sa  présidence  provisoire  Gomez  prend  quelques  sages  et  utiles  mesures,  et 
le  27  avril  19101e  Congrès  l'élit  hYunaimmiié  desyatânts  Président  de  la  République  du 
Venezuela  pour  la  période  1910-1914.  Un  grand  journal  de  Caracas  écrivit  à  cette 
époque.  «  Il  ne  s'agit  point  d'un  simple  renouvellement  de  train  administratif  pour 
passer  d'une  période  à  une  autre,  comme  il  arrive  dans  le  cours  ordineire  de  la  vie 
d'un  peuple  adulte,  mais  il  est  manifeste  que  nous  marchons  avec  fermeté  vers  le 
régime  constitutionnel  positif,  vers  le  respect  impérieux  des  lois  écrites,  vers  la  con- 
viction que  le  droit  est  la  garantie  de  la  paix  sociale  et  du  développement  de  la 
nation...  Union  pour  la  prospérité  de  la  nation,  action  commune ,  sans  distinction  de  cou- 
leur politique,  voilà  ce  qui  constitue  le  nouveau  régime.  » 

En  effet,  le  président  Gomez  s'efforça,  de  suite,  d'améliorer  parallèlement  la 
situation  intérieure  et  la  situation  extérieure  de  la  République  du  Venezuela. 

De  grandes  fêtes  furent  célébrées  à  l'occasion  du  Centenaire  de  la  proclamation  de 
l'Indépendance  de  la  République  et,  quelques  mois  après,  un  congrès  était  convoqué 
afin  d'étudier  des  réformes  économiques  jugées  indispensables  en  octobre  1911.  Le 
Président  appelait  la  vigilante  attention  du  Parlement  sur  différentes  questions  : 
l'amélioration  de  l'élevage,  l'organisation  sanitaire,  l'immigration,  le  développement  des 
banques,  toutes  questions  de  première  importance  pour  un  pays  qui  désire  accroître 
rapidement  sa  puissance  économique. 

Au  point  de  vue  extérieur,  un  accord  fut  d'abord  signé  entre  la  Colombie  et  le 
Venezuela,  puis,  sur  l'initiative  du  Président  les  cinq  Républiques  émancipées  par 
Bolivar  participèrent  à  un  congrès  du  1"  au  22  juillet  1911,  et  y  établirent  un  accord 
sur  plusieurs  points  intéressants. 

Ainsi  le  Venezuela,  la  Colombie,  le  Pérou,  l'Equateur,  la  Bolivie  fixèrent  quelques 
accords  en  ce  qui  concerne  les  postes  et  les  télégraphes,  les  voies  de  communication, 
l'exécution  des  actes  conclus  avec  l'étranger,  l'extradition,  la  neutralité  en  cas  de  révolu- 
tion intérieure,  les  relations  commerciales.  Toutes  ces  ententes  aboutirent  à  une  véri- 
table entente  cordiale  entre  les  cinq  Républiques. 

Ce  bon  travail  fut  un  peu  contrarié  tout  d'abord  par  une  sorte  de  complot  contre  la 
personne  du  Président  et  par  les  ruptures  diplomatiques  existant  entre  le  Venezuela 
et  quelques  puissances. 

Afin  d'éviter  les  mouvements  révolutionnaires,  Gomez  décida  d'améliorer  le  recru- 
tement des  officiers  de  l'armée  en  créant  une  Académie  militaire  à  Caracas,  capitale  du 
Venezuela  et  en  veillant  lui-même,  par  son  action  personnelle,  au  bon  ordre  des 
quelques  milliers  de  soldats  de  l'armée. 

En  môme  temps,  grâce  à  une  meilleure  politique,  les  puissances  européennes  et 
américaines  renouèrent  leurs  relations  avec  cette  République  ;  la  France  pour  des 
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raisons  spéciales,  fut  la  dernière  à  envoyer  de  nouveau  un  ministre  auprès  du  gou- 
vernement vénézuélien.  Un  protocole  fut  signé^  il  y  a  peu  de  mois,  et  les  relations 
diplomatiques  ont  été  rétablies  par  suite  de  l'influence  du  docteur  Andara,  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Nos  réclamations  vont  être  soigneusement  eiaminées  et 
réglées,  en  outre,  les  garanties  accordées  à  la  dette  diplomatique  furent  confirmées. 
L'analyse  successive  des  dettes  publiques  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud  nous 
a  montré  généralement  une  complication  très  grande  des  comptes,  des  paiements 
et  des  non-paiements  des  arrérages,  ici  plus  qu'ailleurs  nous  allons  retrouver  cette 
complication. 


Une  ancienne  dette  colombienne  a  été  mise,  il  y  a  près  d'un  siècle,  à  la  charge  du 
gouvernement  vénézuélien:  son  service  fut  suspendu  de  1834  à  1844  Un  arrange- 
ment est  signé  en  1840  et  sept  ans  après,  les  porteurs  de  titres  subissent  une  sus- 
pension de  paiement  des  arrérages  dus  en  1847.  De  nouveau,  un  arrangement  est 
signé  en  1859,  mais  un  coupon  n'est  pas  payé  en  1860.  En  18(>4,  le  service  de  la  dette 
convertie  en  1859  est  interrompu,  de  même  que  le  service  del'emprunt  de  1862,  6  %  . 
Les  mêmes  difficultés  recommencent  en  1867  pour  un  emprunt  contracté  en  1864  et 
en  1878,  pour  l'inexécution  d'une  convention  conclue  en  1876.  Enfin,  eu  1881,  le 
gouvernement  décide  de  convertir  les  dettes  de  1859,  1862,  1864;  le  service  de  cette 
dette  est  suspendu  temporairement;  en  1897  il  y  eut  un  défaut  de  paiement  sur  la 
dette  convertie  de  1881  et  sur  l'emprunt  5  %  émis  en  1896.  Et  ainsi  l'irrégularité 
succédait  à  V irrégularité ,  détruisant  le  faible  crédit  dont  pouvait  jouir  cette  République. 

Constatant  cette  mauvaise  volonté  dans  l'exécution  des  engageinenls  pris, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie  font  le  blocus  des  côtes  du  Venezuela  en  1902  afin 
d'obtenir  des  indemnités  réparant  les  préjudices  subis  par  leurs  nationaux.  A  la  suite 
de  cette  coercition,  des  protocoles  sont  signés  à  Washington  en  1903  :  Le  paiement 
des  réclamnlions  jugées  /on<i^(>x  par  une  commission  mixte  fut  garanti  par  un  prélè- 
vement de  30  %  sur  le  revenu  des  douanes  des  ports  de  la  Guayra  et  de  Puerto 
Cabello. 

((Le  Tribunal  de  la  Haye  attribua  un  rang  préférentiel  aux  réclamations  des  trois 
puissances  bloquantes  qui  furent  liquidées  en  août  1907;  depuis  cette  date  le  prélè- 
vement est  appliqué  au  paiement  des  réclamations  des  puissances  non  bloquantes: 
Belgique,  France,  Hollande,  Mexique,  Espagne,  Suède,  Norvège,  Etats-Unis  ».  Ces 
dettes  ont  été  réglées,  il  y  a  peu  de  temps,  et  le  président  Gomez  a  déclaré  le 
produit  de  ces  30    %  libres  d'affectations. 

Ce  passif  étant  éteint,  les  éléments  les  plus  importants  de  la  dette  du  Venezuela 
sont  constitués  par  la  dette  diplomatique  5  %  et  par  la  dette  intérieure  con>:olidée  3  %  . 

En  1905,  les  emprunts  de  1881  et  1896  ont  été  convertis  sur  le  pied  de  72  1/2  % 
en  une  nouvelle  dette  de  3  %  ,  dite  dette  diplomatique  de  1905,  par  opposition  à 
l'ancienne  dette  diplomatique;  25  %  du  revenu  des  douanes,  remplacés  temporaire- 
ment par  une  affectation  de  60  %  sur  les  revenus  douaniers  des  ports,  excepté  ceux 
de  la  Guayra  et  de  Puerto  Cabello,  garantissent  le  service  de  cet  emprunt.  Ces  droits 
sont  perçus  spécialement  etleur  montant  est  placé  de  suite  à  la  banque  du  Venezuela 
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en  un  compte  distinct.  Les  ministres  d' Allemagne  et  d' Angleterre  reçoivent  toutes  les 
quinzaines  les  i^emises  utiles   aux  services  d'intérêt  et  d' amortissement  de    l'emprunt. 

Les  porteurs  de  la  dette  intérieure  ne  bénéficient  pas  des  mêmes  avantages,  bien 
que  beaucoup  d  entre  eux  soient  des  porteurs  européens.  Ils  ont  eu  à  subir 
d'autorité,  en  vertu  d'un  décret  du  31  mars  1905,  le  rachat  de  leurs  titres  6  %  au 
moyen  d'un  échange  contre  ceux  d'une  nouvelle  dette  intérieure  3  %  garantie  par  le 
produit  de  1  impôt  sur  les  liqueurs. 

Quant  aux  impôts  impayés  depuis  1898,  un  décret  du  [«'janvier  1906  les  a  déclarés 
remboursables  après  une  réduction  de  fiO  %  de  leur  montant  en  litre  d'une  nouvelle 
dette  sans  intérêts,  dont  les  amortissements  sont  effectués  en  titres  de  la  nouvelle 
dette  consolidée  3  %  .  \\  &  été  impossible  de  protester  d'une  façon  efficace  contre 
ces  conditions  léonines. 

Malgré  toutes  ces  inégalités,  malgré  toute  cette  histoire  d'une  dette  constamment 
discutée,  le  marché  en  banque  à  Paris  donne  un  crédit  relativement  favorable  au 
Venezuela:  voici  les  cours  du  Syndicat  des  banquiers  en  valeurs  au  comptant  du 
samedi  19  juillet  1913  : 

Titres  Précédente  clôture    Jouissance 

Venezuela  3  %  1905  ( 

(Dette  diplomatique  3  %),..   i 

Venezuela  3  %  intérieur  change  ^ 
fixe  1  franc  le  bolivar ( 

Ces  cours  de  la  dette  diplomatique  3  %  1905  s'appliquent  à  un  montant  total  de 
^  /5  millions  de  bolivars  (1). 

La  dette  intérieure  comprenait  au  1"' janvier  1911  : 

Consolidé  5  % 11 .000  bolivars 

Dette  révolutionnaire  (ne  portant  pas  intérêt) 115.000  — 

Dette  flottante  (ne  portant  pas  intérêt) 7 .  000  — 

Nationale  intérieure  6  % 11.000  — 

Nationale  intérieure  6  %  consolidé 592.000  — 

Obligations  1  %  mensuel 122.000  — 

Nationale  intérieure  3  %  consolidé 61.520.000  — 

Nationale  intérieure  convertible  (ne  portant  pas  in- 
térêt   2.196.000  — 

64.574.000  bolivars 

11  y  a,  en  réalité  deux  chapitres  importants  de  la  dette  publique,  la  dette  diploma- 
tique, pour  115  millions  de  bolivars  et  la  dette  intérieure  nationale  pour  62  millons 
de  bolivars. 

Le  service  de  ces  emprunts,  si  nous  consultons  les  comptes  budgétaires  de  la  Répu- 
blique paraît  facile  à  assurer,  et  cependant  nous  avons  montré  quelles  difficultés  les 
porteurs  de  fonds  vénézuéliens  ont  eues,  pendant  le  dernier  siècle,  à  se  faire  payer 
les  arrérages  dus. 

(1)  Lebolivap  vaut  au  pair  1  franc. 


20  £  st. 

60,20  % 

4  juillet  1913 

100  — 

59,10  % 

— 

500  — 

58,00  % 

— 

500  — 

40,20  % 

1*'-  août  1913 

1.000  — 

40,20  % 

— 

5.000  — 

» 

— 

10.000  — 

» 

— 
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Ce  sont  les  recettes  des  droits  de  douanes,  naturellement,  qui  représentent  les 
ressources  les  meilleures  et  les  plus  importantes  du  budget,  soit  28  millions  avec  la 
surtaxe  de  25  %  .  Le  monopole  du  sel,  la  taxe  sur  les  liqueurs,  les  droits  sur  les  ciga- 
rettes et  le  timbre  donnent  15  millions;  au  total  ce  budget  comprend  51  millions  de 
recettes.  Deux  tiers  de  ces  ressources  sont  absorbées  par  les  ministères  de  l'Intérieur, 
des  Finances  et  du  Crédit  public  ;  les  Affaires  étrangères,  la  Guerre  et  la  Marine 
demandent  10  millions,  l'Instruction  publique,  4  millions;  les  Travaux  publics  une 
somme  à  peu  près  égale. 

Il  est  assez  difficile  d'avoir  une  grande  précision  dans  ces  comptes  annuels,  toute- 
fois des  progrès  ont  été  réalisés;  voici  en  millions  de  bolivars  les  deux  derniers 
budgets  : 

Recettes  1910-1911  1911-1912  Dépenses  1910-1911  1911-1912 

(millioas  de  bolivars)  (millions  de  tralivars) 

Droits  (le  douanes 20  22  Intérieur iO  il 

Surtaxe  douanière  de  25  %.  5  6  Affaires  étrangères 1                1 

Contribution    extraordi-  Guerre  et  marme 8               8 

nairede30% 6  7  Finances  et  crédit  public.  19  19 

Revenus  du  monopole  du  Instruction  publique 3               3 

sel 4  4  Développement  intérieur..  3               3 

Taxe  sur  les  liqueurs 3  3  Travaux  publics 2              3 

Droits  sur  les  cigarettes  et  Imprévu I               3 

timbres 6  6  ,  -  "^ 

Taxe  de  transit 0,3  0,3 

Autres  revenus 3  4 

ÏT  52" 

Le  ministère  du  président  Gomez  fait  un  effort  pour  affermir  le  crédit  du  pays  :  il 
veille  à  établir  des  relations  de  concorde  entre  les  différents  Etats  de  l'Union,  il 
resserre  les  liens  de  la  République  avec  les  nations  amies  à  l'extérieur,  et  il  tient  à 
remplir  avec  ponctualité  les  obligations  de  la  dette  diplomatique.  Afin  de  faciliter 
sa  politique,  il  essaye  de  développer  les  sources  de  la  production  nationale  en 
améliorant  le  réseau  ferré,  en  accordant  des  concessions  comme  celle  de  u  The 
Coast  Navigation  Co»(l|, société  américaine  d'exploitation  au  Venezuela. Le  commerce 
extérieur,  du  reste,  progresse  :  les  exportations  sont  de  8G  millions  de  bolivars,  les 
importations  de  60  millions.  Les  principaux  éléments  de  l'exportation  sont  le  café,  le 
cacao  et  le  caoutchouc  :  ce  sont  d'ailleurs  les  produits  les  plus  intéressants  du  Vene- 
zuela ;  il  faut  ajouter  toutefois  le  bétail,  les  peaux,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  le 
bitume,  les  perles  et  les  plumes. 

Les  exportations  se  dirigent  principalement  vers  les  Etats-Unis  et  la  France  pour 
60  millions  de  bolivars,  vers  la  Hollande  le  Royaume-Uni  et  l'Allemagne  pour  un« 
vingtaine  de  millions.  Par  contre,  la  France  importe  très  peu;  les  Etats-Unis,  le 
Royaume-Uni  et  l'Allemagne  sont  les  pays  qui  vendent  le  plus  de  marchandises  au 
Venezuela.  Elles  pénètrent  dans  l'intérieur  par  un  réseau  ferré  de  900  kilomètres 
environ,  établi  par  quatre  compagnies  anglaises,  une  compagnie  allemande  et 
quelques  petites  sociétés  locales. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  Revue  France-Amérique  19H,  tome  II,  p.  314,  le  contrat  accorde  de  nombreuses 
concessions  et  privilèges  à  une  société  américaine. 
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Trois  banques  ayant  le  droit  d'émission  contrôlent  la  circulation  fiduciaire:  la 
banco  Venezuela,  ayant  un  capilalde  12  millions  et  5  millions  de  billets  en  circula- 
tion; la  banco  Caracas  avec  un  capital  de  6  millions  et  à  peu  près  un  tiers  de  cette 
somme  en  circulation  et  la  banco  de  Maracdibo  avec  un  capital  de  1.250.000  bolivars 
et  2  raillions  de  billets. 

Souhaitons  que  l'ouverture  du  canal  de  Panama  donne  à  ce  mouvement  économique 
une  activité  utile,  et,  puisque  les  relations  diplomatiques  sont  reprises  entre  la 
France  et  le  Venezuela  (1),  nous  espérons  que  nos  capitaux  pourront  travailler  effica- 
cement dans  ce  pays  si  favorisé  par  la  nature. 

François  Lefort. 
Brésil. 


Revision  du  tarif  douanier  brésilien  [suite], —  Dans  notre'précédente  chronique  (2)  nous 
avons  indiqué  les  grandes  lignes  de  la  réforme  tarifaire  projetée  par  le  gouvernement 
du  Brésil  et  l'attitude  probable  du  Congrès  à  l'égard  des  propositions  qui  lui  seront 
soumises  dans  cet  objet.  Une  réforme  partielle,  se  traduisant  par  quelques  abaisse- 
ments de  droits  et  par  une  mise  au  point  du  tableau  des  valeurs  officielles  en  douane 
est  possible;  une  transformation  plus  radicale,  engageant  l'orientation  de  la  politique 
douanière  brésilienne  dans  une  voie  difiTôrente  de  celle  qu'elle  a  suivie  jusqu'à  pré- 
sent, se  heurterait  à  la  résistance  de  l'opinion  et  à  l'opposition  du  Parlement. 

L'opinion  et  le  Parlement  brésiliens,  en  effet,  se  sont  toujours  montrés  et  paraissent 
disposés  encore  à  se  montrer  peu  favorables  à  une  conventionnalisation  quelconque 
du  régime  douanier.  Cet  état  d'esprit  est  la  conséquence  des  siècles  d'oppression 
coloniale  que  le  Brésil  a  subie  et  qui  lui  ont  légué  une  défiance  instinctive  à  l'égard 
de  l'étranger.  Dans  l'organisation  de  sa  politique  commerciale,  cette  défiance  se  tra- 
duit par  une  opposition  très  nette  à  la  conclusion  de  traités  de  commerce.  Comme  l'a 
indiqué  M.  le  baron  d'Anthouard,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  le  Progrès  brésilien, 
cette  opposition  a  pu  s'atténuer  sous  la  pression  de  certaines  nécessités  momenta- 
nées_,  par  exemple  au  moment  de  la  proclamation  de  l'Empire  et,  soixante-dix  ans 
plus  tard,  à  l'avènement  du^régime  républicain,  mais  elle  n'a  pas  cessé  d'exister.  Dès 
qu'il  l'a  pu,  le  Brésil  s'est  dégagé  et  a  repris  sa  liberté.  En  fait,  en  dehors  de  quelques 
conventions  spéciales,  il  n'a  signé  de  traités  qu'avec  les  puissances  sud-américaines 
pour  régler  des  rapports  de  voisinage. 

D'ailleurs,  à  défaut  de  ce  facteur  en  quelque  sorte  psychologique,  les  grosses  diffi- 
cultés financières  dans  lesquelles  s'est  longtemps  débattu  le  Brésil  (3),  commandaient 
aux  milieux  politiques  une  grande  réserve  relativement  à  l'aliénation  de  la  liberté 
fiscale.  Un  système  généralisé  de  traités  de  commerce  aurait  eu  pour  résultat  de  sta- 
biliser le  tarif  douanier  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  et,  par  suite  de 
rendre  impossible  tout  recours  à  des  majorations  de  droits  pour  procurer  au  Trésor 
les  suppléments  de  ressources  nécessaires.  Or  cette  impossibilité  eût  été  d'autant 


(1)  Voir  la  Revue  France-Amérique  de  mai  i911,  p.  330  et  suivantes.  Le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  avec  la  France.  —  Le  ministre  plénipotentiaire  vénézuélien  et  le  premier  secrétaire  de  la 
légation  de  Paris. 

"  France- Amérique.  —  Janvier  et  mars  1910.  —  Le  Brésil  Contemporain, 
V.  France-Amérique.  —  Février  1913.  —  Les  Finances  du  Brésil. 
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(3) 
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plus  gênante  que  le  produit  des  douanes  constitue  environ  les  deux  tiers  des  res- 
sources du  budget  fédéral.  L'autre  tiers  est  fourni  par  le  revenu  des  chemins  de  fer 
d'Etat  les  recettes  des  postes  et  télégraphes,  l'impôt  du  timbre,  les  impôts  de 
consommation  (1)  et  diverses  autres  taxes. 


i»' exemple .  —  Un  fut  de  vin  à  12«,  poids  net. 
lUbais  accordé  pour  p»rte  ea  vojag*  3  %  . . . 

Poids  pajfant 


kilo. 


Droits  : 
En  or,  à  084  reis  lo  kilo. 
En  papier,  à  156  reis  le 

Frais  acxessoires  : 

Capatazias  (manœuvre  des  colisj 

Statisii(iu<' . .    

Droits  pour  l'Hâpital  de  la  Miséricorde  (2). 

Droits  pour  la  Prôfectur* 

Droits  pour  l'Assistance  Publique 

Taxa  du  nouveau  port  de  Rio 
Timbres  de  l'Impôt  indirect.  . 

Analjrse  obligatoire 

Courtage  et  timbres 


10«  kilos 
3      — 

91       — 

(  Jr         Papier 


8$146 


0$960 


9$tfl8 


S300 
S020 
1S456 
S546 
$164 

20S000 
HS300 

siiûf 


PaIBMSNT   en   01   : 

98i08  à  353  reis  pa.  fra; 

PAIBMBNT  BK  PAMRK 

56$417  k  595  reis  par  fraac. 
Total 


.Ir. 
•  Pr. 


3»  80 
94  Si 


Dans  les  taxes  ci -dessus,  deux  sont  invariables  :  ce  sont  l'AaalTie  et  le  Courts^  qui   ft«  patent  pour 
chaque  envoi,  que  celui-ci  soit  d'une  barrique  ou  de  IfO. 
Voici  quels  seraient  l««  droits  d'ua  envoi,  sur  un  béAnm  cooaaiMcoieot,  de   30  harhqueft  de  via  à  It* 

portant  uno  seule  marque 

30  barriques  vin  à  KV  pesant kilos      6.760 

Rabais  3  % Mt  M* 

Poids  pajaot r>. 541  500 

En  or  à  S084  le  kilo SnOfOOO 

En  papier  à  S1S6  le  kilo l.OaifiOO 

Capatazias 80(t 

Statistique 7Sf|0« 

Droits  pour  l'Hôpital  de  ia  Misértcorda 98S220 

Droits  pour  la  Préfecture 36S840 

Droits  pour  l'Assistance   Publique ,,,, llfOCO 

Taxe  du  <  ou  veau  port 64$800 

Timbres  de  l'Impôt  indirect 49!Sl0i 

AnulTse  obligatoire lOfôM 

Courtage  «t  Timbres 11S300 


6US800 


Equivalent  en  francs  : 

En  or  614SO0  *  353  reis  par  franc 

Eu  papier  l.7G3g320  à  595  reis  par  fianc 2  963  56 

Total Fr.         4.708  80 


1.163S320 

. ..Fr.         1.141  64 


Pour  la  réduction  deHmiIreis  papier  m  fraac*  oa  a  pris  le  change  de  395  correspondant  à  10  d.,  change 
qui  est  actuellement  en  viifueur. 

A  vrai  dire,  le  Brésil  a  usé  sans  ménagements  de  sa  liberté.  Dans  certaines  de  ses 
parties,  son  tarif  confine  à  la  prohibition;  si  l'on  tient  compte  des  taxes  annexes  qui 
viennent  se  superposer  au  droit  proprement  dit,  on  arrive  parfois  à  des  chiflfres  exor- 
bitants. C'est  ainsi  qu'un  envoi  de  100  kilogrammes  de  vin  à  12  degrés,  par  le  port 


(1)  Les  marchandises  étrangères  fournissent  pius  de  35  %   de  ia  recette  totale  produite  par  les  impôts 
de  consommation.  r  ^  r  r  r 

(2)  Ces  taxes  et  les  deux  suivantes  .sont  spéciales  à  la  ville  do  Rio  de  Janeiro.  Extrait  du  Bulletin  officiel 
au  Bureau  de  renseignements  du  Brésil  à  Paris,  15  janvier  1943. 
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de  Rio  de  Jauerio,  u'acquitte  pas  moins  de  120  francs  de  droits  de  douanes  ou  taxes 
accessoires  (1);  un  envoi  de  30  barriques  pesant  6.750  kilogrammes,  acquitterait 
4.703  francs  (2).  Nous  avons  choisi  cet  exemple  parce  qu'il  intéresse  plus  particu- 
lièrement l'exportation  française;  le  reste  est  à  l'avenant.  Ajoutons  que  les  chiffres 
précités  ne  comprennent  pas  le  coût  de  la  facture  consulaire  exigée  pour  toutes  les 
marchandises  étrangères  introduites  au  Brésil,  coût  que  l'exportateur  est  naturelle- 
ment obligé  d'ajouter  à  son  prix  de  revient  au  lieu  de  consommation. 

Autant  dire  que  le  tarif  brésilien,  à  la  suite  des  majorations  successives  dont  il  a 
été  l'objet  au  cours  des  dernières  années  (3),  a  cessé  d'être  dans  son  ensemble  un 
véritable  tarif  de  rendement  fiscal.  Et  c'est  précisément,  non  pas  pour-faire  table  rase 
de  toutes  les  exagérations  du  tableau  des  droits,  mais  pour  ramener  ces  exagérations 
à  des  proportions  plus  modestes,  afin  d'obtenir  un  meilleur  rendement,  que  le  gou- 
vernement a  élaboré  sa  réforme.  C'est  là  son  principal  objectif;  il  cherche,  avant 
tout,  à  servir  l'intérêt  fiscal  de  l'Union. 

Cet  intérêt  est  d'ailleurs  harmonique  de  l'intérêt  économique  et  financier  des  Etats. 
Le  développement  des  exportations  brésiliennes  est,  dans  une  très  large  mesure, 
fonction  du  développement  des  importations  étrangères  au  Brésil.  Or  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  pays  produit  en  surabondance  du  café,  du  caoutchouc,  du  maté,  du 
tabac,  du  cacao,  du  coton,  des  peaux  et  pelleteries,  du  sucre,  et  que  les  finances 
locales  sont  intéressées  à  ce  que  ces  excédents  trouvent  des  débouchés  faciles  et 
rémunérateurs  au  dehors.  Les  droits  d'exportation  fournissent,  en  efifet,  le  gros  con- 
tingent des  recettes  budgétaires  des  divers  Etats  et  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
meilleur  gage  de  leur  crédit  (4). 

Toutefois,  quels  que  soient  les  mobiles  qui  déterminent  la  politique  d'abaisse- 
ment modéré  des  tarifs  à  laquelle  le  gouvernement  brésilien  paraît  disposé  à  s'arrêter, 
il  y  a  un  élément  très  puissant  avec  lequel  il  est  obligé  de  compter  et  de  composer, 
c'est  l'élément  protectionniste.  La  persistance  systématique  de  droits  de  douanes 
élevés  a  provoqué  à  la  longue  au  Brésil  la  création  et  le  développement  d'une  indus- 
trie nationale  (o).  Cette  industrie  est  opposée  à  toute  mesure  favorable  à  la  concur- 
rence étrangère  sur  le  marché  intérieur.  Dans  le  passé,  elle  a  obtenu  satisfaction  à 
cet  égard,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  son  désir  correspondait  précisément  avec 
la  volonté  d'indépendance  économique  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  les  causes 
psychologique  et  financière.  Elle  lutte  aujourd'hui  pour  obtenir  la  consolidaticMi  du 
régime  douanier  dams  sa  tendance  ultra-fiscale  et  autonome.  Il  faut  donc  s'atten<3reà 
ce  qu'elle  concentre  tous  ses  efforts  pour  faire  échec  aux  réformes  projetées. 

J.  Dkgamps. 

(1)  Les  droits  de  douane  seuls  .sont  déjà  de  52  Francs. 

(2)  Nous  donnons  ci-après  le  détail  des  différents  frais  pour  les  deux  exemples  ciiés  : 

(3)  La  dernière  revision  générale  du  tarif  a  été  faite  en  1899,  et  sanctionnée  par  la  loi  du  22  novembre 
1899  et  le  décret  du  19  ma:  ?  1900,  Des  changements  assez  nombreux  ont  aggravé  le  tableau  des  droits 
arrêté  à  cette  date. 

(4)  V.  France- Amérique.  —  Avril  1913.  —  Les  Finances  des  Btats  du  Brésil.  —  V.  ci-contre  le  tableau 
des  impôts  parçu»  par  les  Etats  brésiliens  sur  l'exportation  de  leurs   principaux  produits. 

{'6)  LiCS  grands  établi -Boraents  industriels  au  Brésil  sont  au  nombre  de  3.700  environ,  occupant  169  000 
onvrier»  et  représentawt  une  valeur  de  près  d'un  milliard  et  demi  de  francs  Les  industries  les  plus  for- 
tement représentées  dans  ce  total  sont,  par  ordre  d'importance  :  rindustria  cotonnière,  l'industrie  sucrièro, 
te-s  fonderies  de  métaux,  l'iodustrie  du  hois  {scieries  et  charpentes)  et  riodustrie  du  cuir. 
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Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Le  cuivre.  —  La  baisse  des  actions  de  mines  de  cuivre  et  le  fléchissement  des  cours 
de  la  marchandise,  mouvements  dont  la  connexité  est  évidente,  ont  beaucoup  ému 
les  spéculateurs  depuis  quelques  mois.  C'est  des  États-Unis,  dont  la  production 
spéciale  en  cuivre  dépasse  la  moitié  de  la  production  mondiale  et  dont  les  marchés 
financiers  traitent  très  activement  les  titres  émis  par  les  entreprises  de  mines  cupri- 
fères, que  dépendent  largement  de  telles  variations.  Le  marché  du  cuivre  aux  États- 
Unis  ne  traite  pas  seulement  le  métal  rouge  propre  au  pays  lui-même,  mais  aussi 
celui  qui  vient  du  Mexique  et  d'autres  régions  américaines. 

La  statistique  en  est  tenue  d'une  manière  assez  précise,  par  la  maison  Merton 
and  Co.  de  Londres  et  par  la  maison  Aron  flirsch  et  fils  d'Halberstadt,  pour  qu'il  soit 
possible,  sinon  de  prévoir  exactement  l'avenir  du  commerce  du  cuivre,  du  moins  de 
se  représenter  la  marche  qu'il  a  suivie  dans  la  période  la  plus  récente,  et  sa  situation 
actuelle.  Les  résultats  de  ces  statistiques  sont  à  peu  près  concordants. 

Voici  quels  ont  été,  d'après  la  circulaire  Aron  Hirsch,  la  production  de  cuivre 
mondiale  et  la  production  spéciale  aux  États-Unis,  pendant  les  sept  dernières  années. 
Les  chiffres  sont  donnés  en  tonnes  de  2.240  livres. 

ProdiiClion  des 
Production  mondiale.  E'ats-Unis. 

1906 741600  417.400 

1907 702.000  373.600 

1908 746.600  408.900 

1909-. 835.000  487.000 

1910 857.150  481.700 

1911 869.370  387.300 

1912 1.008.290  557.590 

On  voit  que  la  production  de  1912  est  la  plus  forte  qui  ait  jamais  été  obtenue  :  elle 
est  plus  que  double  de  celle  de  1900.  Les  plus  grands  producteurs  du  monde,  après 
les  Etats-Unis,  sont  le  Mexique,  puis  le  Japon,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Le  Chili  n'in- 
tervient plus  que  pour  3,  7  %  dans  la  production  mondiale  du  cuivre;  le  Canada 
fournit  3,  3  %  comme  la  Russie  ;  le  Pérou  2,  7  %  ;  la  Bolivie  2  %  . 

En  ce  qui  concerne  la  consommation  de  ces  dernières  années,  il  faut  se  rappeler 
que,  depuis  la  crise  de  1907,  les  industries  employant  du  cuivre  ont  montré  une 
tendance  à  ne  pas  constituer  de  grands  approvisionnements  et  à  se  procurer  le  métal 
nécessaire  par  des  achats  au  jour  le  jour  qui  leur  paraissaient  devoir  toujours  être 
faciles,  grâce  au  faible  niveau  des  cours  et  à  l'abondance  des  stocks  possédés  par  le 
commerce.  L'accroissement  de  la  production  contribuait  d'ailleurs  à  entretenir  ces 
dispositions.  Aussi,  malgré  l'accroissement  de  la  consommation,  les  stocks  s'accumu- 
laient-ils chez  les  producteurs  d'Amérique  et  d'Europe,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de 
juin  1910  ils  atteignirent  un  maximum  un  peu  supérieur  à  180.000  tonnes.  Mais,  la 
faiblesse  des  cours  stimulant  la  consommation,  celle-ci  progressa  plus  vite  que  la 
production  et  les  stocks  commencèrent  à  diminuer,  ce  qui  modifia  sensiblement 
l'aspect  du  marché  du  cuivre  à  la  fin  de  1911.  Les  cours  se  relevèrent  alors,  et 
cependant  les  achats  continuèrent.  En  juin  1912,  les  stocks  n'étaient  plus  que  de 
67.930  tonnes.  Un  nouveau  revirement  se  produisit  à  la  fin  de  l'été  dernier  :  le  for- 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York. 


Valeur, 


Etats-Unis  4  % 
Argentin  5  %  1886 
Bahia  (Etat  de) 
Bolivie  5  X  or  1910 
Brésil  1898  5   %  (lun- 
.    ding) . 

Marcbé    officiel  Brésil  5  %  1908-1909 
.    „     .    ,  ;Costa-Rica5%  or  1911 

dePar«(coinp-  H^.,i  g  .^^  jggg 

tant  et  terme).   jMexique  4  %  or  1910 
Minai' Gerae?5%orl  907 
Québec  3  9i  1894 
tjanta  Pe  5  %  lUlO 
SaoPauloS  %  1905 
Uruguay  5   %  or  1905 
(yaiiada  4  %  gar. 
Marché    ofllcieRCeara(Etaide)5%  1910 
do  Paris        ;Chilior  lyil  5  % 
(comptant)       lEt'piritoSantoS  %  1894 
(Québec  4  1/2%  1880 
An  azone  5  %  or  1906 
Argentin  5  %  1903  int. 
BuenoS'Aire»  5    %  or 

1908 
/Colombie  6  %  1911 
jCuba  5  %  or  190.5 
IM.  xicain  5  %  or  1899 
fSanla-Fé  6  %  1909 
1  Venezuela  3  % 


Jouissance. 


Janvier. 


Marché 

en  banqtie 

do  Paris 

(comptant) 


Man. 
Juillet. 

Mars. 
Juillet. 

Avril. 
Mai. 

Avril. 
Juillet. 

.Mai. 

Mars. 

Avril 

Mars. 

Mai. 

Juillet. 

Avril. 


28  JiiN 
1913 


114 
519,25 

49.) 
481 

100,73 

97,90 
415.00 
509.00 

76,00 
488,50 

74,90 
490,75 
500  .00 

97,2;. 
101, UO 
431 

458,00 
49  '  .tO 
510 
393 

92,10 

488.50 
497,00 
99 ,2.'i 
97  10 
93  .95 
59,00 


19  JUILLET 

1913 


114 
515 
462 
4SI  .50 

102,79 

95,00 
i01,75 
508,00 

75 

74.90 
i95,00 
49«.50 

'Jo,70 
102 

431,00 
458 

496.80 
522 
401 

89 

498 ,50 
499.30 

;t9 .20 
97.10 

9t,S« 
60.00 


lOUHS    E1TRKMK8    DE 

1007  à  1911 


Plus  haut. 


127  s/i 
532 

» 


104 

97 
52t 

ai 

515 
ôi« 

fO,^ 


!Ot,M 


1«S 

116 

IM 

M 


Plus  bas. 


113    Vi 
504 

» 
482 


93 

» 
4i(5 

89 
48» 

lil 
490 
460 

97 


503  '/ï 
91 


93 
90 
97 
41 


CHANGES  A  VUE 


COURS  I  16  JUILLBT  1913 

DES  CHANGES  A  VUE    -^^ 

Cours 


A    Paris    sur 
Londres 
kexico 
Montréal 
New  York 


;  {mmM  cotée)  .       fr. 
la  livre     I  35,24>/i 
cent  pe.soB    230 
cent  dollars  d17  ,50 
icent  dollars  517,30 


Parité 
à  Paria 


6nr  Londres  à: 
N«w-Tork       (     lalirre     \ 

(câble  transfert);  , 

Buencs -Aires  '  le  peso  or 
Montevideo        le  peso  or  i 
Rio  de  Jaueiro  le  milr  pap.l 
▼alparaiso        le  p.  papier' 


S 

*.87  '»/3î 

♦7  »■/„ 
50»/4 

n  Vs 
8  '/„ 


fr. 

517,95 

4,97 
5,34 
1.67 
0.86 


Ifi  jtriN  1913 


r>  l'a  ri  té 

Co»"      à  Paris 


fr. 
26.22 
248 

611% 
517,80 

S 

4,87  ' 
d. 

47  «/? 

15    Vs 
9  «Vss 


fr 
S17,6« 

4,98 
5,31 
1,65 
1.03 


PLUS  HAUT  KT  rLtJt  BAS 

couas  Dsruts 
LB  1*'  jAifviaa  1018 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 
25.26 


520,50 

S 

4.88 
d. 

4«  '/„ 
51  ''/sa 
16  '«/„ 
10  »/ir. 


fr. 

25,?»'/, 

» 

516     '. 
S 

4.85>»/3î 

4T  »/„ 

15  9'/„ 
9  Vu 


PAIR    MOMBTAIBB 


àParis 


fr. 

25  22 

SSI.33 

518.25 

818,25 


S     » 

2,K3 
*,89 


Londres 


S 

4.86  • 
d 

♦7  •/„ 
50  »'/«i 
26  «»/„ 
18      » 


/« 


ABBBviATiom:fr.  =  Irancs;  £*- livre  sterlinK;  sh.  =  sbelling  (20  à  la  livre);  d.  =  pannj  (240  pence 
i  la  livre)  ;  S  =  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =n  milreis;  p.  n  peso. 


FRET 


PRIX  DD  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


É.  Aux  poris  anglais  (coton 
tats-Uais  \  par  tonne  anglais»©)  (1). 
..(^«■'e  de  \  Aux  ports  anglais  ou  du 

1  Atlantique).       j       Continent(cérôale.s  par 

quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,   aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 


16    JUILLET     1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

da  l'unité 

anglaise 


sh.  40     » 


sh.  2.9 


sh.  15,7  Va 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


49,6.5 

17,50 
19,29 


10  JUIN  1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sb.  42,9 

sb.  >,«  •/, 

sh.  16,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


52,75 

19,70 
20.48 


(1)  Une  tonne  anglaise  =1.016  kilogramme. 

(d)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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midable  accroissement  de  la  production  américaine  prépara  une  dépression  des 
cours,  et  en  septembre,  d'autre  part,  les  événements  balkaniques,  jetant  dans  l'in- 
certitude le  commerce  et  l'industrie,  arrêtèrent  les  achats.  Mais  la  spéculation  n'en 
tint  aucun  compte,  et,  le  31  décembre  1912,  le  Statidard  cotait  à  Londres  77,  5/8.  Les 
stocks  recommencèrent  à  a'accumuler  au  commencement  de  cette  année  :  à  la  lin  de 
février  1913,  ils  dépassaient  99.000  tonnes.  Il  est  vrai  que,  soit  à  cause  de  la  baisse 
corrélative  des  cours  (64  au  17  et  au  28  février)  qui  a  stimulé  les  approvisionnements, 
soit  à  cause  des  achats  industriels  occasionnés  par  l'activité  des  entreprises  métal- 
lurgiques, les  stocks  sont  revenus  à  la  fin  du  mois  d'avril  dernier  à  77.000  tonnes, ce 
qui  a  donné  à  la  courbe  des  prix  une  tendance  légèrement  ascensionnelle.  Les  stocks 
ont  encore  diminué  par  la  suite. 

Cependant,  le  faible  relèvement  des  cours  survenu  en  avril  et  mai  a  été  suivi  d'un 
fléchissement  presque  continu.  Le  23  juin,  le  Standard  ne  cotait  à  Londres  que  62  7/8 . 
C'est  que  la  hausse  de  1912  tenait,  non  seulement  aux  besoins  réels  et  immédiats  de 
rindustrie,  mais  à  ceux  dont  la  spéculation  croyait  pouvoir  escompter  l'influence 
ultérieure.  Les  cours  paraissent  avoir  beaucoup  trop  monté  dans  les  derniers  mois 
de  1912,  alors  que  laconsommation  absorbait  sans  difficulté  les  appprovisionneraents 
des  détenteurs  et  entamait  les  anciens  stocks.  Dès  l'instant  que  le  conflit  balkanique 
a  rendu  plus  douteuses  les  intentions  de  l'industrie  par  suite  de  la  restriction  de 
certains  débouchés  et  a  retiré  ses  moyens  d'action  à  la  spéculation  en  la  privant  de 
ressources  monétaires,  les  excédents  de  production  ont  reparu,  et,  avec  eux,  la  baisse 
s'est  produite.  La  spéculation  haussière  manquait  d'ailleurs  de  résistance  au  point 
où  elle  en  était  arrivée  vers  le  commencement  de  janvier;  une  grande  partie  de  ses 
ressources  étant  engagées,  elle  devait  fatalement  se  montrer  très  impressionnable  du 
moment  où  les  crédits  viendraient  à  manquer  :  elle  n'a  pas  résisté  aux  attaques  des 
baissiers  encouragés  par  les  affaires  d'Orient.  On  a  l'impression  que  la  situation 
financière  des  spéculateurs  a  contribué,  plus  encore  que  les  quantités  disponibles  de 
la  marchandise,  à  provoquer  la  chute  brusque  et  profonde  des  cours.  Uue  fois  que 
ceux-ci  se  sont  trouvés  en  harmonie  avec  la  situation  économique  réelle,  ils  ont 
montré  plus  de  stabilité,  subissant  seulement  quelques  légères  variations,  selon  lei 
péripéties  des  négociations  engagées  en  vue  de  la  paix.  Ainsi  que  le  faisait  prévoir 
une  de  nos  chroniques  de  l'an  dernier,  la  hausse  trop  brusque  et  trop  forte  a  suscité 
bientôt  une  réaction  ;  la  spéculation  malsaine  a  rendu  les  afl'aires  difficiles. 

Un  fait  qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  pourrait  constituer  un  élément  de 
hausse,  est  la  déclaration  faite  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  des  Etats-Unis 
relativement  à  l'excellente  résistance  des  rails  contenant  un  alliage  de  cuivre,  et  à 
son  intention  d'en  généraliser  l'emploi.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  innovations 
industrielles  annoncées  ne  produisent  pas  toujours  leur  effet  (même  lorsqu'il  a  lieu), 
aussi  rapidement  que  la  plupart  des  intéressés  l'espèrent.  La  lenteur  avec  laquelle 
s'effectue  Télectrification  des  chemins  de  fer  annoncée  depuis  si  longtemps  comme 
devant  augmenter  beaucoup  la  consommation  du  cuivre,  est  un  exemple  de  telles 
circonstances  modératrices.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  les  principales  mines 
américaines,  tout  en  produisant  moins  qu'il  y  a  onze  mois,  utilisent  cependant 
toutes  leurs  facultés  d'exploitation.  11  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  découvertes  minières 
en  perspective  et  que  les  mines  porphyriques  paraissent  devoir  atteindre  bientôt  leur 
niveam  normal  de  production.  Au  commencement  de  juillet,  les  stocks  avaient 
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diminué  assez  sensiblement.  En  définitive,  les  facteurs  favorables  et  défavorables 
paraissent  assez  voisins  d'une  position  d'équilibre  relatif. 

L'argent.  —  Le  marché  de  l'argent,  qui  avait  fait  preuve  en  1912  comme  en  1907 
d'animation  et  de  fermeté, subit,  depuis  le  commencement  de  l'année,  une  dépression 
q-ui  s'est  interorapue  seulement  du  milieu  de  mars  au  milieu  de  mai.  A  Londres, 
l'once  standard  (31  gr.,  105),  après  avoir  atteint  le  cours  de  29  H/16  pence  en 
décembre  1912,  est  tombée  à  26  1/16  pence  le  24  mars.  Elle  est  bien  remontée  d'une 
manière  presque  continue  à  partir  de  cette  date  jusqu'à  28  3/16  (le  13  mai),  mais  pour 
retomber  à  26  7/8  le  21  juin  et  rester  dans  le  voisinage  de  ce  cours  pendant  toute  la 
première  moitié  de  juillet. 

Ce  fléchissement  du  métal  blanc  si  abondamment  produit  par  les  mines  des  deux 
Amériques  est  insignifiant  si  on  le  compare  à  l'effondrement  de  61  5/8  d.  à  23  3/4  d. 
qui  avait  eu  lieu  entre  1851  et  1897  sous  l'influence  d'extractions  surabondantes  et 
de  la  désaffection  des  nations  civilisées  à  l'égard  de  la  monnaie  d'argent.  Aujour- 
d'hui l'on  se  trouvé  simplement,  sauf  une  demande  particulière  d'origine  orientale 
et  les  achats  qu'a  occasionnés  une  frappe  de  l'Afrique  du  Sud,  en  présence  de  fluc- 
tuations analogues  à  celles  qu'ont  subies  les  cours  de  la  plupart  des  principales 
marchandises  qui,  après  avoir  été  surélevés  non  sans  influences  spéculatives  en  1912 
comme  en  1906-1907,  déclinent  cette  année  comme  dans  l'automne  1907  et 
en  1908. 

La  production  de  l'argent  s'est  accrue  très  vite  depuis  une  quarantaine  d'années, 
surtout  dans  l'Amérique  septentrionale,  soit  par  suite  de  l'exploitation  de  gisements 
nouveaux,  soit  grâce  aux  progrès  réalisés  dans  la  manière  de  traiter  les  minerais  à 
faible  teneur.  L'augmentation  provient  en  grande  partie  du  Canada,  dernier  venu 
des  pays  producteurs,  et,  en  particulier  de  l'Ontario  qui  a  fourni  en  1912  à  lui  seul 
plus  de  29.200.000  onces  sur  31.930.000  onces  d'extraction  canadienne.  On  peut 
suivre  dans  le  tableau  ci-dessous  la  marche  progressive  des  extractions  nord-améri- 
caines (exprimées  en  kilogrammes). 

Pays  producteurs.  1908-1909  1909-1910  1910-1911  1911-1912 

Etats-Unis 1.702. 068  1.755.400  1.797.600         1.9.39.706 

Mexique 2 .  299 .  920  2 .  485 .  667  2 .  457 .  900  2  379 .150 

Canada 744 .  900  (?)        878 .  000  (?)    1.012. 586  093 .  076 

De  1909  à  1912  la  production  des  trois  pays  :  Etats-Unis,  Mexique  et  Canada,  s'est 
accrue  de  566.028  kilogrammes,  alors  que  la  production  des  autres  pays  a  fléchi  de 
72.785  kilogrammes,  cette  diminution  étant  surtout  imputable  aux  mines  sud-améri- 
caines dont  certaines  se  trouvent  épuisées  après  plusieurs  siècles  d'exploitation.  Il 
est  à  remarquer  que  les  troubles  révolutionnaires  ne  paraissent  pas  avoir  réduit 
beaucoup  les  quantités  produites  par  le  Mexique. 

La  consommation,  d'après  l'évaluation  admise  par  les  maisons  qui  s'occupent  de 
l'argent,  varie  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  que  nous  donnons  à  titre  de 
simple  illustration,  car,  si  le  montant  des  frappes  peut  être  connu  approximative- 
ment par  le  rapport  des  Monnaies,  il  n'existe  aucune  donnée  aussi  précise  concernant 
les  emplois  industriels. 
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1908-1909    1909-1910     1910-19U      1911-1912 

Consommation  industrielle..    3  260.700    4.2^2.200    V.47t.l8S     4-. 730. 000 
p-rappe 2.252.542     1.834. 051     3.143.806     3.«80.0fH) 

Non  seulement  les  frappes  ont  fortement  repris  en  1910-1911  après  la  diminution 
de  1909  miis  encore  la  tendance  progressive  s'est  maintenue.  Par  suite  de  la  grando 
frappe  de  roupies  indiennes,  la  demande  paraît  avoir  été  considérable  en  1912,  à  tel 
point  que  le  directeur  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis  a  prévu  pour  cette  année  un 
accroissement  d  achats  pour  la  frappe  de  967.500  kilogrammes  par  rapport  à  1909. 

Ce  n'est  pas  en  tout  cas  aux  emplois  monétaires  de  son  pays  que  peut  être  attri- 
buée cette  augmentation  :  le  Trésor  américain,  depuis  assez  longtemps,  n'est  pas 
intervenu  sur  le  marché  de  l'argent-métal. 

Pour  l'année  courante,  il  n'y  a  pas  lieu  do  prévoirdes  achats  considérables  d'argent 
en  vue  de  frappes  de  roupies,  celles  de  l'an  dernier  suffisant  approximativement  aux 
besoins  et  les  perspectives  de  récoltes  moins  favorables  que  les  années  précédentes 
ne  paraissant  pas  devoir  nécessiter  de  plus  amples  moyens  de  paiement.  Il  faut  toute- 
fois tenir  compte  des  habitudes  de  thésaurisation  si  vivaces  en  Orient,  qui  font  dis- 
paraître une  part  notable  de  ce  que  lui  ont  arraché  les  ouvriers  de.<<  mines  d'argent 
américaines. 

Le  principal  facteur  influant  sur  les  cours  est  actuellement  la  Chine,  dont  l'action 
s'exerce  par  l'intermédiaire,  soit  de  spéculateurs  chinois  et  hindous,  soit  de  maisons 
anglo-saxonnes.  La  perspective  de  la  réforme  monétaire  chinoise  annoncée  depuis  si 
longtemps  est  évidemment  un  élément  de  hausse,  car,  quel  que  soit  le  régime  adopté 
il  pourrait  entraîner  selon  toute  vraisemblance  d'assez  importantes  frappes  de  métal 
blanc.  La  réalisation  de  l'emprunt  chinois  étant  une  condition  de  la  réforme,  l'espoir 
de  voir  celle  ci  accomplie  et,  par  conséquent,  de  retirer  quelques  bénéfices  plus  ou 
moins  directs  des  ventes  d'argent  à  la  Chine,  s'est  fortifié  ou  affaibli  suivant  la 
marche  des  longues  et  laborieuses  négociations  internationales  engagées  au  sujet 
de  la  participation  à  l'emprunt.  Leur  insuccès  jusque  vers  la  fin  de  mars,  étant  donné 
surtout  que  les  Btats-Unis  s'étaient  retirés  du  Consortium,  a  découragé  le  marché 
d'autant  plus  que  la  situation  monétaire  générale  était  défavorable,  il  en  e«t  résulté 
des  ventes  pour  le  compte  des  Chinois  qui  s'étaient  approvisionnés  avec  excès  précé- 
demment; la  liquidation,  lente  à  Shanghaï,  s'est  poursuivie  plus  aisément  à  Bombay. 
Dans  le  courant  du  moissuivant^denouveauxbesoins  se  sont  manifestés,  notamment 
pour  les  mariages  hindous  et  les  achats  normaux  du  Trésor  de  l'Inde  i  leur  action  dans 
le  sens  de  la  reprise  des  cours  s'est  fait  scntird'autantplus  vivement  que,  ie  26  avril, 
l'emprunt  était  enfin  signé.  Le  cours  de  l'argent  a  dépassé  alors  28  d.,  mais  pour  peu 
de  temps.  Le  marché  n'est  pas  encore  sorti  de  la  phase  d'incertitude,  car  d  une  part, 
quoique  l'émission  de  l'emprunt  ait  été  entreprise  sur  les  places  européennes,  la 
réforme  monétaire  se  heurte  à  l'opposition  du  Parlement  chinois  ;  d'autre  part,  la 
tension  monétaire  ne  pouvait  pas  cesser  en  présence  des  nouvelles  hostilités  qui  ont 
succédé  à  la  paix  de  Londres;  enfin  San-Franciscoa  vendu  pour  1.120.000  livres  sterling 
de  métal  blanc  et  l'on  peut  prévoir  un  accroissement  de  la  production  pour  le  cas  où 
le  calme  se  rétablirait  auMexique.  Ces  dernières  influences  ne  sont  que  secondaires  :  à 
moins  de  découvertes  impossibles  à  prévoir,  c'est  surtout  de  l'Orient  et  de  l'Ëxtrème- 
Orient  que  dépendront  les  variations  des  cours  cotés  pour  l'argent. 
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Voici  comment,  d'après  la  circulaire  de  la  Maison  Samuel  Montagu,  se  sont  modi- 
fiés les  stocks  de  Bombay  et  de  Shanghaï  pendant  le  1"  semestre  1913. 


Variation»  da  stock  visible 
pour  chaque  période  du  1"  janv.  au  30  jain 
Bombay  Shanghaï 

aufçment.  dimin.  augment.  dimin. 


495.000 
255.000 
HO. 000 


355.000 
375.000 
750.000 
470.000 


1.220.000 
195.000 
960.000 
435.000 


1.090.000  1.800.000 


350.000 
445.000 
215.000 


Dates 

1*'  janvier. 
17  fé-yrier.. 
24  mars .  . . 
12  mai. .  . . 
l^""  juillet.. 


Situations  du  stock  visible 
à   la   fin    de    chaque    période 
Bombay  Shangaï 

£  £ 


1.540.000 

1.680.000 

1.560.000 

920.000 

450.000 


3,140.000 
4  360  000 
4.205.000 
4.720.000 
4.940.000 


1.090.000     +  1.800.000 
J.    DÉCAMPS. 


Mexique. 

Le  commerce  français.  — Malgré  les  troubles  constants  qui  n'ont  cessé  d'être  signalés 
dans  diverses  régions  du  Mexique  depuis  que  la  révolution  de  1910  a  subitement  mis 
fin  à  une  longue  ère  de  paix  de  plus  de  trente  années,  la  vitalité  du  pays  est  telle 
que  les  chiifres  d'importation  et  d'exportation  n'ont  pas  subi  le  recul  que  l'on  pouvait 
craindre.  Les  importations  ont  forcément  diminué  :  de  205.874.273,39  piastres  en 
1910  1911  elles  sont  tombées  à  182.660.691,32  piastres  en  1911-1912.  Quant  aux  expor- 
tations elles  ont  augmenté  de  4. 260. 536, '/3  piastres  ;  de  293.753.639,99  piastres  en 
1910-1911   elles  ont   passé  à  298.014.176,72  piastres  en  1911-1912. 

La  part  de  la  France  était,  en  1911-1912,  de  15,660.328,78  piastres  pour  les  impor- 
tations et  de  8.319,871,12  piastres  pour  les  exportations. 

Voici,  d'après  les  chiffres  officiels  relevés  sur  les  factures  consulaires  des  diffé- 
rents consulats  du  Mexique  en  France,  le  mouvement  des  marchandises  françaises 
importées  au  Mexique  durant  ces  dernières  années  : 

Paris.  Bordeaux.     St-Nazaire.    Le  Havre.         Lyon.         Marseille.       Cognac. 

francs              francs             francs             francs  francs  francs             francs 

1906-07 214.380,68      64.363,90      22.945,76      22.144,33  9.460,26  12.128,36 

1907-Û« 225.673,70   68.924.76   19.046,80   24.862,33  14.266,12  9.544,09 

1908-09 149.083,88   5ri. 057,93   19.498,63   ^'4.905,04  6.649,88  8.109,24 

1909-10 194. «00,44   64.064,-^4   17.523,31   28.479,61  14.039.85  10.112,14    2.168,41 

1910  11 221.4*3.60   60.6i2,40   24. ('65, 22   30.597,55  8.801,54  11.495,53   12.146,09 

1911-12 197,351,49   59.165,30   15.005,85   27.914,43  9.642,04  10.313,75   12.179,83 

l»12-13(6moi,s)    123.612,.57      33.122,78        6.569,79      27.071,63  5.160,83  5.673,51        7.139,42 

(moins  déc.  (moins  nov. 

1912).  etdéc.  1912) 

Malheureusement,  comme  le  fait  remarquer  notre  consul  à  Mexico  dans  un  excel- 
lent rapport  paru  ^w  Moniteur  Officie  L  du  Commerce  du  19  décembre  1?12,  «nous 
sommes  en  état  d'infériorité,  non  seulement  par  rapport  aux  États-Unis,  mais  encore 
parrapport  à  l'Allemagne  au  point  de  vue  de  l'augmentation  des  importations  au 
Mexique  :  11  raillions  en  faveur  de  l'Allemagne  de  1901  à  1911  contre  4  seulement  en 
faveur  de  la  France.  Cette  différence,  qui  n'est  pas  minime,  est  d'autant  plus  regret- 
table que  nous  voyons  un  pays  dont  les  relations  avec  le  Mexique  sont  infiniment 
moins  anciennes  que  les  nôtres  et  dont  la  colonie,  beaucoup  moins  importante  que  la 


128  FRANCE-AMERIUUK 


coloniefrançaise,  est  loin  d'avoir  donné  un  effort  aussi  grand  que  celle-ci,  nous 
battre  sur  un  terrain  où  nous  devrions  avoir  nne  situation  privilégiée.  » 

En  effet,  tandis  qu'en  1002  les  États-Unis  n'entraient  que  pour  25  %  dans  les  im- 
portations du  Mexique,  en  1906 ils  voyaientce  chiffre  s'élever  à  56  %  et  l'année  suivante 
durant  laquelle  la  loi  sur  la  stabilisation  de  la  piastre  fut  nïise  en  vigueur  et  où 
43  millions  de  matières  d'or  et  d'argent  furent  importés,  à  66  %  pour  redescendre 
progressivement  à  53  %  en  1911.  La  Grande-Bretagne  voit  son  chiffre  do  7  %  en  1902 
montera  11%  en  1911,etrAlleraagne  passe  de  5  %  en  1902  à  11  %  en  1911,  tandis 
que  la  France  inscrite  pour  5  %  en  1902  n'obtient  que  9  %  en  1911. 

Quant  aux  exporlations,  les  Etats-Unis  voient  leurs  achats  au  Mexique  augmenter 
de  141  millions  en  1901  à  214  en  1911-1912  alors  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne 
passent  de  10  à  40  millions.  Par  contre  on  remarque  une  baisse  sensible,  surtout 
dans  ces  dernières  années,  dans  les  achats  allemands;  do  5  millions  en  1901  ils 
passent  à  20  millions  en  1905,  à  22  en  1907  pour  retomber  en  1910  et  1911  à 
8  millions.  En  ce  qui  concerne  la  France,  nos  exportations  du  Mexique  qui  étaient 
de  2.223.000  piastres  en  1901,  sont  montées  progressivement  jusqu'à  12.393.000, 
piastres  en  1907  pour  redescendre  à  8.319.971,12  en  1911-1912. 

Les  importations  de  marchandises  françaises  au  Mexique  ont  atteint,  eu  lUl  1-1912, 
la  somme  de  15.6(50.328,78  piastres.  Les  cinq  articles  les  plus  importants  sont  :  eaux- 
de  vie,  cognacs,  etc.,  tissus  do  laine,  vins  non  mousseux,  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques,  tissus  et  articles  de  soie. 

M.  Bourgeois  constate  avec  regret  que  beaucoup  d'articles  produits  en  France 
figurent  pour  des  chiffres  insuffisants,  comme  les  porcelaines,  la  verrerie  et  les 
cristaux.  Nous  sommes  distancés  dans  d'inquiétantes  proportions  par  l'Allemagne. 
C'est  ainsi  que  même  pour  les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  pour  lesquels 
nous  étions  jadis  les  premiers  au  Mexique,  nous  sommes  actuellement  dépassés  par 
les  Etats-Unis  naturellement  et  aussi  par  l'Allemagne,  dont  l'importation  est  triple 
de  la  nôtre  et  l'Angleterre  dont  les  ventes  sont  à  peu  près  le  double  des  nôtres. 

Si  la  vente  de  nos  produits  au  Mexique  n'est  pas  plus  active,  c'est  que  la  classe 
moyenne,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  n'a  pas  généralement  les  moyens  d'ache- 
ter des  articles  chers  ;  elle  est  satisfaite  avec  des  produits  étrangers  de  second  ordre. 
Et  les  Allemands  sont  passés  maîtres  dans  l'art  de  solliciter  la  clientèle,  de  s'enqué- 
rir de  ses  besoins  et  de  s'y  conformer  de  suite.  Eu  dehors  des  grandes  familles  et  des 
étrangers  qui  recherchent  des  belles  choses  et  des  articles  bien  faits,  la  majorité  des 
gens  préfèrent  le  bon  marché.  Nous  avons  remarqué  souvent  cette  tendance  et  bien 
souvent  des  industriels  et  des  agriculteurs  nous  ont  expliqué  que  tout  en  sachant 
que  telle  machine  est  médiocre  ils  l'achètent  à  cause  de  son  bon  marché,  parce  que 
dans  quelques  années,  lorsqu'elle  ne  pourra  plus  servir,  on  aura  trouvé  un  instru- 
ment plus  perfectionné  qu'ils  pourront  acheter  de  suite  sans  regretter  la  perte 
d'une  machine  encore  en  parfait  état  et  qui  leur  a  coûté  très  cher.  On  prend  donc  des 
articles  bon  marché,  on  s'en  sert  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  soient  plus  utilisables  et  on  le» 
remplace;  de  cette  façon  beaucoup  évitent  une  première  mise  de  fonds  qui,  dans 
certains  cas,  serait  assez  considérable. 

Il  est  certain  toutefois  que  si  nous  étions  représentés  pour  divers  produits  de 
notre  industrie  comme  nous  le  sommes  pour  les  articles  de  nouveautés,  grâce  aux 
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grands  magasins  admirablement  organisés  par  les  «  Barcelonnettes  »  nous  verrions 
nos  chiffres  d'importations  au  Mexique  augmenter  d'une  façon  intéressante.  Et  c'est 
une  remarque  très  juste  que  fait  notre  consul,  sur  laquelle  il  convient  d'insister: 
a  Alors  que  les  Américains  et  les  Allemands  ont  dans  le  pays  de  nombreux  et  impor- 
tants rfepd/-?  de  machines,  meubles  et  ustensiles  de  toutes  sortes,  nos  maisons  fran- 
çaises n'ont,  pour  ces  mêmes  articles,  que  des  représentants  munis  de  catalogues,  et 
encore  ces  catalogues  sont-ils  le  plus  souvent  rédigés  en  français  ». 

Cette  question  de  dépôts  dans  un  pays  comme  le  Mexique  est  primordiale  puisqu'il 
permet  à  l'acheteur  de  traiter  directement,  au  vendeur  d'attirer  le  consommateur  en 
lui  donnant  la  certitude  qu'il  aura  choisi  exactement  ce  dont  il  a  réellement  besoin 
en  même  temps  qu'il  aura  la  possibilité  de  faire  faire  n'importe  quelle  réparation,  si 
importante  soit-elle,  sans  être  dans  l'obligation  d'attendre  souvent  un  temps  fort 
long.  Sans  doute  est-ce  un  lourd  sacrifice  pour  les  fabricants,  mais  il  serait  com- 
pensé par  la  possibilité  de  commandes  importantes,  grâce  à  la  faculté  qu'ils  auraient 
d'être  avertis  immédiatement  et  d'une  façon  constante  des  besoins  du  pays,  des  tra- 
vaux en  cours  et  aussi  parce  qu'ils  pourraient  être  en  mesure  d'accorder,  sur  des 
renseignements  précis,  le  crédit  que  réclament  toujours  les  acheteurs  mexicains. 

Et  pour  l'exportation  des  produits  mexicains  en  France  il  faut  bien  remarquer  que 
certains,  les  cuirs  entre  autres,  ne  nous  parviennent  qu'indirectement,  après  avoir 
laissé  un  béaéfice  appréciable  aux  mains  de  commissionnaires  étrangers,  ce  qui 
augmente  d'autant  le  prix  d'achat  pour  nous  autres  Français, 


Comte  Maurice  de  Périgny, 

Chargé  de  missions. 


Chili. 


Lettre  du  Chili  :  la  question  dustlitre.  —  Sur  le  bateau  qui  m'amenait  du  Pérou, 
il  n'était  bruit  que  du  danger  menaçant  les  finances  chiliennes  :  «  Le  droit  sur 
l'exportation  du  salpêtre  forme  la  principale  ressource  du  budget.  Les  gisements 
s'épuisent,  les  frais  d'exploitation  augmentent;  le  moment  arrivera  bientôt  où  le 
droit  ne  frappera  plus  que  le  vide.  » 

A  l'escale  d'Iquique,  au  contraire,  le  consul  de  France,  M.  Le  Lorrain,  me  dit  : 
«  L'exportation  de  cette  année  égale  au  moins  celle  de  l'année  dernière,  et  celle  de 
l'année  dernière  accusait  une  augmentation  de  200.000  tonnes,  soit  12  %  ,  sur  celle 
de  15^10.  » 

A  l  escale  d'Anlofogasta,  les  fils  de  M.  Marijon,  que  je  trouve  à  l'agence  consulaire, 
montrent  encore  plus  d'optimisme  :  «  Il  s'est  fondé,  cette  année,  7  a  officines  »  nou- 
velles ». 

Gomment,  si  les  gisements  s'épuisent,  l'exportation  est-elle  plus  intense  que 
jamais?  A  Valparaiso,  profitant  des  loisirs  d'un  plus  long  séjour,  je  soumets  cette 
contradiction  à  plusieurs  personnes  compétentes,  et  voici  les  éclaircissements  que  je 
reçois  : 

1*  Il  est  vrai  que  les  gisements  s'épuisent.  Autrefois,  on  n'exploitait  que  les  «  sali- 
treras  »  du  Nord,  celles  de  la  région  deTarapaca,  dont  le  «  caliche  »   contient  50  % 
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de  nitrate.  Aujourd'hui,  on  est  forcé  de  descendre  au  Sud  et  de  traiter  des  «  cali- 
ches  »  à  20  %.  Il  est  également  vrai  que  les  frais  d'exploitation  augmentent  :  les 
ouvriers  se  font  de  plus  en  plus  rares  pour  ce  pénible  travail  dans  le  désert,  car  le 
Sud,  en  se  développant,  leur  offre  des  occupations  moins  rémunérées,  mais  beaucoup 
plus  agréables;  les  grèves  d'Australie  et  d'Angleterre  ont  amené  dans  le  prix  da 
charbon  une  hausse  de  5  à  6  shillings  par  tonne. 

2°  Il  est  non  moins  vrai  que  l'exportation  se  maintient,  et  accuse  même,  celte 
année,  une  tendance  à  l'augmentation.  Les  Compagnies  d'exploitation  distribuent 
d'excellents  dividendes.  Le  «  Liverpool  »  a  donné,  en  juin  dernier,  125  %  ,  au  lieu  de 
5  %  en  juin  1911.  Les  autres,  saas  publier  d'aussi  florissants  exercices,  annoncent, 
le  M  Lautaro  »  20  % ,  lo  «  London  »,  25  x ,  le  «  Rosario  »  12  %,..  La  a  Fortuna  » 
augmente  son  capital.  La  cause  de  cette  prospérité  c'est  la  hausse  du  prix  des  nitrates, 
produite  par  les  demandes  croissantes  de  l'agriculture  européenne.  De  1906  à  1910, 
la  consommation  a  passé  de  1.730.000  tonnes  à  2.360.000,  et  de  décembre  1910  à 
aujourd'hui,  le  prix  a  encore  monté,  à  Dunkerque,  de  22  fr.  50  à  2(>  fr.  75  les 
100  kilogrammes,  25  X  en  2  ans  I  C'est  cette  hausse  qui  a  permis  1  exploitation  des 
gisements  à  teneur  moindre,  et  donc  la  fondation  de  nouveaux  «  bureaux  »  et  même 
la  reprise  des  travaux  dans  5  exploitations  abandonnées. 

S''  Il  reste  que  l'exploitation  du  salpêtre  chilien,  et,  par  conséquent,  les  recettes  du 
trésor,  sont  exposées  à  un  gros  danger  :  la  baisse  des  prix.  11  est  possible  que  cette 
baisse  se  produise  à  bref  délai  :  soit  à  cause  de  la  découverte  de  nouveaux  gisements 
d'engrais  naturels  plus  proches  des  marchés  européens,  dans  l'Afrique  du  Nord,  par 
exemple  ;  soit  parceqn'on  simplifiera  et  développera  la  fabrication  des  engrais  arti- 
ficiels. Dès  aujourd'hui,  la  Compagnie  Norvégienne  d'Acide  Nitrique  et  de  Forces 
Hydrauliques  isole,  par  l'électrolyse,  l'azote  de  l'air  et  en  fabrique  des  quantités 
appréciables  de  nitrates.  Le  gouvernement  chilien,  ému.  a  demandé  à  son  ministre 
de  Hollande  de  le  tenir  au  courant  de  la  marche  de  cette  Société.  Le  jour  où  ces  nou- 
veaux procédés  seront  d'usage  courant,  la  chute  des  prix  ruinera  l'exploitation  chi- 
lienne. 

Que  deviendra,  ce  jour-là,  le  budget  chilien,  qui  s'alimente  pour  moitié  à  cette  source? 
L'autre  moitié  est  fournie  par  les  droit  généraux  d'importation  ;  mais  ces  droits  sont 
déjà  tellement  élevés,  la  moyenne  est  de  60  %  I  Les  relever  encore,  ce  serait  atteindre 
la  prohibition  absolue.  II  faudra  que  l'Etat  chilien  établisse  des  impôts  directs. 
Quelle  nouveauté  dans  un  pays  où  ce  genre  de  contributions  n'était  représenté  que 
par  certaines  taxes  municipales.  L'attente  de  cette  crise  prochaine  est  pour  beau- 
coup dans  la  fiévreuse  activité  économique  déployée  par  le  gouvernement  et  les 
particuliers  :  renouvellement  du  contrat  des  Hauts  Fourneaux  de  Corral  ;  prospection 
et  exploitation  des  mines  de  cuivre  au  Nord,  et  de  charbon,  au  centre;  mise  en 
valeur,  au  Sud,  des  forêts  et  pâturages  ;  achèvement  du  chemin  de  fer  longitudinal... 
Au  moment  où  disparaîtra  cette  ressource  d'exception,  l'exportation  du  nitrate,  le 
Chili  veut  trouver  eu  soi  les  ressources  ordinaires  d'un  Etat  moderne.  Le  pays  est 
assez  riche,  la  nation  assez  énorgique  pour  se  suffire  normalement.  La  disparition 
des  revenus  du  salpêtre  et  l'obligation  au  travail  qui  en  résulte  ne  sont  peut-être 
pas,  au  fond,  si  regrettables... 

GÉHARDIN. 

Valparaiso,  janvier  1913. 
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Brésil. 

Le  port  de  Rio  Grande  do  Sul.  — I.  Pour  être,  au  point  de  vue  de  la  superficie,  un  des 
Etats  moyens  du  Brésil  {236. 5B3  kilomètres  carrés),  pour  être,  au  point  de  vue  des 
débouchés  aaiurets,  une  des  parties  les  moins  favorisées  do  cette  immense  contrée, 
le  Rio  Grande  do  Sul  n'en  fait  pas  moins  preuve  d'une  remarquable  activ^ité  écono- 
mique. Les  progrès  croissants  de  ses  cultures,  —  qui  sont  à  la  fois,  grâce  à  son  alti- 
tude et  à  son  climat,  celles  de  l'Europe  et  celles  du  Brésil  central,  —  de  ses  industries 
agricoles  (élevage  du  bœuf,  du  mouton,  du  cheval  et  industries  dérivées)  et  de  ses 
fabriques  de  tissus,  de  chapeaux,  de  chaussures,  etc.,  de  son  commerce  intérieur, 
avec  les  autres  Etats  de  la  Confédération  et  avec  les  pays  étrangers,  une  connais- 
sance chaque  jour  plus  précise  des  richesses  encore  à  peu  près  inexploitées  de  son 
sous-sol,  tout  contribue  à  lui  promettre,  dans  l'avenir,  un  très  grand  essor. 

Mais,  pareil  à  l'enfant  du  conte  de  fées  à  qui  rien  ne  manquait,  sinon  une  qualité 
essentielle,  l'Etat  de  Rio  Grande  do  Sul  ne  possède  aucun  port  digne  de  ce  nom.  La 
nature  qui  lui  a  tant  donné,  ne  l'a  pourvu,  et  lui-même  et  ses  alentours  immédiats, 
que  d'une  côte  ingrate,  basse,  sablonneuse,  battue  par  de  fréquentes  tempêtes,  à 
laquelle,  non  moins  justement  qu'à  notre  littoral  languedocien,  peut  s'appliquer  la 
célèbre  expression  par  laquelle  les  anciens  caractérisèrent  à  bon  droit  les  rivages  du 
golfe  du  Lion  :  mare  saevum,  littus  importuosum.  Derrière  de  longues  flèches  de  sable, 
droites  et  sans  anfractuosités,  «ouvertes  de  dunes,  véritables  nehrungen  larges  de 
quelques  milles  seulement,  se  succèdent  dans  le  Rio  Grande  do  Sul  pendant 
643  kilomètres,  depuis  le  petit  port  deTorres  jusqu  au  fleuve  Chuy,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à la  frontière  de  l'Uruguay,  des  surfaces  lacustres,  séparées  les  unes  des  autres 
par  des  isthmes  relativement  étroits  et  ne  communiquant  avec  la  mer  que  par  des 
chenaux  analogues  à  nos  graus  du  Languedoc.  Là  se  trouve,  sur  une  étendue  beau- 
coup plus  considérable,  une  véritable  répétition  du  phénomène  physique  que  consti- 
tuent, sur  la  côte  du  golfe  du  Lion,  de  nombreux  étangs  littoraux,  et  à  Madagascar, 
le  chapelet  de  lacs  se  poursuivant  le  long  du  rivage  oriental. 

De  ces  lacs,  le  plus  considérable  de  beaucoup  est  celui  du  centre,  la  Lagoa  dos 
Patos,  long  d'environ  270  kilomètres  du  N  N.-E.  au  S.  S-O.,  et  dont  la  largeur  varie 
entre  40  et  oo  kilomètres  ;  il  couvre  une  superficie  de  plus  de  7.000  kilomètres  carrés 
et  se  trouve  en  communication  fluviale,  par  le  rio  navigable  Sâo  Gonçalo,  avec  un 
autre  lac  d'une  étfindue  encore  très  respectable  mesurant,  dans  son  plus  grand 
développement,  178  kilomètres  de  long  sur64  kilomètres  de  large,  la  Lagoa  Mirim. 

Autant,  avec  son  étroite  bordure  de  dunes  dite  Praia  de  Pernambuco  ou  Praia  de 
Estreito,  la  côte  océanique  est  «  rébarbative  »,  selon  l'expression  toute  récente  et  très 
juste  d'un  officier  de  la  marine  brésilienne,  autant,  au  contraire,  sont  animés  les 
rivages  de  la  Lagoa  dos  Patos.  Non  seulement  le  Gapivari,  tributaire  du  golfe  termi- 
nant le  lac  au  N.-E.,  mais  au  N.-O.  le  Guahyba  grossi  du  Taquary  et  du  Vacacahy  et 
à  rO.  le  Camaguam  et  de  courtes  rivières  descendues  de  la  Serra  do  Herval  et  de  la 
Serra  dos  Tapes,  arrosent  les  riches  campagnes  avoisinantes  et  y  apportent  la  fécon- 
dité; les  villes  et  les  villages,  qui  n'ont  trouvé  aucun  emplacement  favorable  sur  une 
côte  sans  végétation  ni  abri,  étendent  sur  les  bords  de  la  lagune  leurs  rangées  plus 
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ou  moins  considérables  de  maisons.  Porto  Alegre,  sur  le  golfe  du  N.-O.,  Porto  Alegre, 
la  capitale  de  l'Etat  de  Rio  Grande  do  Sul,  peuplée  de  iSO.OOO  habitants,  la  commer- 
çante cité  de  Pelotas  (32.000  habitants)  sur  le  rio  Sfto  Gonçalvo  et  l'industriel  Rio 
Grande  do  Sul  ou  Sâo  Pedro  avec  ses  35.000  habitants,  sont  les  plus  importantes  de 
ces  agglomérations,  que  relient  les  unes  aux  autres,  sur  les  eaux  douces  et  calmes  de 
laLa"-oados  Patos,  de  fréquents  services  de  navigation  intérieure. 

II.  Qu'à  tant  d'éléments  de  prospérité  vienne  s'ajouter  une  communication  avec 
l'Atlantique,  et  les  négociants  de  l'Etat  de  Rio  Grande  do  Sul  n'auront  plus  rien  à 
demander  à  la  nature.  Or  une  telle  communication  existe  eu  fait,  mais  elle  est,  ô 
cruelle  ironie  !  absolument  inutilisable.  Entre  la  lagune  dos  Patos  et  les  eaux 
océaniques,  un  chenal  naturel,  le  canal  do  Norte  qui  sépare  1rs  deux  villes  de  Rio 
Grande  do  Sul  et  de  Sâo  José  do  Norte,  constitue  un  trait  d'union  dont  les  profondeurs 
varient  entre  10  et  12  mètres  ;  malheureusement  une  barre  constituée  par  les  sables 
qui  sous  l'action  des  tempêtes  se  détachent  du  littoral,  et  par  les  matières  en  suspen- 
sion dans  les  eaux  de  la  lagune,  ferme  l'embouchure  du  chenal.  D'autre  part,  sous 
l'influence  des  vent  régnants,  et  en  particulier  du  redoutable  pampero  venu  du  Sud- 
Ouest,  sous  l'action  des  pluies  et  des  phases  de  la  lune,  la  profondeur  de  cette  barre 
se  modifie  et  les  bancs  mobiles  qui  obstruent  l'extrémité  occidentale  du  canal  do  Norte 
font  très  fréquemment  varier  la  direction  des  passes  donnant  accès  dans  la  lagune. 
De  là  de  très  nombreux  sinistres  ;  de  là,  pour  les  navires  désireux  de  franchir  la  barre, 
parfois  la  nécessité  de  s'alléger,  et  toujours  celle  de  recourir,  pour  pénétrer  dans  les 
eaux  sûres,  aux  bons  offices  de  vedettes  à  vapeur  commandées  par  des  pilotes  diplô- 
més qui,  pour  connaître  l'état  des  fonds,  procèdent  chaque  jour  à  de  minutieux 
sondages. 

Voilà  comment  se  trouvent  annihilés  les  nombreux  avantages  que  constitue,  pour 
les  habitants  du  Rio  Grande  do  Sul,  l'existence  de  la  lagune  dos  Patos. 

Mais  ne  peut-on  pas  améliorer  l'accès  de  la  lagune?  et,  sinon  supprimer  la  barre, 
du  moins  rendre  son  passage  moins  dangereux,  en  approfondissant  les  chenaux  et 
en  les  faisant  plus  praticables?  Voilà  longtemps  que  la  question  se  pose  et  que  l'on 
s'efforce  de  la  résoudre.  Le  gouvernement  de  don  Pedro  II  d'abord,  celui  dQ.la  Répu- 
blique ensuite,  ont  minutieusement  étudié  les  données  physiques  ethydrogp)  hiques 
de  la  région,  élucidé  le  problème  de  la  formation  de  la  barre  et  tracé  un  pr^framme 
de  travaux  dont  les  données  essentielles  sont  les  suivantes:  construire  6e]a.  jetées 
parallèles  destinées  à  encadrer  le  courant  à  sa  sortie  de  la  lagune  de  façon  à  le  diriger 
sur  la  barre  afin  de  chasser  vers  les  eaux  profondes  du  large  les  bancs  de  sable  dont 
il  a  été  question  plus  haut;  —  rectifier  lo  chenal  inférieur,  le  canal  do  Norte  et  sur 
une  longueur  de  13  kilomètres  en  revêtir  les  bords  afin  de  diminuer  les  érçtt  'iis  pro- 
duites par  le  courant  ;  —  fixer  les  dunes  voisines  par  des  plantations.         '  jioq 

Déjà,  grâce  à  la  construction  d'une  jetée  à  l'endroit  où  le  courant  sort  de  k  lagune, 
grâce  au  revêtement  des  rives  du  canal  do  Norte  sur  une  étendue  de  4.50Ù  mètres,  le 
régime  de  la  barre  a  été  sensiblement  amélioré,  et  un  chenal  unique,  plus  profond 
que  les  divers  chenaux  existant  auparavant  a  pu  être  créé.  Mais  de  là  à  ouvrir  le  port 
de  Rio  Grande  do  Sul  au  commerce  maritime,  de  là  à  faire  sortir  l'Etat  du  même  nom 
de  son  isolement  économique,  il  y  a  singulièrement  loin  !  C'est  pourquoi  le  Gouver- 
nement brésilien,  impatient  d'aboutir  à  un  résultat  complet,  s'est  résolu  en  1906  à 
modifier  le  système  qu'il  avait  suivi  jusqu'alors.  Au  lieu  de  charger  de  l'exécution 
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des  travaux  des  ingénieurs  de  l'Etat,  il  recourt  maintenant  à  la  concession  à  une 
entreprise  privée.  Ainsi  a-t-il  été  amené,  par  l'entremise  de  l'ingénieur  américain 
Elmer  L.  Lorthell,  à  confier  à  la  Société  française  du  port  de  Rio  Grande  do  Sul  la 
réalisation  d'un  vaste  programme  partiellement  inspiré  des  études  anciennes,  mais 
tenant  également  compte  de  données  nouvelles. 
De  ce  programme,  il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  les  grands  traits. 

III.  Double  devait  être  le  but  poursuivi  :  il  fallait  pourvoir  le  port  de  Rio  Grande 
do  Sul  de  l'outillage  qui  lui  est  indispensable  pour  atteindre  son  plein  développe- 
ment; il  fallait  surtout  en  assurer  l'accès  aux  grands  bâtiments  de  commerce. 

A  ce  double  desideratum  répond  le  projet  en  cours  d'exécution. 

Pour  ouvrir  à  travers  la  barre  un  chenal  stable  et  profond,  la  Société  française 
concessionnaire  des  travaux  doit  construire  deux  grandes  jetées,  longues  chacune 
d'environ  4  kilomètres,  et  distantes  l'une  de  l'autre  de  900  mètres  environ.  Ainsi 
sera  obtenu,  comme  le  prévoyaient  déjà  les  anciens  projets,  un  passage  permanent 
et  vraiment  sûr;  sa  largeur  sera  de  300  mètres  au  minimum,  et  sa  profondeur  de 
11  mètres  aux  basses  eaux.  De  la  construction  de  ce  chenal,  la  ville  de  Rio  Grande 
do  Sul  ne  bénéficiera  pas  exclusivement;  les  autres  ports  de  la  Lagoa  dos  Patos,  Porto 
Alegre  et  Pelotas  surtout,  profiteront  également  de  cette  œuvre  d'intérêt  général. 
Aussi,  en  vue  de  tirer  parti  de  la  future  amélioration  du  chenal,  la  direction  des  Tra- 
vaux publics  de  l'État  de  Rio  Grande  do  Sul  a-t-elle  déjà  fait  appel  à  des  entrepre- 
neurs pour  l'aménagement  du  port  de  la  capitale  et  pour  l'approfondissement  du 
goulet  permettant  d'y  accéder. 

Ce  sont  là  des  travaux  dont  n'a  pas  à  s'occuper  la  Société  française  du  port  de  Rio 
Grande  do  Sul;  elle  doit  au  contraire  exécuter  ceux  du  port  dont  elle  porte  le  nom, 
et  y  réaliser  la  seconde  partie,  purement  locale  celle-là,  de  son  programme.  Comme, 
dans  la  lagune,  l'amplitude  delà  marée  est  très  faible  (de  0  m.  45  à  0  m.  60), comme 
d'autre  part  les  eaux  sont  très  abritées,  il  n'est  nullement  besoin  de  construire  des 
bassins  à  flot  ;  on  a  donc  estimé  suffisant  de  creuser,  à  l'Est  du  port  actuel  (aux  quais 
insuffisants,  accessibles  seulement  à  des  navires  calant  au  plus  3  m.  70,  et  outillés 
de  fac^n  rudimentaire),  un  bassin  de  marée  où  pourront  accoster  des  navires  calant 
10  ir  es.  Les  quais  nécessaires,  pourvus  d'appareils  de  levage  mus  par  l'électri- 
cité, '  1  hangars,  le  magasin  frigorifique,  les  parcs  à  bestiaux,  le  dépôt  de  charbon, 
tout  sl "a  construit  et  aménagé  par  la  société  concessionnaire. 

Mais  à  cela  ne  se  bornent  pas  les  travaux  locaux.  Pour  pénétrer  du  Canal  de  Norte 
profond  de  12  à  16  mètres,  dans  le  port  de  Rio  Grande  do  Sul,  les  navires  sont  obligés 
d'em'  "anter  un  chenal  intérieur,  le  Canal  da  Baica,  dont  la  profondeur  moyenne  est 
de  4  res  seulement,  quelquefois  même  inférieure  à  3  m.  70.  La  Société  française 
du  i^'jii,  de  Rio  Grande  do  Sul  travaille  donc  à  établir  un  chenal  mettant  en  communi- 
cation flirecte  le  canal  do  Norte  avec  le  bassin  de  marée  qu'elle  aménage. 

Par  là  se  trouve  complété  un  ensemble  très  considérable  de  travaux  dont  on  pré- 
voit l'entier  achèvement  dans  trois  ans;  par  là  le  port  de  Rio  Grande  do  Sul  sera  doté 
des  ménagements  indispensables  à  son  essor;  par  là  enfin  l'État  brésilien  de  Rio 
Grande  do  Sul  possédera  ce  qui  lui  a  jusqu'à  présent  manqué  pour  prendre  son  com- 
plet développement  économique  (1).  H.  F. 

(1)  Nous  renvoyons  pour  d«s  détails  plus  complets  sur  l'œuvre  française  du  port  de  Rio  Grande  do  Sul 
aux  deux  articles  publiés  par  M.  Pierre  Laporte,  secrétaire-adjoint  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre 
dans  Le  Brésil  des  27  décembre  1912  et  5  janvier  1913. 
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Antilles. 

A  propos  des  projets  allemands  en  Haïti.  —  Notre  distingué  membre,  M.  G.  Sylvain, 
nous  adresse  la  lettre  ci-dessous,  que  nous  reproduisons  avec  plaisir  : 

Monsieur  et  cher  collègue, 

En  lisant  dans  le  dernier  numéro  (juin  1913)  de  France-Amérique  la  conférence  de 
M.   Morton  Fullerton,  si  suggestive,  j'ai  été  surpris  d'y  trouver  l'assertion  suivante  : 

«  Les  Allemands  cherchent  dans  la  mer  des  Antilles  et  dans  le  golfe  du  Mexique 
des  stations  de  charbon  et  des  ports  d'escale,  et  après  s'être  assurés  une  station  de 
charbon  à  Haïti,  ils  ont  jeté  leur  dévolu  dans  les  Indes  Occidentales  danoises  », 

Je  ne  sais  à  quelle  source  le  distingué  conférencier  s'est  renseign«\  mais,  pour  ce 
qui  concerne  Haïti,  on  l'a  complètement  induit  en  erreur.  Aucune  station  de  charbon 
n'a  été  concédée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  le  gouvernement  haïtien  aux  Alle- 
mands, ni  à  personne;  et  il  n'est  pas  question  d'en  concéder. 

La  puissance  de  répercussion  et  l'autorité  de  France-Amérique,  auxquelles  chacun 
de  nous  s'efforce  decontribuor  selon  ses  moyens,  sontdéjà  très  grandes.  Aussi,  je  vous 
serai  obligé,  pour  atténuer  le  tort  involontaire  que  M.  Fullerton  a  pu  faire  à  mon  pays, 
de  publier  cette  lettre  rectificative  dans  le  plus  prochain  numéro  de  notre  revue. 
Toujours  à  vous  bien  cordialement, 

Port-au-Prince,  9  juillet  1913. 

Georges  Sylvain, 

Ancien  ministre  vlénipotentiaire  d'Haïti  en  France. 

Nous  avons  communiqué  cette  lettr*  à  M.  Morton  Fullerton  ;  voici  sa  réponse  : 
Monsieur  et  cher  collègue. 

J'ai  lu  avec  satisfaction,  les  nouvelles  rassurantes  contenues  dans  la  lettre  si 
courtoise  du  distingué  diplomate,  M.  Sylvain.  J'espère,  à  la  fois  comme  Américain 
et  comme  ami  delà  France,  que  M.  Sylvain  ne  se  trompe  pas  et  qu'en  effet  il 
n'est  pas  question  de  concéder  une  station  de  charbon  à  Haïti,  à  aucune  des  grandes 
puissances. 

En  déclarant,  dans  ma  conférence,  que  les  Allemands  «  s'étaient  assurés  une  sta- 
tion de  charbon  à  Haïti  »,  je  ne  faisais  que  répéter  ce  qu'avait  dit,  dans  les  Ques- 
tions Diplomatiques  et  Coloniales  du  16  février  1912,  M.  Léon  Jacob.  Son  article  sur 
a  Le  Canal  de  Panama  et  les  Colonies  françaises  »,  contient  (p.  199i,  le  passage 
suivant  :  «  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Allemands  qui.  dépourvus  de  colonies  dans  ces 
parages,  ne  s'efforcent  aujourd'hui  de  s'assurer  à  Haïti  une  influence  prépon- 
dérante; ils  y  ont  fondé  une  école  et  un  dépôt  de  houille.  L'ancien  ministre  de  Haïti 
en  France  n'a  pas  relevé  cette  affirmation,  sans  doute  parce  qu'elle  aura  échappé  à 
son  attention.  En  tout  cas,  le  Temps  du  27  décembre  1911  publia  une  lettre  a'un 
de  ses  correspondants  aux  Antilles,  rapportant  le  bruit  qu'  «  un  syndicat  allemand 
s'était  constitué  pour  s'assurer  le  monopole  des  stations  de  charbon  à  établir  au 
mole  Saint-Nicolas  ou  sur  tout  autre  point  du  territoire  haïtien  ».  Le  même  corres- 
pondant constata  la  «  situation  prépondérante  )>  des  Allemands  en  Haïti,  et  il 
ajouta  :  «  Ils  viennent  de  créer  une  école  allemande  de  garçons  et  de  filles  à  Port- 
au-Prince  )i.  Heureusement  M.  Sylvain'  nous  rassure  sur  le  progrès  de  l'empiétement 
allemand,  et  son  affirmation  catégorique  au  sujet  de  la  grave  question  de  coalinq- 
stations  me  remplit  de  joie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

William  Morton  Fullerton. 


FRANCE-AMÉRIQUE  iS* 


La  vie  intellectuelle^ 
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Costa-'Rica. 

Manifestations  de  sympathie  à  l'égard  de  la  France.  —  Nous  recevons  la  lettre 
suivante  du  Costa-Rica,  pleine  de  renseignements  intéressants. 

San-José  de  Costa-Rica,  juin  1913. 

Le  séjour  à  Costa-Rica  de  notre  compatriote,  le  comte  Maurice  de  Périgny,  chargé 
de  mission  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique  et  la  Société  de  Géographie,  a 
été  l'occasion  de  plusieurs  manifestations  de  sympathie  à  l'égard  de  la  France. 

Tout  d'abord  VAteneo,  cercle  artistique  et  littéraire  qui  comprend  parmi  ses 
membres  toute  l'élite  de  la  Société  costaricienne,  avait  tenu  à  fêter  l'arrivée  du 
vaillant  explorateur  qui  a  attaché  son  nom  à  la  découverte  et  à  l'étude  des  ruines  de 
Nakcun  dans  le  Peten  (Guatemala),  en  témoignage  des  nombreuses  sympathies  que 
lui  avait  acquis  son  récent  ouvrage,  Les  cinq  Républiques  de  l'Amérique  Centrale. 
Le  Comité  de  l'Ateneo  ayant  décidé,  pour  donner  plus  d'ampleur  à  cette  mani- 
festation, d'organiser  une  véritable  fête  au  Théâtre  National  comme  «  un  hommage 
à  la  noble  patrie  du  conférencier  pour  laquelle  tous  les  Costariciens  ont  une  véritable 
prédilection  »,  M.  de  Périgny  accepta  de  faire  une  conférence  littéraire,  en  français, 
au  cours  de  cette  réunion. 

Celle-ci  fut  particulièrement  brillante;  le  président  et  tous  les  ministres  étaient 
présents  ou  représentés,  ainsi  que  le  corps  diplomatique  et  l'élite  de  la  société  costa- 
ricienne. Notre  compatriote  avait  choisi  comme  thème  Frédéric  Mistral  et  dans  une 
courte  allocution  vivement  applaudie  il  expliquait  ainsi  le  choix  de  ce  sujet  : 

«  Appelé  au  très  grand  honneur  de  prendre  la  parole  devant  vous,  il  m'a  semblé 
que  j'avais  un  double  devoir  à  remplir  :  d'abord,  comme  chargé  de  mission  en  ce  pays 
par  le  gouvernement  français  et  diverses  sociétés  scientifiques  françaises  de  vous 
parler  de  la  France;  ensuite,  comme  hôte  de  cette  charmante  capitale  des  tropiques, 
de  ce  peuple  costaricien  qui  sut  toujours  défendre  avec  énergie  l'intégrité  de  son 
territoire  et  qui  conserve  avec  un  soin  jaloux  les  qualités  essentielles  de  paix,  de 
labeur  et  d'honnêteté  de  sa  race,  de  traiter  un  sujet  qui  vous  fût  en  quelque  sorte 
familier,  susceptible  à  la  fois  d'intéresser  votre  intelligence  et  de  captiver  votre  cœur. 
C'est  pourquoi  j'ai  choisi  Frédéric  Mistral,  le  poète  du  soleil,  le  poète  du  Midi,  le 
défenseur  patriote  des  beautés  et  des  traditions  de  la  race  provençale.  En  lisant  ses 
vers,  on  entend  la  plainte  du  vent  à  travers  les  sombres  oliviers,  on  voit  se  violacer 
la  crête  dénudée  de  l'Esterel  et  la  mer  d'azur  mourir  aux  pieds  de  Marseille  l'Antique 
et  de  Nice  la  Blanche.  On  écoute  le  concert  joyeux  des  cigales  dans  les  champs  de 
mûriers  et  le  rire  sonore  des  belles  filles  d'Arles.  C'est  toute  la  Provence  et  pour  nous, 
ce  soir,  ce  sera  un  peu  de  la  France.  » 

La  plupart  des  Costariciens,  s'ils  ne  parlent  pas  le  français,  du  moins  le  compren- 
nent et  ce  fut  pour  les  membres  de  l'Ateneo  et  leurs  invités  un  véritable  plaisir 
d'entendre  notre  belle  langue  et  d'écouter  cette  intéressante  étude  de  notre  grand 
poète. 
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Cette  fête  avait  lieu  le  1*' mai.  Notre  compatriote  qui,  depuisdeux  mois  déjà,parcou- 
rait  le  Nord  et  l'Ouest  de  la  république,  pénétrant  dans  les  régions  les  moins  connues, 
repartait  le  lendemain  même  pour  visiter  tout  le  Sud  et  traverser  la  cordillère  du 
Pacifique  à  l'Atlantique. 

Au  retour  de  ce  difficile  voyage.  M.  de  Périgny  resta  quelque  temps  à  San  José  et 
continua  ses  démarches  pour  la  formation  d'un  comité  costaricien  France-Amérique. 
Malgré  la  campagne  électorale  qui  préoccupe  en  ce  moment  tous  les  esprits,  notre 
compatriote  réussit  à  grouper  les  concours  nécessaires  et  le  2  juin  avait  lieu  l'assem- 
blée constitutive  du  comité.  Son  bureau  était  ainsi  composé  :  Présidents  d'honneur  : 
RicardoFernandezGuardia, ancien  ministre  des  AflFaires  étrangères,  un  des  meilleurs 
écrivains  de  l'Amérique  Latine,  et  le  représentant  de  la  France  au  Costa-Rica. 
Président.  —  Leonidas  Pacheco,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Vice-Présidents.  —  Ernesto  Martin,  avocat;  Enrique  Jimenez  Nunez,  ingénieur, 
ministre  de  Pomento. 
Secrétaire.  — Alejandro  Alvarado,  avocat,  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris. 
Trésorier.  — Gregorio  Martin. 

Membres.  —  Docteur  Carlos  Alvarado,  docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ;  Victor  Guardia,  juge  à  la  Cour  d'appel  ;  Fabio  Baudrit,  avocat,  licencié 
en  droit  de  la  Faculté  de  Paris  ;  Mario  Sancho,  homme  de  lettres. 

Le  lendemain,  pour  fêter  le  baptême  du  nouveau-né,  le  consul  d«  France, 
M.  Samalens,  particulièrement  soucieux  des  intérêts  de  notre  pays,  offrait  un 
déjeuner  intime  auquel  assistaient  le  ministre  do  l'Instruction  publique,  tous  les 
membres  du  comité  costaricien  France-Amérique  elles  secrétaires  de  VAteneu. 

Pour  compléter  son  œuvre  de  propagande  en  faveur  du  développement  de 
l'influence  française, influence  intellectuelle  surtout,M.  de  Périgny  obtint  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  qu'un  concours  de  français  fût  organisé  entre  les  trois 
lycées  de  San  José,  d'Alajuela  et  de  Heredia,  pour  la  remise  de  médailles  de 
rAUiance  française. 

Cette  cérémonie  s'effectua  dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  lycée  de  Costa  Rica  et 
ce  concours,  étant  le  premier  de  ce  genre,  provoqua  un  vif  enthousiasme  parmi  les 
étudiants  qui  se  présentèrent  en  grand  nombre.  Le  jury,  formé  du  comte  de  Périgny 
président,  du  consul  de  France,  du  directeur  du  lycée  du  Costa  Rica  et  de  trois 
professeurs  de  français,  eut  la  satisfaction  de  constater  que  les  connaissances  en 
français  des  candidats  étaient  remarquables  et  les  gênaient  même  dans  l'attribution 
des  médailles  trop  peu  nombreuses  pour  récompenser  le  mérite  des  concurrents. 

Avant  de  partir,  pour  remercier  les  Costariciens  de  leur  aimable  accueil,  notre 
compatriote  devait  donner  le  9  juin  une  conférence  en  espagnol  sur  les  résultats  de 
son  voyage  ;  malheureusement  il  en   fut  empêché  par  un  deuil  cruel. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  la  réussite  du  comte  Maurice  de  Périgny 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  et  son  passage  ici  ne  manquera  pas  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  existent  déjà  entre  ce  pays  et  le  nôtre. 
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Graphique  des  Relations  Historiques  Franco-Amérioaines 


Ce  graphique,  qui  n'a  aucune  prétention  scientifique,  essaie  de  matérialiser,  comme  le  ferait  une  courbe  de  «  tempé- 
rature »  pour  un  individu,  le  degré  de  cfialeur  des  relations  franco-américaines  depuis  leur  origine.  Il  illustre  et 
condense  en  quelque  sorte  toute  la  conférence. 
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6.  Hure 
France- Amérique 


Territoire  des  Etats-Unis  en  1783 


Celle  carie  souliffne  l'impor lance,  pour  les  Etals-Unis,  de  la  cession  de  la 
Louisiane.  On  remarquera  combien  le  territoire  occupé  par  les  13  Etals  en 
1783  est  restreint.  La  cession  de  la  Louisiane  va  leur  permettre,  après  avoir 
franchi  le  Mississipi,  d'occuper  toute  la  région  de  VOuesl,  à  cette  date  incon- 
nue ou  soumise  à  la  domination  espagnole. 
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Les  relations   historiques 

des  Etats-Unis  et  de  la  France^*\ 


A  la  fin  du  mois  paraîtra,  chez  l'éditeur  Alcan,  le  troisième  volume  de  notre  bibliothèque 
France-Amérique. 

Ce  volume  intitulé  :  Les  Etats-Unis,  et  la  Frange,  leurs  rapports  historiques,  artistiques 
et  sociaux,  comprend  dix  études  dues  à  des  personnalités  américaines  et  françaises  de  premier 
ordre  :  MM.  Boutroux,  le  sculpteur  Bartlett,  l'ambassadeur  Hill,  Bénédite,  Louis  Gillet,  d'Estour- 
nelles  de  Constant,  James  E.Ey de,  Morton  Fullerton,  WalterR.  Bessy,  le  professeur  Baldivin;  2i 
gravures  hors  texte  illustrent  cet  ouvrage  du  format  grand  in-8.  Nous  avons  le  plaisir  d'extraire  de 
ce  livre  quelques  pages  de  l'étude  due  à  M.  Hyde  sur  les  relations  historiques  des  deux  pays  ;  nous 
supprimons  seulement  les  savantes  notes  que  l'auteur  a  jointes  au  texte  et  que  nos  lecteurs  trou- 
veront au  bas  des  pages  du  volume. 

L'amitié  franco-américaine  grandit  encore  quand  la  République  est  pro- 
clamée. Gomme  la  France  avait  été  la  première  à  reconnaître  l'indépendance 
des  Etats-Unis,  les  Etats-Unis  furent  les  premiers  à  reconnaître  la  jeune  Répu- 
blique française. 

Lorsque  la  guerre  eut  éclaté  en  ]  793  entre  la  France  et  la  vieille  Europe  coa- 
lisée, entre  les  idées  démocratiques  et  réactionnaires,  les  Etats-Unis  firent  la 
fameuse  déclaration  de  neutralité  des  non  belligérants.  Ils  tenaient  surtout  pour 
des  raisons  économiques,  à  ne  pas  être  entraînés  dans  le  tourbillon  de  la  poli- 
tique européenne  ;  étant  jeunes,  pas  très  puissants,  ils  n'osaient  prendre  parti 
dans  les  querelles  des  autres. 

(1)  Voir  les  planches  IV  et  V,  jointes  au  présent  numéro. 


138 


FRANCE-AMÉRIQUE 


En  1803,  seconde  date  essentielle  de  l'histoire  des  relations  franco-améri- 
caines, la  première  étant  celle  du  traité  d'alliance  de  1778,  la  France,  qui  avait 
aidé  les  États-Unis  à  se  constituer,  agrandit  leur  territoire  en  leur  cédant  la 
Louisiane  moyennant  une  indemnité  de  soixante-quinze  millions  de  francs. 
C'était  une  acquisition  capitale  pour  les  Etats-Unis  (1).  La  Louisiane  équivalait 
au  tiers  du  territoire  actuel  de  l'Union,  elle  comprenait  tout  ie  pays  situé  entre 
le  golfe  du  Mexique  et  les  Grands  Lacs,  entre  l'Est  et  l'Ouest.  Non  seulement 
elle  doublait  l'étendue  des  États-Unis,  mais,  à  vrai  dire,  elle  la  triplait,  car  elle 
allait  leur  permettre  d'atteindre  le  Pacifique,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  pu 
faire  si  une  nation  étrangère  avait  occupé  la  riche  vallée  du  Mississipi. 

Si  la  Louisiane  avait  été  dans  d'autres  mains,  la  situation  politique  de  la 
jeune  république  américaine  eût  été  complètement  modifiée.  Au  Nord  déjà 
elle  était  menacée,  malgré  les  Grands  Lacs,  par  le  Canada  toujours  possession 
anglaise,  et  dans  les  années  qui  suivirent  elle  eut  à  soutenir  une  guerre  fort 
sérieuse  contre  les  troupes  britanniques;  elle  pouvait  être  attaquée  à  l'Est  par 
mer;  elle  pouvait  l'être  au  Sud  par  la  Floride  espagnole,  elle  eût  pu  l'être  enfin 
à  l'Ouest,  si  l'immense  bassin  du  Mississipi,  qui  forme  à  l'heure  actuelle  une 
de%parties  les  plus  riches  et  les  plus  prospères  de  l'Union,  avait  appartenu  à 
un  ennemi.  Contrainte  à  prendre,  pour  sauvegarder  son  indépendance,  toute 
une  série  de  mesures  guerrières,  son  développement  économique  en  eût  été 
retardé. 

Rappelons  à  ce  propos  les  paroles  de  Napoléon  :  «  Si  je  réglais  mes  condi- 
tions sur  ce  que  ces  vastes  territoires  vaudront  aux  États-Unis,  les  indemnités 
n'auraient  point  de  bornes.  Cette  concession  de  territoire  affermit  pour  toujours 


(l)  Voici  uQ  tableau  bien  caractéristic[ue  de  l'expansion  territoriale  américaine  au  xix*  siècle  : 


TSRRITOIHX    PAK    DTVItlONS 


Achat  de  la  Louisiane 

Floride 

Texas 

Territoire  de  l'Oregon 

Cession  mexicaine 

Achat  au  Texas 

Achat  de  Gadsden 

Alaska 

Iles  Hawaï 

Porto-Rico 

Iles  des  Pins  (Indes) 

Guam 

Iles  Philippines 

Iles  Samoa 

Addition  aux  Philippines 

Bande  territoriale  du  Canal  de  Panama 


AlVNiB 

8URFACB 

PRIX     d'achat 

Milles* 

Dollars 

1803 

875.025 

13.000.000 

1819 

70.107 

5.499.768 

1845 

389.795 

1846 

288.689 

1848 

523.802 

18.250.000 

1850 

10.000.000 

1853 

36.211 

10.000.000 

1867 

599.446 

7.200.000 

1897 

6.740 

1898 

3.600 

1898 

882 

1898 

175 

1899 

143.000 

20.000.000 

1899 

73 

1901 

68 

100.000 

1904 

474 

10.000.000 

(D'après  The  'World  Almanae  and  Encyclopedia,  1913,  p.  138.) 
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la  puissance  des  États-Unis  et  je  viens  de  donner  à  l'Angleterre  une  rivale  qui, 
tôt  ou  tard,  abaissera  son  orgueil.  » 

Du  séjour  des  Français  en  Louisiane  et  dans  le  reste  des  Etats-Unis,  il  sub- 
siste un  souvenir  dans  les  noms  de  nombreuses  villes  de  la  région.  Le  nom  de 
Louisiane  lui-même  a  été,  vous  le  savez,  donné  à  la  région  par  Gavelier  de  la 
Salle  en  l'honneur  de  Louis  XIV.  Les  villes  portent  le  nom  de  Saint-Louis, 
Louisbourg,  Louisville,  Montmorency,  Duquesne,  ^incennes,  Versailles,  La 
Nouvelle-Rochelle,  la  Nouvelle-Orléans,  ou  d'autres  noms  moins  compliqués 
encore  :  Pomme  de  Terre,  Trempe  à  l'Eau,  Crèvecœur,  Chemin  d'en  Haut, 
Marais  d'Osier,  Victor  Hugo,  Hugotin,  Marmiton. 

La  proclamation  du  premier  Empire  français  amène,  en  1804,  comme  celle 
du  deuxième  Empire  en  1852,  un  certain  refroidissement  qui  fut  accru  par  le 
blocus  continental. 

Ensuite,  en  1812,  la  guerre  éclate  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre;  les  re- 
lations avec  la  France  s'améliorent  donc,  car  les  deux  pays  luttent  l'un  et 
l'autre  contre  le  même  ennemi. 

Les  Etats-Unis  subissent  le  contre-coup  de  la  lutte  qui  se  livre  en  Europe 
entre  la  France  de  Napoléon  et  l'Angleterre  de  Pitt  et  sont  surtout  atteints  dans 
leurs  intérêts  économiques. 

Les  fédéralistes  voulaient  que,  par  une  attitude  énergique  contre  la  France, 
on  amenât  l'Angleterre  à  plus  d'égards  pour  les  Etats-Unis;  les  républicains 
prétendaient  ne  se  brouiller  ni  avec  la  France  ni  avec  l'Angleterre,  —  et  le 
résultat  fut  simplement  qu'ils  virent  leurs  navires  saisis  à  la  fois  par  les  Fran- 
çais et  les  Anglais. 

Mesdames  et  Messieurs,  ces  temps  de  guerre  sont  heureusement  loin  de  nous  ; 
de  même  que  Russes  et  Français,  après  s'être  battus  il  y  a  un  siècle,  sont 
maintenant  alliés,  de  môme  Français,  Anglais  et  Américains,  ennemis  à  la 
même  date,  s'entendent  aujourd'hui  émerveille. 

De  1814  à  1860  environ,  l'Amérique  passe  par  une  période  de  recueillement, 
de  développement  intérieur,  où  les  relations  politiques  franco-américaines  sont 
réduites  au  minimum.  C'est  surtout  pendant  ce  temps  que  l'action  scientifique 
de  la  France  se  fait  sentir. 

Durant  cette  longue  période,  il  n'y  a  à  signaler  qu'une  légère  altération  des 
relations  en  1823  lors  de  la  proclamation  de  la  doctrine  deMonroe. 

La  guerre  de  Sécession  de  1861  à  1865,  qui  dressa  Nord  contre  Sud,  etl'inter- 
vention  de  la  France  au  Mexique  en  1864  amenèrent  la  situation  la  plus  déli- 
cate oii  se  soient  jamais  trouvés  nos  deux  pays. 

Les  sympathies  de  la  France  étaient  allées  aux  Sudistes  et,  en  pleine  crise 
intérieure,  la  politique  agressive  du  second  Empire  amena  des  heures  d'incer- 
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titude,  passagères  d'ailleurs  car,  dès  1867,  les  troupes  françaises   furent  rappe- 
lées du  Mexique. 

L'un  des  épisodes  les  plus  curieux  de  cette  histoire  est  la  lutte  qui  eut  lieu  à 
Cherbourg  à  la  limite  des  eaux  françaises  entre  le  croiseur  sudiste  Alabama  et 
le  croiseur  nordiste  Kearsage.  V Alabama  s^ydÀi  fait  subir  de  grandes  pertes  à 
la  marine  marchande  du  Nord.  Commandé  par  le  capitaine  Semmes,  il  entra 
dans  le  port  de  Cherbourg  en  juin  1864.  Bientôt  parut  la  corvette  Kearsage 
commandée  par  le  capitaine  Winslow.  Un  duel  épique  s'engagea  hors  de  la 
rade  le  19  juin.  Au  bout  d'une  demi-heure  Y  Alabama  était  en  flammes  jusqu'à 
la  ligne  de  flottaison;  en  70  minutes,  il  était  coulé...  et  ce  spectacle  rare  fut 
off'ert  aux  promeneurs  de  la  jetée. 

Depuis  la  troisième  République,  les  relations  furent  excellentes,  malgré  la 
guerre  hispano-américaine  de  1898.  Il  convient  du  reste  d'ajouter  que  c'est 
grâce  à  la  médiation  de  la  France  que  la  paix  de  Paris  fut  signée  entre  les  deux 
belligérants. 

Les  Etats-Unis,  à  cette  date  capitale  de  leur  histoire,  sortent  de  leur  splen- 
dide  isolement  et  deviennent  puissance  mondiale  et  impérialiste.  Leur  situa- 
tion les  y  prédestinait  :  l'Amérique  est  suspendue  comme  une  grande  île  aux 
deux  pôles  ayant  une  façade  sur  l'Atlantique  et  une  autre  façade  sur  le  Paci- 
fique. 

C'est  à  Algésiras  en  1906,  à  propos  du  Maroc,  que  pour  la  première  fois  les 
Etats-Unis  prirent  part  à  un  congrès  européen  ;  ils  y  soutinrent  le  point  de 
vue  français.  11  leur  eût  été  impossible  de  permettre  à  l'Allemagne  ambitieuse 
d'établir  une  base  navale  en  un  point  qui  eût  menacé  les  communications  entre 
l'Europe,  Panama,  l'Amérique  du  Sud  et  du  Nord. 

Les  deux  républiques  sœurs,  filles  aînées  de  la  Liberté,  — 

La  Liberté,  cette  pucelle, 
Qui  fut  séduite  tant  de  fois, 

disait  un  chansonnier  du  xviii*  siècle,  —  les  deux  républiques  sœurs  semblent 
à  priori  faites  pour  s'entendre.  Il  paraît  naturel  aussi  qu'elles  se  lient  à  l'Angle- 
terre et  forment  ainsi  l'entente  des  trois  grandes  nations  libérales. 

Entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  les  bases  d'union  artistique,  intellectuelle, 
économique,  morale  et  politique  sont  nombreuses.  Cependant  ces  deux  sœurs, 
comme  toutes  les  sœurs  qui  s'aiment  bien,  ne  sont  pas  toujours  absolument  du 
même  avis  ;  elles  sont  même  parfois  d'opinion  tout  à  fait  opposée  ;  —  mais 
cela  ne  tire  pas  à  conséquence,  car,  comme  l'ont  dit  les  Concourt,  l'excès  en 
tout  n'est-il  pas  la  vertu  des  femmes. 

Les  relations   entre  deux  républiques  sont  très  délicates  car,    les  peuples 
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ayant  voix  au  chapitre,  de  part  et  d'autre  les  points  de  vue  diffèrent,  les  inté- 
rêts privés  opposés  sont  plus  nombreux  et  forcent  quelquefois  les  gouverne- 
ments à  faire  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  ;il  faut  donc  entreprendre  l'éduca- 
tion des  deux  peuples. 

C'est  le  cas  actuel  de  la  France  et  des  Etats-Unis.  Les  deux  grandes  répu- 
bliques sont  loin  d'être  d'accord  aujourd'hui  sur  les  questions  des  tarifs  de 
douanes  ;  mais  l'élection  récente  à  la  présidence  du  démocrate  Wilson,  partisan 
d'un  abaissement  notable  des  tarifs,  fait  espérer  une  détente  douanière.  Que 
faut-il  pour  arriver  à  cet  accord  ?  Une  chose  simple  :  Que  les  États-Unis  et  la 
France  se  connaissent  mieux,  et  voilà  une  œuvre  toute  tracée,  au  point  de 
vue  économique,  pour  les  Chambres  de  commerce  et  le  Comité  France- Amérique 
par  exemple,  qui  sont  autant  d'agents  officieux  des  deux  pays.  Il  faut  éclairer 
l'opinion  publique,  éviter  les  heurts,  et  faire  qu'un  point  de  vue  moyen,  qu'une 
opinion  moyenne  et  de  juste  mesure  se  créent  entre  les  deux  nations. 


James  11.  Hyde. 
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DES   {^ELATIOflS 

Des  Ports  et  Centres  Commerciaux 

de  France  avec  l'Amémqae. 


VII.  —  Le  Havre  (l). 

Nous  voudrions  maintenant  essayer  d'exposer  l'organisation  commer- 
ciale de  la  Place  du  Havre  et  l'action  qu'elle  exerce  sur  le  mouvement  des 
marchandises. 

Un  fait  frappe  tout  d'abord  :  un  marché  à  terme  attire  les  marchandises  et 
constitue  des  stocks.  On  constate,  par  exemple,  que  le  stock  moyen  des  cotons 
entreposés  au  Havre  a  plus  que  doublé  depuis  l'institution  du  marché  à  terme; 
que  le  stock  de  café  varie  à  peu  près  parallèlement  à  l'ampleur  des  négocia- 
tions à  terme  ;  que  la  création  de  ces  marchés  pour  les  laines  et  les  poivres  a 
retenu  des  affaires  et  des  stocks  qui  tendaient  à  échapper  complètement  à  la 
Place  du  Havre. 

C'est  qu'en  effet,  marché  à  terme  signifie  marché  dont  les  transactions  sont 
très  actives,  marché  large  où,  en  temps  normal,  une  quantité,  môme  élevée, 
de  marchandises  peut  être  vendue  en  un  instant  à  des  cours  connus  à  l'avance, 
à  un  faible  écart  près.  Cet  avantage  est  bien  fait  pour  attirer  à  la  fois  acheteurs 
et  vendeurs,  et,  par  conséquent,  la  marchandise. 

Mais  il  y  a  plus  :  si,  d'un  côté,  le  marché  à  terme  permet  à  certains  de  spé- 
culer à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  par  simple  jeu,  d'un  autre  côté,  il  sert  aux 
négociants  à  diminuer  leurs  risques  en  s'assurant  contre  la  hausse  ou  la  baisse 
de  la  marchandise. 

Prenons  l'exemple  d'un  importateur  de  coton  qui  achète  5.000  balles  à 
embarquer  en  Amérique.  Au  cours  de  96  francs  les  50  kilogrammes,  qui  était 
pratiqué  à  la  lin  de  1910,  cela  représente  une  somme  supérieure  à  2  mil- 
lions (2).  Il  s'écoulera  un  certain  temps  avant  que  ce  coton  soit  effectivement 


(1)  Suite  de  l'étude  commencée  dans  le  numéro  d'août  1913,  p.  98-105. 

(2)  Les  balles  de  coton  des  États-Unis  pèsent  environ  235  kilogrammes. 


FRANCE-AMÉRIQUE  143 


à  la  disposition  de  l'acheteur;  pendant  cette  période,  les  cours  peuvent  baisser, 
et  chaque  point  de  baisse  sur  le  cours  de  96  représentera  une  perte  de 
20.000  francs  environ.  Car  il  est  impossible  à  l'importateur  de  vendre  son 
coton  à  la  filature  à  l'avance.  Il  doit  constituer  tout  son  stock  pendant  la  durée 
de  la  campagne  aux  Etats-Unis,  qui  s'étend  sur  trois  mois  seulement.  Le  fila- 
teur,  au  contraire,  préfère  en  général  s'approvisionner  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins,  et,  dans  tous  les  cas,  sur  échantillons  lui  garantissant  des  qualités 
déterminées.  Que  fera  l'importateur?  En  même  temps  qu'il  achètera  en  Amé- 
rique, à  un  certain  prix  que  nous  supposerons  correspondre  à  94  francs  les 
50  kilogrammes,  il  vendra  à  la  Bourse,  au  cours  de  96  par  exemple,  5.000  balles 
livrables  trois  mois  plus  tard.  Lorsque  son  coton  arrivera  des  Etats-Unis,  il  le 
triera,  l'offrira  à  ses  clients,  et,  à  mesure  de  ses  ventes  à  la  filature,  il  rachètera 
à  terme  les  quantités  correspondantes.  De  cette  façon,  ses  ventes  à  terme  se 
trouvent  annulées  par  des  achats  à  terme  de  mêmes  quantités,  et  son  opéra- 
tion se  boucle  par  ses  ventes  à  la  filature.  Supposons  que  les  cours  aient  baissé 
de  4  points  entre  le  moment  de  l'achat  et  celui  de  la  vente  à  la  filature.  Cette 
vente  a  été  faite  naturellement  à  un  prix  basé  sur  les  cours  du  terme,  qui 
cotait  alors  92.  Le  prix  d'achat  en  Amérique  étant  de  94,  il  ressort  de  cette 
première  partie  de  l'opération  une  perte  de  2  francs  par  50  kilogrammes.  Mais 
le  coton  avait  été  vendu  à  la  Bourse  à  96  francs,  et  il  est  racheté  à  92  puisque 
ce  rachat  est  fait  en  même  temps  que  la  vente  en  disponible,  à  un  moment  où 
les  cours  avaient  fléchi  de  4  points.  La  perte  de  2  francs  par  50  kilogrammes, 
qui  apparaissait  d'abord,  est  donc  balancée  par  un  bénéfice  de  4  francs,  d'où  un 
bénéfice  net  assuré  de  2  francs  par  50  kilogrammes  et  d'environ  40.000  francs 
sur  l'ensemble  de  l'opération. 

Nous  présentons  forcément  cette  opération  d'une  manière  trop  schématique, 
et  bien  des  détails  demanderaient  à  être  expliqués  longuement.  Il  peut  paraître 
étrange,  par  exemple,  qu'il  soit  possible  aux  importateurs,  comme  nous 
l'avons  supposé,  de  vendre  à  terme  à  96,  alors  qu'ils  achètent  en  Amérique  à 
un  prix  correspondant  au  cours  de  94  seulement.  En  réalité,  cela  se  produit 
parfois  pendant  de  longues  périodes,  lorsque  le  coton  disponible  abonde  et  que 
des  offres  nombreuses  viennent  déprécier  les  cours  du  coton  livrable  dans  un 
délai  rapproché.  Le  négociant  achète  alors  la  marchandise  disponible  à  un 
prix  relativement  bas,  et  la  revend,  livrable  sur  des  mois  éloignés,  avec  un 
écart  qui  lui  assure,  comme  nous  l'avons  vu,  un  bénéfice  modéré,  mais  sûr. 
On  dit  alors  qu'il  y  a  du  «  report  ».  Cette  situation  est  éminemment  favorable 
aux  importateurs,  bien  entendu,  et  explique  l'irrégularité  des  entrées  de  mar- 
chandises d'une  année  à  l'autre,  entrées  qui,  on  le  voit,  ne  sont  pas  réglées 
seulement  sur  le»  besoins  de  la  consommation. 
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Nous  ajouterons  que  le  négociant,  eût-il  vendu  à  terme  exactement  au 
cours  correspondant  à  son  prix  d'achat  en  Amérique,  pourrait  encore  avoir  un 
bénéfice  suffisant  par  suite  du  jeu  des  primes  de  qualité.  En  effet,  les  prix  du 
terme  ne  sont  que  les  prix  d'une  certaine  qualité  prise  comme  type,  et  le  négo- 
ciant qui  aura  bien  acheté  en  Amérique  recevra,  quand  il  vendra  son  coton, 
*   une  prime  plus  ou  moins  élevée  par  rapport  au  cours  du  terme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  opérant  de  cette  manière,  le  négociant  se  sera  mis  à 
l'abri  des  risques  de  perte  par  suite  de  baisse  de  la  marchandise.  Il  est  juste 
de  dire  que  cela  le  prive  aussi  des  chances  de  bénéfices  qu'il  courait  en  cas  de 
hausse.  Du  moins  cela  lui  permet-il  de  calculer  à  peu  près  exactement  son 
bénéfice  probable,  et  d'importer  des  marchandises  dans  une  proportion  infini- 
ment plus  grande  que  si  les  risques  en  cas  de  baisse  étaient  illimités. 

Les  explications  que  nous  venons  de  donner  s'appliquent  d'ailleurs  aussi 
bien  aux  importations  de  café  et  de  laine,  et  l'on  conçoit  toute  1  importance 
que  présentent,  pour  le  Havre,  ses  marchés  à  terme. 

Cependant  on  comprend  mieux  encore  tout  le  parti  que  la  Place  peut  en 
tirer  quand  on  connaît  les  perfectionnements  ingénieux  que  les  Havrais  ont  su 
apporter  à  leur  fonctionnement. 

Les  bourses  de  terme  offrent  le  danger  d'inviter  à  la  spéculation  pure.  Or. 
celle-ci  peut  compromettre  même  les  intérêts  de  ceux  qui  n'opèrent  à  terme 
que  pour  restreindre  leurs  risques.  Le  négociant  qui  opère  pour  «  couvrir  » 
ses  importations  ne  doit  pas  avoir  à  craindre  de  trouver  en  face  de  lui  une 
contrepartie  insolvable.  Pour  éviter  ce  péril,  les  Havrais  ont  créé  un  organe 
admirable  que  les  étrangers  se  sont  empressés  de  copier  à  Hambourg,  Londres, 
Liverpool  et  New-York.  Il  s'agit  de  la  «  Caisse  de  liquidation  des  affaires  en 
marchandises  »,qui  a  pour  but  de  garantir  l'entière  exécution  des  contrats, 
tout  en  mettant  un  frein  à  la  spéculation. 

Cette  institution  originale,  constituée  en  société  anonyme,  est  due  à  l'initia- 
tive privée  et  ne  jouit  d'aucun  monopole.  Si  les  intéressés  s'adressent  à  elle, 
et  on  peut  dire  qu'ils  le  font  tous,  c'est  en  pleine  liberté,  parce  qu'ils  y  trouvent 
avantage.  Quelques  mots  feront  comprendre  l'essentiel  de  son  rôle.  Quand  une 
opération  à  terme  est  conclue,  acheteurs  et  vendeurs  font  enregistrer  leurs 
contrats  à  la  Caisse  de  liquidation.  Par  le  fait  même,  la  Caisse  devient  garante 
de  l'exécution  des  engagements  de  chacun.  Mais  afin  de  eouvrir  son  risque, 
elle  exige  de  chaque  partie,  au  moment  de  l'enregistrement  du  contrat,  un 
versement  de  garantie  fixé  à  3  francs  par  balle  de  coton  achetée  ou  vendue, 
2  fr.  50  par  sac  de  café,  etc.  De  plus,  elle  suit,  jour  par  jour,  les  cours  de  la 
marchandise.  Si  elle  baisse,  c'est  une  perte  pour  l'acheteur;  celui-ci  est  immé- 
diatement appelé  à  verser  la  somme  que  représente  la  différence  des  cours 
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appliquée  à  l'ensemble  du  contrat.  Le  prix  a-t-il  monté?  C'est  le  vendeur  qui 
aura  à  fournir  une  «  marge  >>.  De  cette  manière,  lorsque  le  terme  fixé  pour 
l'exécution  du  marché  arrive,  la  Caisse  de  liquidation  est  déjà  dépositaire  de  la 
somme  que  perd  soit  l'acheteur,  en  cas  de  baisse,  soit  le  vendeur,  en  cas  de 
hausse. 

Pratiquement,  la  sécurité  qu'offre  ainsi  la  Caisse  de  liquidation  est  absolue. 
Et  son  intervention  est  un  frein  puissant  sur  la  spéculation  puisque  le  spé- 
culateur ne  peut  laisser  s'accumuler  les  pertes,  étant  obligé  de  verser  des 
«  marges  »  journellement. 

Quant  aux  négociants  qui  opèrent  à  terme  seulement  pour  couvrir  leurs 
positions  en  marchandises  effectives,  ils  peuvent  user  largement  du  concours 
des  banques  pour  verser  ces  marges  qui  ne  sont  alors  qu'une  sorte  d'avance 
temporaire  compensée  par  un  bénéfice  égal  réalisé  d'un  autre  côté. 

Car  tel  est  précisément  le  deuxième  terme  de  l'organisation  commerciale  du 
Havre  :  le  perfectionnement  des  moyens  de  crédit.  Et  cet  avantage  ne  s'appli- 
quera pas  seulement,  comme  l'organisation  des  transactions  à  terme,  à  cer- 
taines marchandises  privilégiées,  mais  à  tous  les  produits  importés. 

Le  rôle  spécial  de  la  Banque  au  Havre  se  résume  en  ces  mots  :  avances  sur 
marchandises  sous  les  formes  les  plus  diverses. 

Le  règlement  des  produits  expédiés  d'Amérique  se  fait  au  moyen  de  traites 
documentaires.  Ces  règlements  atteignent  des  chiffres  considérables.  Nous 
avons  vu  que  le  Havre  importe,  année  moyenne,  pour  400  millions  de  coton, 
100  millions  de  café,  80  millions  de  cacao,  etc.  En  raison  de  l'importance  des 
traites  tirées  d'Amérique  en  contre-valeur  de  ces  marchandises,  les  expédi- 
teurs exigent  en  général  qu'elles  soient  acceptées  par  des  banques  puissantes 
qui  répondent  ainsi  pour  le  compte  de  leurs  clients.  Les  banques  donnent  donc 
leur  signature,  mais  c'est  sielles  que  sont  remis  les  documents  conférant  au 
porteur  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise.  Voilà  une  première  forme 
d'avance  sur  marchandises. 

Quand  le  steamer  aura  débarqué  dans  le  port  le  coton  ou  le  café  qu'il 
apporte,  si  l'acheteur  n'a  pas  encore  vendu  sa  marchandise,  celle-ci  sera 
déposée  dans  les  Magasins  généraux  et  continuera  à  servir  de  gage  au  ban- 
quier qui,  après  avoir  accepté  la  traite,  la  paye  pour  le  compte  de  son  client, 
quand  l'échéance  est  arrivée.  Les  avances  revêtent  ainsi  bien  des  formes  succes- 
sives dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer.  Les  négociations  de 
warrants,  par  exemple,  ont  au  Havre  une  grande  ampleur. 

Etant  donné  le  chiffre  considérable  des  affaires  qui  se  traitent  sur  la  Place, 
les  conditions  générales  consenties  par  les  banques  ont  une  influence  très 
sensible.  La    puissance  financière   de  la  France,  le   taux  d'intérêt  stable  et 
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relativement  bas  que  nous  devons  à  la  Banque  de  France  et  aux  établissements 
de  crédit  sont  très  favorables  à  la  place  du  Havre  dans  sa  lutte  contre  les 
concurrents  de  Londres  et  Liverpool,  d'Anvers,  de  Hambourg  et  de  Brome,  de 
New- York.  Le  Havre  est  vraiment  privilégié  sous  ce  rapport  :  les  stocks  y  sont 
plus  légers  à  porter  que  partout  ailleurs. 


Après  avoir  passé  en  revue  les  éléments  du  commerce  qui  se  traite  entre  la 
France  et  l'Amérique,  nous  devons  étudier  rapidement  ce  que  l'on  peut,  ce  que 
l'on  doit  faire  pour  favoriser  ces  rapports,  et  ce  que  l'on  doit  éviter  de  peur  de 
les  restreindre. 

Au  premier  plan  se  pose  la  question  des  lignes  de  navigation.  Le  dévelop- 
pement des  compagnies  nationales  et  l'organisation  de  leurs  services  entre  le 
Havre  et  l'Amérique  ont  une  importance  capitale. 

Les  lignes  françaises  qui  arment  au  Havre  et  établissent  des  relations  régu- 
lières avec  l'autre  continent  créent,  développent  ou  consolident  les  échanges 
entre  le  Havre  et  l'Amérique  ;  les  lignes  étrangères  ne  peuvent  jouer  le  même 
rôle.  Il  sera  de  leur  intérêt  de  chercher  à  détourner  les  marchandises  vers  leurs 
ports  d'attache.  De  même  que  le  fret  que  les  navires  étrangers  embarquent  ou 
débarquent,  en  passant  au  Havre,  n'est  pour  eux  qu'un  appoint,  de  même  le 
concours  de  ces  bateaux  ne  devrait-il  être,  pour  le  Commerce  international 
français,  qu'un  concours  occasionnel,  un  pis-aller. 

Or,  dans  le  port  du  Havre,  le  tonnage  général  de  la  navigation  de  ou  pour 
l'Amérique  fait  ressortir  un  certain  avantage  au  profit  des  pavillons  étran- 
gers. 

H  convient  cependant  de  rendre  hommage  aux  efforts  considérables  fournis 
par  certaines  compagnies  françaises  qui  se  sont  assuré  une  large  part  dans 
les  courants  commerciaux  établis  entre  le  Havre  et  l'Amérique,  et  dont  l'esprit 
d'initiative  contribue  à  affermir  et  à  élargir  ces  courants. 

C'est  ainsi  que,  grâce  à  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  la  presque 
totalité  des  marchandises  françaises  expédiées  du  Havre  aux  Etats-Unis  du 
Nord  navigue  sous  pavillon  national. 

Chacun  connaît  la  flotte  de  premier  ordre  créée  par  cette  compagnie  pour  sa 
ligne  le  Havre  à  New- York,  et  dont  le  dernier  paquebot,  la  France,  a  été  si 
remarqué.  A  la  fin  de  1910,  le  nombre  de  ses  navires  attachés  au  port  du 
Havre  était  de  42,  avec  un  tonnage  de  plus  de  114. 000  tonnes.  En  plus  du 
départ  hebdomadaire  pour  New- York,  —  souvent  doublé  par  un  service  de  cargos, 
—  elle  assure  trois  services  mensuels  vers  l'Amérique  Centrale  et  possède 
également  une  ligne  sur  le  Brésil  et  la  République  Argentine. 


FRAJN  CE-AMÉRIQUE  147 


Nous  citerons  aussi  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis,  avec  25  navires  et 
83.500  tonnes,  qui  dessert  l'Amérique  du  Sud,  à  la  fois  par  un  service  direct 
et  par  sa  ligne  «  Tour  du  monde  »,  qui  touche  soit  à  Montevideo,  soit  à  Rio  de 
Janeiro. 

Les  Compagnies  de  navigation  trouvent-elles  du  moins,  au  Havre,  un  port 
parfaitement  adapté  à  tous  leurs  besoins?  Non  ;  malgré  les  différentes  amélio- 
ratioiis  entreprises  pendant  les  années  précédentes,  le  Havre  s'est  laissé 
distancer  par  ses  concurrents  étrangers.  Mais  un  nouveau  programme  de 
travaux  a  été  décidé,  et  se  trouve  maintenant  en  pleine  exécution.  Ce  plan 
entraîne  une  dépense  de  85  millions  de  francs  (4)  et  constitue  tout  un  nouveau 
port  qui  fait  emprise  sur  l'estuaire  de  la  Seine,  avec  un  nouvel  avant-port  dans 
lequel  les  grands  navires  pourront  entrer  même  à  marée  basse  ;  un  grand 
bassin  de  marée  présentera  un  quai  rectiligne  de  1.000  mètres  ;  la  nou- 
velle forme  de  radoub,  une  des  plus  grandes  du  monde,  aura  300  mètres  de 
longueur. 

Nous  signalerons  à  ce  propos  que  si  toutes  les  améliorations  désirables  n'ont 
pas  été  faites  en  temps  utile,  la  responsabilité  n'en  pèse  pas  sur  les  Havrais, 
mais  incombe  à  notre  régime  administratif  si  compliqué  et  si  lent.  Des  travaux 
proposés  officiellement  en  1882  n'ont  été  autorisés,  qu'en  1895,  soit  treize  ans 
après,  et  leur  exécution  n'a  pu  être  terminée  qu'en  1911,  soit  vingt-neuf  ans 
après  leur  demande.  Quant  au  nouveau  programme,  il  a  été  décidé  dans  un 
moindre  délai,  grâce  à  un  prodige  d'énergie  :  il  a  abouti  en  deux  ans.  Il  faut 
espérer  que  le  projet,  qui  vient  d'être  voté  par  les  Chambres,  pour  introduire 
une  certaine  décentralisation  dans  le  régime  de  nos  principaux  ports  en  consti- 
tuant un  Conseil  d'administration  du  port  et  un  budget  local,  permettra  d'éviter 
ces  retards  fâcheux. 

Pour  les  travaux  à  exécuter  au  Havre,  la  question  budgétaire  n'est  pas  une 
grande  difficulté,  la  Chambre  de  commerce  pouvant  contribuer  aux  dépenses 
dans  une  large  proportion.  La  part  de  l'Etat,  dans  les  dépenses  du  programme 
terminé  en  1911,  n'a  pas  excédé  35  %  du  total  (15.650.000  francs  sur 
43.800.000  francs). 

En  ce  qui  concerne  l'outillage  des  quais,  engins  de  levage  et  hangars,  il  est 
très  perfectionné  et  le  sera  davantage  encore  d'ici  peu.  Déjà  un  immense 
hangar  à  cotons  qui  couvre  plus  de  9  hectares,  soit  le  double  de  la  surface 
occupée  par  la  galerie  des  machines  de  l'Exposition  de  1889,  vient  d'être  mis 
en  service. 

Les  gares  maritimes  destinées  aux  passagers  sont  très  confortables  et  consti- 

(1)  Il  est  curieux  de  comparer  le  prix  des  agrandisserrents  nécessaires  pour  recevoir  dans  un  port  les 
grands  navires  modernes  avec  le  coût  de  ces  navires  eux-mêmes.  Le  type  Olympic  revient  à  plus  de 
40  millions  de  francs,  soit  la  moitié  des  énormes  travaux  en  cours  au  Havre. 
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tuent  un  progrès  sur  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  par  nos  rivaux  étrangers. 
Les  trains  pénètrent  jusqu'à  l'intérieur  des  gares  couvertes,  bâties  sur  les  quais 
mêmes  oii  accostent  les  transatlantiques.  Elles  sont  munies  de  terrasses  à  la 
hauteur  du  pont-promenade  et  l'on  embarque  de  plain-pied  dans  des  condi- 
tions appréciées  des  voyageurs  qui  ont  goûté  le  charme  des  petits  vapeurs 
les  transportant  pêle-mêle,  eux  et  leurs  bagages,  de  la  gare  maritime  de 
Cherbourg,  par  exemple,  à  l'échelle  vacillante  du  steamer  ancré  dans  la 
rade. 

La  situation  du  Havre  demandait  d'autres  améliorations,  réclamées  depuis 
longtemps  ;  l'accomplissement  de  sa  «  fonction  régionale  »  est  compromise 
par  l'insuffisance  des  voies  ferrées  qui  relient  le  port  à  l'arrière-pays.  La  seule 
ligne  unissant  le  Havre  à  Paris  est  beaucoup  trop  encombrée.  Les  gares  sont 
étroites,  les  voies  de  garage  et  de  triage  manquent,  ainsi  que  le  matériel.  H 
arrive,  par  exemple,  que  les  filatures  de  l'Est,  malgré  leur  désir  de  s'approvi- 
sionner de  coton  au  Havre,  doivent  s'adresser  à  Brome,  faute  de  wagons  pour 
transporter  la  marchandise.  Pour  remédiera  cette  situation,  il  faudra  exécuter 
la  deuxième  ligne  du  Havre  à  Paris,  dont  l'étude  a  enfin  été  décidée,  et  qui 
aura  l'avantage  de  relier  le  port  avec  la  rive  gauche  de  la  Seine;  il  faudra 
établir  une  grande  gare  de  triage,  et  améliorer  le  raccordement  du  réseau  actuel 
avec  celui  du  Nord. 

La  «  fonction  commerciale  »  du  Havre  ne  manquera  pas  de  profiter  aussi 
de  ces  améliorations,  d'autant  plus  que  toutes  les  parties  du  trafic  sont  soli- 
daires ;  plus  un  port  est  actif,  plus  son  attraction  se  fait  sentir  sur  les  diffé- 
rentes marchandises  (4). 

Les  affaires  de  la  Place  paraissent  d'ailleurs  se  développer  normalement, 
grâce  à  l'excellente  organisation  des  marchés,  et  les  négociants  s'estimeront, 
sans  doute  satisfaits,  pourvu  qu'aucune  intervention  ne  vienne  maladroite- 
ment restreindre  leur  liberté  d'action  ou  accroître  leurs  charges.  Nous  croyons 
avoir  suffisamment  expliqué  les  avantages  du  marché  à  terme  pour  pouvoir 
affirmer  que  toute  réglementation  ou  taxation  nouvelle  aurait  une  répercussion 
fâcheuse  sur  les  importations  en  France  des  produits  américains. 

Les  affaires  ne  pourraient  que  gagner,  au  contraire,  au  relâchement  de  cer- 
taines rigueurs  formalistes  en  matière  douanière.  Les  formalités  de  la  douane 
sont  une  source  de  très  grands  frais  pour  les  importateurs,  indépendamment 
des  droits  d'entrée  eux-mêmes.  La  réforme  du  régime  des  entrepôts  dans  un 
sens  libéral  serait  très  favorable  au  développement  des  importations.  Quant  au 
régime  protectionniste  dans  son  ensemble,  il  fait  certainement  frein  sur  l'ac- 


(1)  Conf.  Les  Ports  de  France,  par  Paul  de  Rousiers. 
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tivité  havraise,  mais  quand  paraîtront  possible  les  atténuations  désirables,  ou 
la  création  de  zones  franches  ? 

Cependant,  en  somme,  le  Havre  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre.  Dans 
l'ensemble,  sa  croissance  est  remarquable.  Le  tonnage  du  port,  en  dix  ans,  s'est 
élevé  de  5.747.000  tonnes  à  9.572.000,  soit  un  pourcentage  de  62  %.  Et  sa 
situation  est  singulièrement  privilégiée,  qui  lui  assure  une  place  de  choix 
parmi  les  ports  du  monde  appelés  à  profiter  de  l'immense  développement  en 
perspective  dans  tous  les  pays  du  continent  américain. 

Ernest  de  Montgolfier, 

Ancien  Fondé  de  pouvoirs  du  Comptoir  national  d'escompte 
de  Paris  au  Havre. 
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En  l'honneur  du 

Président  Lowell. 


Le  9  Juillet,  la  Section  des  Etals-Unis  du  Comité  France-Amérique  a  reçu 
en  un  dîner  intime,  le  président  Lowell,  président  de  l'i/niversité  d'Harvard 
et  Mme  Lowell.  Ce  dîner  était  présidé  par  M.  Henri  Roujon,  de  V Académie 
française,  accompagné  de  Mme  Henri  Houjon,  et  assisté  de  M.  Thierry, 
ministre  des  Travaux  publics,  du  comte  d' Haussonville  et  de  M.  et  Mme  Hano- 
taux. 
Parmi  les  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  : 
MM.  Inman  Barnard,  correspondant  du  New- York  Tribune;  Bartlett, 
correspondant  de  V Institut,  Mme  Bartlett;  Bliss,  premier  secrétaire  de 
V ambassade  des  Etats-Unis,  Mme  Bliss;  Cahen-Fuzier,  sous-directeur  de 
/'Union  Parisienne,  Mme  Cahen-Fuzier;  Frederick  Coudert,  membre  du 
Bureau  du  Comité  France-Amérique  de  New-York,  Mme  Frederick  Coudert; 
Mme  Dammann;  Fernand  Devise,  administrateur  général  de  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique  ;  Mme  Dodd;  d  Eichthal,  membre  de  VInstilut; 
Fernand  Faure,  directeur  de  Zrt  Revue  Politique  et  Parlementaire;  R.  Germain, 
sculpteur,  Mme  Germain;  Grundy,  correspondant  du  New-York  Sun;  Guif- 
frey,  du  musée  de  Boston;  Gabriel  Hanotaux,  de  V Académie  française,  pré' 
sident  du  Comité  France-Amérique,  Mme  Gabriel  Hanotaux;  comte  d'Haus- 
sonville,  de  V Académie  française  ;  Son  Excellence  M.  Myron  Herrick,  ambas- 
sadeur des  Etats-Unis,  Mme  Herrick  ;  Howard,  Miss  Howard;  James  H.  Hyde; 
William  Ingram,  directeur  du  Brooklyn  Daily  Eagle;  Gabriel-Louis  Jaray, 
secrétaire  général  du  Comité  France-Amérique,  auditeur  au.  Conseil  d'Etat; 
Kleczkowski,  ancien  ministre  de  France^  au  Canada;  Abel  Lefranc,  profes- 
seur au  Collège  de  France;  Waldo  Gifford  Leland;  Le  Roy  White,  président 
de  r  Alliance  Française  de  New-York;  Raphaël  Georges  Lévy,  professeur  à 
VEcole  des  Sciences  politiques;  Philippe  Marcou;  Frank  Mason,  consul 
général  des  Etats-Unis,  Mme  Mason;  Miss  Morgan;  M.  Walter  E.  Myers; 
Carlo  Polifeme,  Mme  Carlo  Polifeme,  présidente  fondatrice  du  Lyceum  de 
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New-York;  le  professeur  Pozzi,  de  V Académie  de  Médecine]  Peytel,  directeur 
du  Crédit  Foncier  Algérien;  Rebelliau,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de 
V Institut \  Henri  Rouj'on,  de  V Académie  française,  Mme  henri  Roujon; 
Russack;  Jean  Rouillé,  attaché  d'ambassade]  Shoninger^  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  américaine  de  Pa/^is;  Son  Excellence,  M.  Thierry, 
ministre  des  Travaux  publics  ;  Ed  Tuck,  Mme  Tuck;  Mme  van  Vorst;  le  poète 
Viélé-Griffin,  Mme  Viélé-Griffin,  Mlle  Viélé-Griffin. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  in  extenso  les  discours  de  M.  H.  Roujon, 
Thierry,  Hanotaux  et  Lowell. 

Discours   de   M.  Henri   Roujon, 

de  V Académie  française. 

Messieurs,  Mesdames, 

Dans  une  pensée  affectueuse  dont  je  lui  sais  un  gré  infini,  mon  cher  confrère  et 
vieil  ami  Hanotaux  veut  bien  me  confier  l'agréable  mission  de  souhaiter  la  bienvenue 
aux  convives  éminents  qui  ont  répondu  ce  soir  si  nombreux  à  l'invitation  du  Comité 
France-Amérique  et  parmi  lesquels  je  salue  tout  d'abord  M.  Herrick,  ambassadeur 
des  Etats-Unis,  accompagné  de  Mme  Herrick  qui  veut  bien  rehausser  cette  gracieuse 
fête  de  l'éclat  de  sa  gracieuse  présence. 

Il  m'est  infiniment  agréable,  Monsieur  le  président  Lowell,  de  vous  apporter  ce 
soir  une  parole  de  bienvenue,  de  remerciement  et  hélas  !  sinon  d'adieu,  du  moins  d'au 
revoir,  qui  va  clore  cette  série  de  fêtes  qui  ont  célébré  votre  heureuse  présence  parmi 
nous.  Vous  avez  été  de  fête  en  fête,  de  toast  en  toast,  de  discours  en  discours  :  notre 
hospitalité,  quand  elle  est  sincère,  cordiale,  chaleureuse,  est  quelquefois  un  peu 
bavarde  [rires],  et  peut-être,  par  moments,  pourrions-nous  nous  reprocher  d'avoir 
quelque  peu  abusé  de  vous. 

Mais  ce  soir,  c'est  une  réunion  toute  intime  ;  vous  êtes  en  famille,  et  par  un  heureux 
hasard,  par  un  de  ces  hasards  intelligents  qu'Hanotaux  n'est  pas  incapable  de  guider 
[sourires),  nous  avons  autour  de  nous,  dans  le  paysage  qui  fut  autrefois  forestier 
qui  nous  entoure,  le  décor  des  promenades  et  des  rêveries  d'un  des  plus  glorieux,  des 
plus  vénérables  ancêtres  de  l'amitié  franco-américaine.  N'est-ce  pas  dans  ces  bois 
situés  entre  Auteuil,  Passy  et  Neuilly  que  votre  grand  aïeul  Franklin  venait  prendre 
de  l'appétit  avant  d'aller  dîner  chez  l'une  des  plus  adorables  Françaises  dont  nous 
avons  gardé  le  souvenir,  Mme  Helvétius  ?  [Applaudissements.] 

C'était  pour  se  rendre  chez  Mme  Helvétius  qu'il  faisait,  la  canne  à  la  main  et  de 
belles  et  larges  rêveries  humanitaires  sous  la  perruque,  son  hygiénique  promenade 
avant  d'être  l'hôte  de  celle  qu'il  appelait  «  Notre-Dame  d'Auteuil  »  (sourires),  car  le 
fin  bonhomme  s'était  si  parfaitement  familiarisé  avec  nos  mœurs  et  si  complètement 
parisianisé  qu'il  n'avait  pas  manqué  d'obéir  à  un  devoir  obligatoire  pour  tous  les 
hôtes  de  la  maison  Helvétius  :  c'était  de  devenir  immédiatement,  en  tout  bien  tout 
honneur,  éperdument  amoureux*de  la  maîtresse  de  la  maison.  [Rires.)  Il  n'y  manqua 
pas,  il  avait  trop  de  courtoisie,  trop  le  sens  de  la  politique  française  pour  ne  pas 
s'acquitter  de  ce  très  agréable  devoir.  J'ai  dit  :  en  tout  bien  tout  honneur,  car  un  des 
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charmes  de  Mme  Helvétius  a  été  d'êlre  restée  d'une  chasteté  et  d'une  pudeur  par- 
faites dans  la  grâce  et  la  beauté. 

Franklin  poussa  si  loin  ce  sentiment  qu'il  proposa  à  la  veuve  qui  voulait  être 
inconsolable  de  l'épouser  réellement  devant  la  loi  française.  La  charmante  femme 
eut  toutes  les  peines  du  monde  à  garder  sa  liberté  et,  en  perdant  un  mari  possible,  à 
conserver  un  ami.  Il  partit  avec  un  peu  de  mélancolie  au  cœur  et,  de  retour  en  Amé- 
rique, il  lui  écrivait  :  «  J'étends  mes  bras  vers  vous  à  travers  l'immensité  des  mers  ». 

Etendre  nos  bras  à  travers  l'immensité  des  mers,  n'est-ce  pas,  Monsieur  le  prési- 
dent Lowell,  notre  devise  commune,  n'est-ce  pas  ce  que  vous  faites  tous  les  jours  pour 
nous,  n'est-ce  pas  ce  que  nous  voulons  faire  aujourd'hui?  Grâce  à  tous  les  moyens  de 
rapprochement  matériels,  intellectuels  et  moraux  qui  suppriment  les  distances, 
après  avoir  été  des  compagnons,  après  avoir  été  des  amis,  nous  sommes  devenus  des 
voisins.  {Très  bien!  très  bien  !)  C'est  ce  qui  nous  permet  aujourd'hui,  malheureuse- 
ment, de  ne  vous  garder  que  peu  d'instants,  mais  d'espérer  que  nous  vous  reverrons 
bientôt. 

Nous  n'ignorons  pas,  Monsieur  le  président  Lowell,  les  immenses  services  que 
vous  rendez  à  ce  grand  échange  de  vues,  d'amitié,  d'idées  et  de  sympathies  qui 
rapprochent  nos  deux  grandes  démocraties.  Nous  savons  à  quel  point  vous  êtes  fier 
et  vous  êtes  soucieux  de  votre  belle  Université  ;  nous  savons  à  quel  point  votre  démo- 
cratie, si  laborieuse,  si  pratique,  tient  à  entretenir  de  puissants  foyers  d'idéalisme  ; 
nous  savons  aussi  que  c'est  depuis  que  vous  êtes  le  président  de  la  grande  Université 
Harvard  que  le  rapprochement  s'est  fait  encore  plus  étroit,  que  les  échanges  d'idées 
se  sont  faits  plus  constants  entre  la  pensée  française  et  la  pensée  américaine. 

L'heureuse  rivalité  de  nos  Universités  est  attestée  ce  soir  encore  par  la  présence  à 
vos  côtés  de  sir  Frederick  Coudert,  membre  du  Comité  américain  France-Amérique, 
un  des  fondateurs  et  des  trustées  de  l'Université  Columbia,  un  des  maîtres  du  barreau 
de  New- York,  que  je  suis  heureux  de  saluer  ici.  Il  sait  combien  la  République  française 
aime  les  avocats  [rires,  applaudissements]^  puisqu'elle  vient  d'en  donner  une  preuve 
éclatante  en  mettant  à  la  tête  des  affaires  publiques  une  des  gloires  du  barreau  fran- 
çais. [Applaudissements.) 

Nous  avons  beaucoup  à  apprendre  les  uns  des  autres.  Je  rappelais  tout  à  l'heure  — 
et  comment  ne  l'aurais-je  pas  fait  dans  un  banquet  franco-américain  —  que  c'est  par 
la  fraternité  des  armes  que  notre  amitié  a  commencé,  et  que  c'était  à  la  rude  école  de 
la  guerre  que  nous  avions  appris  à  nous  connaître  et  à  nous  aimer.  Mais  si  —  excusez 
l'orgueil  de  ce  souvenir  —  mais  si  nous  avons  contribué  à  vous  faire  libres,  vous 
êtes  plus  vieux  que  nous  dans  l'usage  et  dans  la  pratique  de  la  liberté.  Nous  avons 
eu  beaucoup  d'enseignements  à  tirer  de  votre  exemple  lorsque  nous  nous  sommes  en- 
gagés dans  la  voie  difficile  qui  mène  à  la  liberté  politique.  Quel  usage  faut-il  faire  de 
la  liberté?  Quelles  en  sont  les  règles  directrices?  Voilà  les  problèmes  sur  lesquels, 
Monsieur  le  président  Lowell,  vous  avez  particulièrement  médité.  Dans  des  livres  de 
la  plus  haute  portée  intellectuelle  vous  avez  interrogé  divers  peuples,  notamment  la 
France  et  l'Angleterre,  sur  l'usage  qu'ils  faisaient  de  la  liberté.  Nous  avons 
quelquefois  à  faire  un  examen  de  conscience  en  suivant  les  conseils  que  vous  donnez 
aux  démocraties,  mais,  nous  le  disons  avec  quelque  orgueil,  nous  avons  progressé, 
je  ne  dirai  pas  dans  cette  science,  mais  dans  cet  art  si  particulièrement  difficile, 
d'user  de  la  liberté  sans  en  mésuser.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  votre  illustre 
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compatriote  gouverneur  Morris,  nous  jugeait  avec  une  sévérité  que  l'avenir  a 
démentie. 

Je  vous  ai  dit  que  nous  avions  beaucoup  à  apprendre  de  vous;  vous  voulez  bien 
quelquefois  nous  dire  que  vous  avez  à  apprendre  de  nous-mêmes  :  sachez  que  vous 
serez  toujours  accueilli  ici  comme  un  ami  éprouvé.  Pour  une  nation  iière  de  son 
renom  dans  le  monde,  mais  soucieuse  avant  tout  d'être  jugée  équitablement,  il  n'est 
pas  de  répondant  plus  précieux  qu'un  témoin  tel  que  vous,  sympathique  à  coup  sûr, 
peut-être  même  capable  d'une  certaine  partialité  que  nous  ne  vous  défendons  pas, 
mais  avant  tout  véridique  et  loyal,  sachanttémoigner  de  ce  qu'il  a  vu. 

Oui,  vous  serez  notre  répondant  :  vous  nous  avez  surpris  en  plein  travail,  à  une 
heure  difficile  de  nos  luttes  démocratiques,  au  moment  où,  serrés  autour  d'un  gou- 
vernement justement  populaire  —  je  salue  avec  plaisir  parmi  nous  un  de  ses 
membres  éminents.  Monsieur  le  ministre  Thierry,  —  au  moment  où,  serrés  autour 
d'un  gouvernement  populaire,  nous  faisons  un  grand  effort  pour  affirmer  une  fois  de 
plus  la  volonté  d'une  nation  résolument  pacifique,  mais  qui  n'admet  la  paix  qu'avec 
la  dignité  et  avec  l'honneur.  {Applaudissements.) 

Vous  saurez  dire  tout  cela  en  notre  nom,  vous  saurez  dire  les  liens  qui  rattachent 
nos  deux  démocraties  que  rien  ne  divise  et  que  tout  rapproche,  qui  sont  également 
soucieuses  de  leur  dignité,  fières  de  leur  indépendance  et  profondément  attachées 
aux  œuvres  de  la  paix. 

Je  me  reprocherais  d'avoir  été  trop  long,  mais  je  n'ai  pas  fini  puisque  j'ai  encore  un 
souvenir  à  donner  à  celles  qui  représentent  ici  ce  soir  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de 
plus  heureux  dans  les  échanges  entre  nous  :  que  nous  échangions  réciproquement  des 
conférenciers,  c'est  fort  bien,  mais  que  la  grâce  américaine  vienne  sous  la  figure  de 
vos  femmes,  visiter  la  grâce  française,  c'est  encore  meilleur  que  toutes  les  confé- 
rences. [Sourires,  applaudissements.) 

Je  bois  aux  dames  qui  nous  ont  fait  la  gracieuseté  de  venir  ce  soir  ici,  à  la  vaillante 
compagne  qui  vous  assiste  en  votre  œuvre  de  propagande,  à  Mme  Lowell,  à 
Mme  Herrick,  à  Mme  Hanotaux,  que  je  suis  heureux  de  saluer  en  me  recommandant 
auprès  d'elle  du  titre  de  vieil  ami.  Ce  n'est  pas  par  un  toast  que  je  terminerai, 
Monsieur  le  président  Lowell,  c'est  par  un  vœu,  en  vous  disant  :  au  revoir.  Je  bois  au 
moment  le  plus  prochain  possible  où  vous  reviendrez  parmi  nous.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Discours   de    M.   Thierry, 

ministre   des    Travaux  publics. 

Mesdames,  Messieurs, 
Ne  vous  attendez  pas  de  ma  part  à  des  paroles  officielles.  Je  suis  ici,  unus  inter 
pares,  un  membre  et  seulement  un  membre  du  Comité  France- Amérique.  Je  n'ai  que 
le  mérite  d'avoir  été  un  des  premiers.  Je  me  proposais  de  venir,  au  pavillon  d'Arme- 
nonville,  dîner  ce  soir  avec  vous  amicalement  et  silencieusement,  lorsque,  sollicité 
par  le  secrétaire  général  du  Comité,  j'ai  reçu  une  autre  invitation,  celle  de  prendre 
la  parole.  La  façon  cordiale  et  flatteuse  dont  M.  Roujon  m'a  provoqué  me  détermine  à 
une  prompte  riposte.  Rassurez-vous,  je  serai  bref. 
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J'avais  avant  tout  le  devoir  de  rendre  hommage  à  M.  le  président  Lowell,  que  le 
Gouvernement  a  le  plaisir  et  l'honneur  de  saluer  ici.  M.  le  président  Lowell,  il  y  a 
trois  ans,  a  été  le  promoteur  de  ce  mouvement  d'échanges  intellectuels  qui  se  lait 
entre  nos  deux  Républiques  ;  nous  lui  devons  une  sorte  de  courant  d'idées,  devenu 
si  fécond  grâce  à  son  initiative. 

Et  puisqu'on  vient  de  saluer  avec  tant  d'éloquence  un  des  Trustées  les  plus  célèbres 
de  l'Université  de  New-York,  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour  de  vous  signaler,  avec 
joie  et  avec  orgueil,  le  si  productif  système  d'échange  qui  s'est  établi  aujourd'hui 
entre  les  deux  grandes  Universités  américaines  et  nos  Universités,  rivales  frater- 
nelles. [Applaudisseynents.) 

Et  cet  échange  est  toujours  en  honneur,  puisque  dans  notre  Sorbonne,  dans  cette 
maison  que  Robert  de  Sorbon  légua  à  la  vieille  France,  et  dont  la  jeune  France 
s'enorgueillit,  descours  sont  faits  par  des  professeursaméricains,etque,  de  votre  côté, 
non  seulement  vous  faites  accueil  à  nos  maîtres  officiels,  mais  vous  avez  bien  voulu 
ne  pas  perdre  le  souvenir  des  conférences  si  appréciées  autrefois  de  notre 
inoubliable  Brunetière  et  de  notre  judicieux  et  philosophique  Bergson.  (7'rè9  6i«w, 
très  bienl) 

Nous  n'avons  pas  la  joie  de  posséder  des  Universités  opulentes  comme  les  vôtres; 
nos  Facultés  ne  sont  peut-être  pas  aussi  royalement  dotées  que  celles  qui  vivent  à 
l'ombre  de  vos  immenses  fortunes,  mais  elles  commencent  à  partager  avec  les  vôtres 
le  caractère  de  l'autonomie.  Un  grand  universitaire,  M.  Liard,  nous  a  conseillés 
autrefois  de  faire  du  régionalisme  dans  nos  Universités,  de  les  constituer  en  corps 
distincts,  unissant  toutes  les  Facultés  et  tous  les  rouages, tournant,  disait-il,  autour 
du  même  arbre  de  couche,  et  recevant  la  même  impulsion.  A  ce  point  de  vue,  je  me 
félicite  que  votre  large  et  indépendante  autonomie  libérale  américaine  devienne  à 
la  mode  parmi  nous.  De  jour  en  jour,  nos  Universités  prendront  un  caractère  et  une 
existence  plus  indépendante  et  ce  sera  pour  l'honneur  de  nos  provinces  françaises 
et  de  notre  histoire.  lAppIaudissemenls.) 

Messieurs,  je  veux  porter  d'abord  une  santé,  celle  de  M.  Uyde,  qui  a  cl'  un  colla- 
borateur permanent  de  l'entente  de  nos  Universités.  Il  fut  le  grand  promoteur  de 
l'admirable  mouvement  que  je  viens  de  signaler.  Et  pour  terminer,  suivant  l'exemple 
de  M.  Roujon  qui,  par  tradition  de  galanterie  française,  a  bu  aux  dames,  je  deman- 
derai à  M.  Lowell  la  permission  de  lever  mon  verre  à  la  santé  de  Mme  Lowell,  eu  lui 
apportant  le  salut  de  la  France  et  en  lui  disant  le  délicieux  souvenir  que  son  passage 
aura  laissé  au  milieu  de  nous.  {Vifs  applaudissements.) 

Discours  du  Président  Low^eil, 

Monsieur  Roujon,  Mesdames, 

Messieurs,  je  suppose  que  tout  le  monde  ici,  sauf  moi,  parle  français  (rires)',  aussi, 
pour  être  compris  du  plus  grand  nombre,  je  vais  essayer  de  parler  français.  [Très 
bien  !) 

M.  le  président,  tout  à  l'heure,  disait  avec  juste  raison  que  des  liens  profonds  unis- 
saient les  Etats-Unis  à  la  France.  En  effet,  de  quelque  côté  que  nous  nous  tournions 
en  Amérique,  nous  voyons  des  noms  français.  Si  nous  allons  au  Nord,  c'est  le  Canada; 
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si  nous  allons  au  Sud,  c'est  la  Louisiane;  à  l'Ouest,  c'est  Saint-Louis:  partout,  c'est 
la  France  qui  a  parcouru  l'Amérique  beaucoup  plus  que  nos  ancêtres  l'ont  fait.  En  ces 
temps  reculés,  les  Français  n'étaient  pas  toujours  des  voisins  très  agréables,  car  ils 
étaient  amis  des  Peaux-Rouges  :  or  les  Peaux-Rouges  avaient  la  coutume  de  couper 
les  cheveux  de  nos  ancêtres  un  peu  trop  court.  (Sounres.) 

M.  Roujon  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  l'amitié  s'était  établie  entre  nos  deux  peuples 
à  l'occasion  de  la  guerre  :  je  pense  qu'elle  était  bien  antérieure  à  la  guerre.  Le  pre- 
mier lien  qui  a  existé  entre  les  Français  et  les  Américains  était  un  lien  intellectuel. 
Nos  peuples  étaient  inspirés  par  les  livres  de  Montesquieu  qu'on  lisait  beaucoup 
avant  la  Révolution;  ce  sont  ces  livres  qui  ont  dessiné  en  grande  partie  les  idées  des 
Américains.  {Très  bien!)  L'union  par  les  armes  est  venue  plus  tard  :  tout  d'abord,  c'a 
été  l'union  des  idées.  [Applaudissements.) 

Puis  il  est  venu  un  temps  pendant  lequel  on  ne  se  connaissait  plus  très  bien.  Je 
me  rappelle  à  ce  propos  qu'un  agent  français,  établi  aux  Etats-Unis,  se  plaignait 
que  les  Américains  n'achetaient  pas  assez  d'articles  français,  et  qu'il  disait  à  son 
gouvernement  que  si  les  Français  voulaient  avoir  un  grand  marché  aux  Etats-Unis, 
il  fallait  s'emparer  de  Madère^  parce  que  les  Américains  avaient  le  mauvais  goût  de 
boire  des  vins  qui  n'étaient  pas  français.  (Sourires.) 

Mais  aujourd'hui,  les  temps  ont  changé.  Nous  recommençons,  comme  il  y  a  cent 
cinquante  ans,  à  avoir  des  relations  intimes  intellectuelles  avec  la  France.  Oui,  nous 
avons  beaucoup  à  apprendre  de  la  France,  et  il  est  une  chose  que  l'on  ne  peut  acqué- 
rir que  par  la  connaissance  des  idées  françaises,  la  connaissance  de  soi-même.  (Très 
bien  !) 

Les  Américains  et  les  Français  ont  beaucoup  de  sentiments  communs  :  les  deux 
peuples  sont  idéalistes.  Ils  savent  aussi  rire  quand  il  convient  et  être  sérieux  quand 
il  le  faut.(7'rè5  6ien/)C'està  nous,  universitaires, de  resserrer  les  liens  qui  nous  unis- 
sent, de  rendre  plus  étroite  l'amitié  qui  existe  entre  nous;  c'est  par  le  rapprochement 
intellectuel  qu'il  faut  commencer,  tous  les  autres  liens  se  resserreront  ensuite  d'eux- 
mêmes.  {Très  bien  !) 

Sur  tous  les  monuments  publics,  on  lit  chez  vous  cette  belle  devise  :  Liberté, 
Egalité,  fraternité.  Vous  avez  chez  vous  la  liberté  et  l'égalité,  mais  pour  ce  qui  est 
de  la  Fraternité,  il  faut  un  frère,  et  ce  frère,  c'est  les  Etats-Unis.  (Rires,  vifs  applaudis- 
sements.) 

Discours   de    M.    Hanotaux, 

de  r Académie  française, 
Président  du  Comité  «  France-Amérique  ». 

Comment  n'adresserais-je  pas  les  remerciements  du  Comité  France-Amérique  aux 
orateurs  qui  viennent  de  nous  faire  passer  une  si  agréable  soirée  et  notamment  à 
M.  Lowell  et  à  Mme  Lowell  qui  sont  l'occasion  de  notre  réunion  ? 

M.  Lowell  a  parlé  avec  tant  d'amitié  et  de  cordialité  de  la  fraternité  que  je  me 
tourne  vers  lui  pour  le  remercier. 

Mais  nous  ne  devons  pas  allonger  cette  soirée  ;  M.  Roujon  nous  a  rappelés  à  l'ordre 
tout  à  l'heure  en  disant  que  nous  avions  l'hospitalité  un  peu  bavarde  parfois  (rires). 


156  FRANGE-AMÉRIQUE 


Mais  n'en  est-il  pas  de  même  aux  Etats-Unis?  {Sourires.)  J'y  ai  assisté  à  des  réunions 
où  l'amitié  s'attardait  en  de  très  longues  et  délicieuses  réunions  fraternelles. 

Là  comme  ici  on  sait  cependant  se  taire,  et  à  ce  sujet  je  raconterai  à  M.  Roujon,  qui 
connaît  bien  la  vie  du  bonhomme  Franklin,  une  histoire  qu'il  ignore  peut-être,  car  elle 
s'est  passée  dans  le  secret  et  j'ose  dire,  comme  vous  l'allez  voir,  dans  le  silence  diplo- 
matique. 

Franklin  avait  été  envoyé  à  Paris  pour  étudier,  avec  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  France,  qui  était  alors  M.  de  Vergenne,  les  conditions  d'une  intervention  de 
la  France  aux  Etats-Unis  pour  la  guerre  d'Indépendance.  Franklin  pensait,  comme 
M.  Roujon,  que  nous  étions  des  gens  aimables  mais  un  peu  bavards  (sourires).  Il 
supposait  que  la  conversation  avec  M.  de  Vergenne,  qu'il  croyait  être  un  de  ces  gen- 
tilshommes un  peu  futiles  de  l'ancien  temps,  serait  une  conversation  où  l'on  dépen- 
serait beaucoup  de  salive,  si  j'ose  dire,  sans  aboutir  à  de  grands  résultats.  Il  était 
décidé  énergiquement  à  se  taire. 

M.  de  Vergenne  était  un  homme  de  beaucoup  de  sens,  de  beaucoup  de  sang-froid. 
Il  avait  l'habitude  du  monde.  Il  se  dit:  c  Nous  passons  pour  des  bavards  ;  je  sais  ce 
que  je  ferai,  je  vais  me  taire  ».  (/ftrea).  De  telle  sorte  que  les  deux  plénipotentiairesqui 
portaient  la  parole  de  leur  gouvernement  étaient  énergiquement  résolus  l'un  ot  l'autre 
à  ne  rien  dire.  {lUres.) 

Franklin  entra  chez  M.  de  Vergenne.  M.  de  Vergenne  le  suivit  quelques  pas,  et, 
d'un  geste,  le  pria  de  s'asseoir.  Franklin  s'assit.  M.  de  Vergenne  attendit,  puisque 
Franklin  était  venu  pour  lui  dire  quelque  chose.  Mais  Franklin  attendait,  car  la  loi  de 
l'hospitalité  était  que  son  hôte  prît  la  parole  [sourires).  Ils  restèrent  un  instant  silen- 
cieux. La  situation  devenait  délicate.  M.  de  Vergenne  prit  sa  tabatière  dans  sa  poche 
et  la  présenta  à  Franklin,  non  sans  en  avoir  pris  lui-même.  Franklin  prit  dans  la 
tabatière.  M.  de  Vergenne  tit  le  signe  de  politesse  qu'on  faisait  avant  de  prendre  une 
prise,  auquel  signe  Franklin  répondit  de  la  même  façon.  Franklin  se  leva,  M.  de  Ver- 
genne le  reconduisit  et  il  ne  fut  pas  question  ce  jour-là  du  traité  d'alliance  entre  les 
deux  peuples.  {Hires.) 

Il  faut  savoir  parler  et  il  faut  savoir  se  taire.  Ce  sont  là  les  grandes  traditions  que 
nous  devons  suivre.  Je  n'ai  donc  plus  qu'à  me  taire,  toutefois  après  avoir  remercié 
encore  une  fois  l'assemblée  du  grand  plaisir  et  du  grand  honneur  que  ces  dames  et 
ces  messieurs  ont  bien  voulu  nous  faire. 

Je  résumerai  notre  pensée  en  ces  seuls  mots  :  «  Venez  chez  nous,  et  nous  irons 
chez  vous.  y>{Très  bien!)  Nous  y  sommes  allés  l'année  dernière,  vous  venez  cette  année  : 
prenez  garde,  nous  retournerons  bientôt.  (Rires^  vifs  applaudissements .) 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique 


XL  —  Uruguay  (1). 

Pour  donner  satisfaction  à  de  légitimes  désirs  et  à  des  intérêts  respectables, 
comme  aussi  pour  faciliter  les  communications  entre  les  régions  de  l'Est  et 
celles  de  l'Ouest,  des  études  ont  été  depuis  longtemps  entreprises;  elles  ont  abouti 
à  l'élaboration  d'un  projet  tout  à  fait  digne  d'attention.  Une  longue  voie  ferrée 
traverserait  enécharpe,  duN.-N.-O.  au  S.-S.-E.,  tout  le  territoire]de  la  République 
Orientale  en  desservant  les  départements  d'Artigas,  Paysandù,  Tacuarembd, 
Durazno,  Florida,  Minas  et  Rocha  ;  de  la  Goronilla,  un  beau  port  naturel  situé 
sur  l'Atlantique  à  peu  de  distance  de  la  frontière  brésilienne,  dans  le  départe- 
ment de  Rocha,  il  irait  jusqu'à  l'extrémité  opposée  du  territoire,  c'est-à-dire 
jusqu'à  Santa  Rosa  del  Quarahim  (6.000  hab.),  au  confluent  du  Quarahim  avec 
l'Uruguay.  Là,  au  moyea  de  ferry-hoats^  la  communication  serait  assurée 
depuis  Monte-Caseros,  la  ville  argentine  située  sur  la  rive  opposée,  avec  les 
chemins  de  fer  de  l'Argentine  et  du  Paraguay. 

Les  avantages  de  la  réalisation  d'un  tel  projet  semblent  véritablement  incal- 
culables. Par  le  nouveau  chemin  de  fer  seraient  parcourues  des  régions  jusqu'ici 
complètement  déshéritées  au  point  de  vue  des  voies  de  communication  et 
réduites,  malgré  leur  réelle  importance  pour  l'agriculture  et  pour  l'élevage,  à 
des  moyens  de  transport  absolument  arriérés  (2)  ;  par  lui  seraient  reliées  le 
unes  aux  autres  les  différentes  voies  ferrées  conduisant  de  Montevideo  jusqu'à 
la  frontière  brésilienne,  et  aux  points  de  jonction  se  constitueraient  immédiate- 
ment, autour  des  stations,  de  nouvelles  agglomérations  ;  par  lui  encore  arrive- 
raient directement,  jusque  dans  le  centre  de  la  République,  toutes  les  marchan- 

(1)  ^uite  et  fin.  Voir  le  numéro  d'août  1913,  p.  84-88  et  la  planche  III  jointe  à  ce  même  numéro. 

(2)  «  Il  existe  encore  des  zones  importantes  qui  n'ont  d'autres  moyens  de  communication  que  la  char- 
ans  »  {L'Uruguay  à  l  Exposition  de  Bruxelles,  p.  189),  ou  de  misérables  dili- 
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dises  venues  des  régions  arrosées  par  le  haut  Uruguay,  par  le  Parana,  parle 
Paraguay,  marchandises  qui  doivent  actuellement,  pour  pénétrer  dans  la  même 
région,  descendre  jusqu'à  Montevideo  par  la  voie  fluviale,  puis  gagner  l'inté- 
rieur en  empruntant  tel  ou  tel  des  chemins  de  fer  déjà  construits.  Quelle 
économie  de  temps  et  d'argent  résulterait,  par  conséquent,  de  l'ouverture  du 
«  Transversal  »  ! 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  avantages  du  projet  présenté  au  gouvernement 
de  la  République  Orientale,  au  nom  d'un  Syndicat  de  capitalistes  de  l'Amérique 
du  Nord,  par  M.  Juan  José  Castro,  1  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  Tauteur 
d'une  excellente  Etude  sur  les  chemins  de  fer  de  V Amérique  du  Sud  (1)  dont 
nous  nous  sommes  beaucoup  servi.  A  la  construction  de  la  voie  ferrée  «  trans- 
versale »  se  rattacherait  l'exécution  d'autres  travaux  en  étroite  connexion  avec 
elle  et  destinés  à  accroître  son  importance  économique  :  établissement  de  petits 
embranchements  qui  relieraient  à  la  voie  principale  des  centres  situés  dans 
différentes  directions  ;  aménagement  d'un  grand  port  à  la  Goronilla  qui,  par  sa 
situation  géographique  et  par  ses  conditions  nautiques,  peut  devenir  un  point 
de  relâche  pour  les  paquebots  d'Europe  et  un  port  de  commerce  et  de  transit 
considérable  (2)  ;  construction  d'un  embranchement  depuis  la  Goronilla  jusqu'au 
fleuve  San  Luis  (20  à  25  kilom.)  et.  de  là  jusqu'à  la  grande  Laguna  Merim, 
ce  qui  permettrait  d'atteindre  le  port  de  Rio  Grande  do  Sul  en  dix-huit  heures 
et  d'éviter  les  inconvénients  et  les  aléas  d'une  navigation  pénible  le  long  de 
côtes  inhospitalières  et  la  traversée  d'une  barre  très  capricieuse  à  l'entrée  de 
la  Laguna  dos  jPatos  (3);  enfin  aménagement  et  colonisation  de  terrains  con- 
cédés à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  parallèlement  à  la  voie,  aux  abords 
des  cours  d'eau  Olimar,  Tacuari,  Cebollati  et  Yaguaron  jusqu'auprès  de  la 
Laguna  Merira. 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  la  locomotive  apportera  avec  elle  des  colons  et  des 
marchandises,  le  bien-être  et  la  prospérité,  sinon  la  richesse. 

A  côté  de  ce  projet,  dont  la  réalisation  aurait  pour  l'essor  économique  de 
l'Uruguay  de  si  heureuses  conséquences,  il  convient  d'en  signaler  un  autre  qui 
présente  également  un  très  vif  intérêt,  non  seulement  au  point  de  vue  intérieur, 
mais  aussi  et  peut-être  davantage  encore  au  point  de  vue  de  toute  une  partie 
de  l'Amérique  du  Sud  :  la  construction  des  différentes  sections  de  la  ligne 

(1)  Juan  José  Castro  :  Estudio  $obre  lo$  Ferroearriles  Sud-Americanos  y  Uu  grandes  Lineas  inter- 

nacionales  publicado  bajo  los  auspicios  del  Ministerio  de  Fomento  de  la  Républica  O.  del  Uruguay 
y  enviado  à  la  Exposiciôn  Universal  de  Chicago.  Montevideo,  impr.  de  La  Naciôn,  4893,  in-8<»  de  631  p., 
avec  planches 

(^)  La  Goronilla  recevrait  un  outillage  complet  de  erands  docks,  un  chantier,  on  frigoriCque,  sans 
'^*/o  Vf  "°  P^*''®'  d'une  sirène  et  d'un  poste  de  télégraphie  sans  fil. 

(3)  Cf.  à  ce  propos  la  note  sur  le  port  de  Rio  Graode  do  Sul  insérés  dans  le  numéro  d'août  1913  de 
France- Amérique,  p.  131-133. 
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mettant  en  communication  le  port  de  La  Colonia,  sur  Festuaire  de  la  Plata, 
avec  la  localité  brésilienne  de  Sào-Luis,  aux  sources  du  Rio  Negro,  affluent  de 
l'Uruguay. 

On  sait  déjà  quelles  considérations  stratégiques  ont  été  depuis  longtemps 
invoquées  en  faveur  de  cette  voie  ferrée  et  ont,  dès  1889,  déterminé  son  adjonc- 
tion au  programme  de  1884.  Mais,  par  suite  de  circonstances  dont  l'exposé 
importe  peu  ici,  de  cette  ligne  de  S82  kilomètres,  dont  le  tracé  est  complète- 
ment étudié  depuis  un  quart  de  siècle  (1),  les  travaux  d'exécution  commencent 
à  peine.  Du  moins  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Transcontinental  panamé- 
ricain,  qui,  après  la  défaillance  des  concessionnaires  antérieurs,  en  a  été 
chargée  à  la  fin  de  1909,  semble-t-elle  vouloir  regagner  le  temps  perdu  ;  elle  a 
immédiatement  ouvert  des  chantiers  autour  de  Trinidad  dans  les  deux  direc- 
tions de  La  Colonia  (c'est-à-dire  du  Rio  de  la  Plata,  de  la  côte)  et  de  Durazno, 
c'est-à-dire  de  l'intérieur  de  la  République  et  des  Etats-Unis  du  Brésil. 

De  quelle  utilité  pour  l'essor  économique  des  pays  traversés  sera  le  chemin 
de   fer  que  l'on  appelait  naguère  le  «  Ferrocarril  interior  »,  on  s'en  rendra 
compte  immédiatement  si  Ton  songe  que  les  cinq  départements  traversés  du 
Sud  Sud-Ouest  au  Nord  Nord-Est  par  cette  ligne  —  qui  fera  une  sorte  de  «  croix 
de  Saint-André  »  avec  le  «  Transversal  »  dont  il  a  été  question  tout  à  l'heure, 
—  comptent  parmi  les  plus  fertiles  de  la  République  Orientale.  On  a  comparé 
une  bonne  partie  de  leur  sol  aux  meilleures  terres  à  céréales  situées  en  Argen- 
tine au  Sud  de  Buenos- Aires,  et  leur  sol  est  également  apte  à  la  culture  des 
fruits,  et,  en  général,  à  toutes  les  productions  des  zones  tempérées  ou  semi- 
tropicales  ;  le  raisin,  les  pêches,  les  figues,  les  citrons,  les  oranges,  un  tabac  de 
qualité  très  fine  (2)  y  réussiraient  particulièrement  bien.  Or,  jusqu'à  présent,  par 
suite  de  l'absence  de  toute  voie  ferrée  dans  un  rayon  abordable,  les  populations 
d'une  grande   partie  des   plus  septentrionaux  de  ces   départements,  ceux  de 
Durazno,  de  Tacuarembo  et  de  Rivera,  en  sont  réduites  à  limiter  uniquement 
leurs  cultures  aux  besoins  locaux  ;  elles  ne  font  guère  que  se  livrer  à  l'élevage 
du  bétail  (c'est  la  seule  industrie  agricole  des  départements  de  Durazno  et  de 
Rivera,  et  à  peu  près  la  seule  de  celui  de  Tacuarembo),   si  bien  que  le  sol 
n'attend  que  la  création  de  facilités  de  transport,  la  venue  de  laboureurs  et  le 
soc  de  la  charrue  pour  produire  d'abondantes  récoltes.  A  ces  attrayantes  «  pos- 
sibilités économiques  »,  que  l'on  ajoute  celles  qui  résultent  de  la  situation 
prospère  des  départements  les  plus  méridionaux  traversés  par  le  futur  «  Fer- 

(1)  C'est  co  que  prouve  la  loi  du  5  septembre  1889  dont  le  texte  est  inséré  aux  pp.  65-61  de  VEsludio  de 
M.  Juan  José  Castro. 

(2)  On  a  fait  dans  le  département  de  Tacuarembo,  dont  les  habitants  s'occupent  surtout  d'élevage, 
quelques  plantations  de  tabac  ;  à  chaque  récolte  on  a  obtenu  de  200.000  à  250.000  kilogrammes  (Carlos 
M.  Maeso  :  L'Uruguay  à  travers  un  siècle,  p.  393), 


160  FRANCE-AMÉRIQUE 


rocarril  interior  »  ou  rentrant  dans  sa  sphère  d'influence,  (Flores,  Soriano, 
Colonia)  et  l'on  comprendra  sans  peine  l'impérieuse  nécessité  de  sa  construc- 
tion. De  là,  en  fait,  dépend  la  mise  en  valeur  de  toute  une  partie  de  l'Uruguay  (1  ), 
une  mise  en  valeur  qu'accroîtra  encore  l'établissement  de  lignes  secondaires 
longues  d'environ  128  kilomètres. 

Aussi  s'explique-t-on  fort  bien  que,  en  même  temps  que  la  construction  et 
l'exploitation  du  «  chemin  de  fer  intérieur  »,  le  Gouvernement  Oriental  ait 
confiée  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Transcontinental  panaméricain  l'amé- 
nagement du  port  de  La  Colonia.  C'est  une  ville  ancienne  que  La  Colonia,  une 
ville  ayant  joué  naguère  un  grand  rôle  dans  l'histoire  du  Rio  de  la  Plata,  mais 
dont  le  présent  ne  répond  pas  au  passé.  Pendant  longtemps,  ses  progrès  ont 
été  très  lents;  étroitement  enserrée  entre  d'immenses  latifundia  consacrés  à 
l'élevage,  cette  cité  de  12.G00  habitants,  dont  les  premiers  navigateurs  et  les 
premiers  conquérants  avaient  compris  l'importance  stratégique,  n'avait  pu 
acquérir  son  complet  développement;  seul,  son  port  naturel  admirablement 
situé,  profond  de  10  mètres  d'eau  à  200  mètres  du  rivage,  tirant  quelque  anima- 
tion du  passage  du  bétail  exporté  de  la  région  avoisinante,  assignait  à  La  Colonia 
un  certain  rang  parmi  les  villes  de  l'Uruguay  (2).  Le  jour  où  La  Colonia,  située 
à  200  kilomètres  dans  l'Ouest  Nord-Ouest  de  Montevideo,  sera  le  point  d'aboutis- 
sement de  plus  de  600  kilomètres  de  voies  ferrées  intérieures,  ses  docks,  ses 
élévateurs  et  ses  magasins  actuels  ne  suffiront  plus...  Des  ouvrages  complémen- 
taires s'imposent  donc,  et  doivent  être  conçus  de  la  manière  la  plus  large,  la 
plus  habile  et  la  plus  prévoyante,  en  vue  d'un  développement  considérable  du 
trafic. 

Jetons  les  yeux  sur  une  carte  à  grande  échelle  de  l'Amérique  du  Sud  :  La 
Colonia  y  apparaît  placée  sur  la  rive  gauche  du  Rio  de  la  Plata,  exactement  en 
face  de  Buenos-Aires,  dont  la  sépare  seulement  une  distance  de  23  milles,  à 
l'embouchure  d'un  réseau  fluvial  de  plus  de  5.000  milles  navigables,  —  celui 
de  l'Uruguay,  du  Parana  et  de  leurs  tributaires.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  : 
par  le  chemin  de  fer  aboutissant  à  Sao  Luis  du  Rio  Grande  do  Sul,  la  Colonia 
est  raccordée  au  système  panaméricain  de  voies  ferrées  destiné  à  établir  un 
jour  des  communications  directes  et  rapides  entre  Pernambuco  sur  l'Atlan- 
tique, et  Valparaiso  sur  le  Pacifique,  à  travers  le  Brésil,  l'Uruguay,  l'Argentine 
et  le  Chili;  elle  deviendra,  le  jour  où  seront  opérées  les  jonctions  nécessaires 
entre  les  lignes  du  Nord  du  Brésil  et  le  Transandin,  le  point  de  passage  obligé 

(1)  M.  E.  Garzôn  a  fait  très  exactement  remarquer  que  les  six  départements  dont  le  territoire  se  trouvera 
dans  la  zone  d'influence  du  «  Ferrocarril  interior  »  renferment  plus  de  30  •/»  de  la  population  totale  de 
1  Uruguay,  30  %  du  gros  bétail,  41  %  des  moutons  et  32  %  des  terres  cultivées  du  pays  {Le  Figaro, 
30  juin  1911  p.  6).  r  /     V  jf       . 

(2)  C'est  actuellement  le  second  port  de  la  République  Orientale  ;  il  vient  immédiatement  après,  mais 
naturellement  bien  loin  derrière  Montevideo. 
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sur  le  Rio  de  la  Plata.  De  là,  nécessité  de  nouveaux  travaux,  de  travaux  d'abri 
et  de  protection,  d'installations  modernes  :  môles,  entrepôts,  voies,  grues,  usines 
de  force  motrice  et  d'éclairage,  pour  le  débarquement  et  le  mouvement  des 
produits,  des  marchandises,  des  passagers  (1).  Ainsi,  La  Golonia  deviendra, 
comme  M.  Juan  José  Castro  le  prévoyait  dès  4893  (2),  un'  véritable  port 
«  transaméricain  »  et,  de  même,  le  chemin  de  fer  «  intérieur  »  de  l'Uruguay 
deviendra  vraiment,  comme  on  semble  avoir  tendance  à  l'appeler  dès  main- 
tenant, une  ligne  «  transaméricaine  ». 

Aux  concessionnaires  de  cette  voie  ferrée  d'importance  capitale,  qui  sont  en 
même  temps  concessionnaires  de  l'entreprise  des  travaux  du  port  de  La  Colonia 
et  d'une  entreprise  conside'rable  de  colonisation  (3)  le  gouvernement  n'a  guère 
accordé  d'avantages  surpassant  ceux  qu'il  avait  auparavant  consentis  aux 
concessionnaires  des  autres  chemins  de  fer.  Il  garantit,  durant  les  35  premières 
années  d'une  concession  de  90  ans,  un  intérêt  minimum  de  3,  1/2  %  sur  un 
capital  reconnu  de  5.300  livres  sterling  par  kilomètre  de  voie  terminée  et 
livrée  à  l'exploitation  sur  la  ligne  principale,  de  5.000  livres  sterling  sur  les 
lignes  secondaires  *,  aucune  déduction  ne  sera  faite  dans  le  paiement  de  la  pleine 
garantie,  à  moins  que  le  profit  net  de  l'exploitation  ne  dépasse  1,  1/2  %  par  an 
du  capital  reconnu.  Le  jour  où  le  bénéfice  net  dépassera  6  %,  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  Transcontinental  panaméricain  devra  payer  les  deux  tiers  de  l'excé- 
dentjusqu'à8%  ;  au-dessus  de8  %,leprofitnet  sera  remis  au  gouvernement  jus- 
qu'au jour  où  les  avances  par  lui  faites  auront  été  remboursées;  puis,  plus  tard, 
au  choix  du  gouvernement,  les  bénéfices  lui  seront  versés  ou  les  tarifs  seront 
réduits  ;  mais  si,  après  réduction  des  tarifs  demandée  par  le  gouvernement,  les 
bénéfices  nets  descendent  au-dessous  de  8  %,  l'Etat  devra  rembourser  le  déficit. 

IV.  Ces  conditions  ne  diffèrent  guère  de  celles  que  la  loi  sur  les  chemins 
de  fer  accorde  à  toutes  les  lignes  construites  conformément  au  plan  général 
de  1884.  Toutes  bénéficient  du  privilège  de  l'exploitation  pendant  une  période 
de  90  ans  et  d'une  garantie  d'intérêt  de  3,  1/2  %.  Mais  comme  le  trafic  et  les 
recettes  s'accroissent  constamment,  comme  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Uru- 
guay travaillent  avec  bénéfice  et  que  chaque  kilomètre  de  voie  ferrée  rapporte, 
en  moyenne,  un  bénéfice  d'environ  50  %  des  recettes  brutes,  la  garantie 
diminue  régulièrement  et  l'Etat   se  trouve  avoir  à  payer  chaque  année,  pour 

(1)  Tous  ces  travaux  seront  exécutés  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Transcontinental  panaméri- 
cain conformément  à  un  projet  d'ensemble  éprouvé  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  et  l'exécution 
en  sera  surveillée  par  les  administrations  de  l'Etat. 

(2)  Estudio  sobre  los  Ferrocarriles  Sud-Americanos,  p.  618. 

(3)  La  Compagnie  s'engage  à  coloniser  13.300  hectares  à  proximité  de  la  voie  ferrée  dans  la  section 
comprise  entre  La  Colonia  et  Durazno,  et  à  installer  un  minimum  de  1.000  familles  aptes  à  l'agriculture 
sur  une  superficie  de  26.600  hectares  entre  Durazno  et  Sâo  Luis. 
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un  réseau  plus  étendu,  une  garantie  moins  considérable  (1).  Aussi  commence- 
t-on  à  envisager  le  moment  où  la  garantie  cessera  de  fonctionner,  et,  par  suite 
de  la  mise  en  valeur  considérable  résultant,  pour  les  régions  même  les  plus 
isolées,  de  la  construction  d'une  voie  ferrée,  différentes  entreprises  n'ont-elles 
pas  hésité  à  solliciter  de  l'Etat  un  privilège  d'exploitation  en  renontjant  expres- 
sément à  toute  garantie  (proposition  Wassermann  pour  la  construction  d'une 
ligne  électrique  allant  de  Montevideo  à  La  Colonia  en  côtoyant  l'estuaire  de  U. 
Plata)  (2).  Quant  aux  compagnies  bénéficiaires  de  la  garantie,  la  diminution 
des  sommes  qu'elles  reçoivent  de  l'Etat  n'exerce  sur  leur  trafic,  facilité  par  des 
tarifs  de  transport  très  modérés,  inférieurs  en  moyenne  jusqu'à  iiOO  kilomètres 
à  ceux  des  chemins  de  fer  argentins,  ni  sur  leurs  recettes  aucune  iniluence 
fâcheuse,  et  très  satisfaisants  sont  toujours  les  dividendes  distribués  aux 
actionnaires  par  les  Compagnies  anglaises  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  déjà  construits  en  Uruguay. 

De  cette  prospérité  des  chemins  de  fer  de  la  République  Orientale,  aucune 
preuve  n'est  aussi  éloquente  que  peuvent  l'^^tre  quelques  chiffres  empruntés 
aux  publications  statistiques  de  la  ville  de  Montevideo  et  au  rapport  présenté 
au  mois  d'octobre  1912  aux  actionnaires  du  Chemin  de  fer  Central.  De  ces  publi- 
cations, il  ressort  que,  sur  ses  i.513  kilomètres  en  exploitation,  le  Central  et 
ses  filiales  ou  associées:  Nord,  Nord-Est,  Est  et  Ouest  ont  transporté  en  1910/11  : 
1.335.834  voyageurs  (contre  1.115.501  en  1909/10)et,  sur  pied  1.281. 898  têtes  de 
bétail,  529.793  botes  à  cornes,  706. G82  moutons,  24.330  chevaux,  21.093  porcs; 
les  marchandises  convoyées  faisaient  un  total  de  964.026  tonnes  métriques 
(contre  920.888  l'année  précédente).  Les  recettes  brutes  de  l'exploitation  ont 
été  de 

Recettes  brutes $  4.781.796,20  contre  S  4.404.758,40  en  1909-1910 

Les  dépenses S  2.535.644,88      —      S  2.271.802,37  — 

Receltes  nettes  de  l'exploitation.     S  2.246.151,32      —      S  2.132.950,03  — 

ou  en  monnaie  anglaise  un  total  de  : 

1.017.403  £  pour  les  receltes  brutes, 
539.498  £        —        dépenses, 

477.905  £        —        recettes  nettes  (3). 

Au  cours  de  l'exercice  1911-1912,  les  recettes  ont  été  plus  considérables 
encore:  1.133.148 livres  sterling,  soit  115.745 livres  sterling  de  plus  que  durant 
l'année  financière  close  au  30  juin  1911;  augmentation  11,38  %. 

Le  mouvement   commercial  des  chemins  de  fer  de  l'Uruguay  est  donc  très 

(1)  Diminution  de  la  garantie  :    Exercice  1897-1898  :        854.322,24  $  pour  1312  kilomètres. 

«         1907-1908:         640.328,00$     «      2049  kilomètres. 
(2}  Cette  ligne  serait  eo  correspondance  avec,  des  navires  à  vapeur  à  grande  vitesse  faisant  le  service 
des  passagers  jusqu'à  Buenos-Aires. 
(3)  Resumen  anual  de  Estadistica  Municipal  (aôoIX,  1911),  p.  30  et  366-367. 


FRANCE-AMERIQUE  163 


important,  et  ne  cesse  d'aller  progressant  (1).  Si  l'on  tient  compte  de  l'essor 
que  donne  toujours,  à  la  colonisation  et  la  mise  en  valeur  d'un  pays,  le  dévelop- 
pement de  son  outillage,  et  en  particulier  de  ses  voies  ferrées  (2),  l'on  comprend 
i'ardeur  avec  laquelle  les  Orientaux,  soucieux  de  l'avenir  de  leur  patrie,  aspirent 
à  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  l'on  s'explique  les  sacrifices  qu'ils  ^con- 
sentent pour  la  réalisation  de  ce  désir;  le  bénéfice  qu'en  retire  l'Uruguay  est 
toujours  extrêmement  considérable. 


XII.   —  Paraguay. 

Avec  l'infatigable  activité  de  l'Uruguay  contraste  la  lamentable  stagnation 
du  Paraguay.  On  en  sait  les  causes  ;  on  sait  (3)  à  la  suite  de  quelles  circonstances 
ce  pays  naturellement  fertile  et  riche,  drainé  par  l'admirable  réseau  fluvial  du 
Parana-Paraguay-Pilcomayo  est  actuellement  à  peine  peuplé  (700.000  habitants 
environ,  non  compris  100.000  Indiens)  et  comment,  aulieude  travailler  unique- 
ment à  panser  les  blessures  de  leur  patrie  et  à  en  mettre  le  sol  en  valeur,  ses  habi- 
tants gaspillent  leur  temps  et  leurs  forces  et  ne  font  pour  ainsi  dire  pas  trêve 
à  leurs  luttes  intestines.  De  là,  bien  que  les  «  colonies  »  se  multiplient  et  aug- 
mentent d'importance,  de  là  cette  stagnation  que  constatent  successivement 
tous  les  voyageurs  en  même  temps  que  les  merveilleuses  possibilités  économi- 
ques de  la  contrée;  de  là  l'accaparement  des  trois  quarts  du  territoire  par 
l'élevage,  et  la  continuation  du  sommeil,  sous  le  manteau  encore  vierge  des 
forêts  tropicales,  de  ce  limon  merveilleux,  la  fameuse  terre  rouge  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  propice  à  tous  les  genres  de  culture  (4)  qui  se  trouve  au  Para- 
guay comme  dans  l'Etat  brésilien  de  Sào-Paulo;  de  là  un  outillage  économique 
absolument  rudimentaire. 

La  meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  fournir  est  l'absence  à  peu  près  totale  de 
chemins  de  fer.  Pour  un  territoire  de  233.100  kilomètres  carrés,  le  Paraguay 
n'en  possède  encore,  bien  que  la  pose  du  premier  rail  remonte  à  1862,  que 
573  kilomètres,  entre  Asuncion,  la  capitale  (80.000  habitants),  dominant  le 
Rio  Paraguay,  et  Encarnacion,  sur  le  Rio  Parana,  qui  possédait  naguère  près 
de  6.000  habitants  ;  encore  a-t-il  fallu,  pour  construire  cette  petite  ligne,  s'y 
reprendre  à  trois  fois,  et  gagner  d'abord  Paraguari,   puis  Encarnacion,   enfin 

(1)  Moyennes  annuelles  des  cinq  années  190S-1906  à  1909-1910  pour  le  Chemin  de  fer  Central  de 
l'Uruguay  : 

Voyageurs:      1.091.470  Marchandises:      723. 1S4  tonnes  Dépenses:  415.626  £ 

Tètes  de  bétail  :  817.122  Recettes  totales  :  798.215  £  Recettes  nettes  :  382.589  £ 

(2J  La  Compagnie  anglaise  du  Chemin  de  fer  Central  a  récemment  encore  proposé  au  gouvernement 
de  se  charger  de  la  colonisation  d'importantes  étendues  de  terrain,  d'y  faire  venir  des  colons  et  de  leur 
procîirer  des  moyens  d'existence  et  du  travail  (Carlos  M    Maeso,  ouv.  cité,  p.  115). 

(3)  Voir  l'article  de  M.  A.  Marvaud  dans  France- Amérique,  n"  de  février  1912,  p.  79-91. 

(4)  Louis  d'Orléans-Bragance  ;  SoM*  la  Croix  du  Sud,  p.  389. 
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ramener  la  voie  construite  sur  une  1res  grande  largeur  (1  m.  670)  à  l'écartement 
normal  (1  m.  432).  Depuis  le  mois  de  juillet  1911,  c'est  chose  faite  et  le  Central 
Paraguay  Railway,  qui  appartient  à  une  compagnie  britannique,  fonctionne 
de  manière  satisfaisante,  traversant  en  écharpe  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est 
r  «entre  deux  mers  »  du  Paraguay  et  aboutissant  sur  le  Parana,  en  face  de  la  ville 
argentine  de  Posadas  (terminus  d'un  embranchement  du  Nord-Est  argentin),  à 
laquelle  le  relie  un  ferrj'-boat  ;  on  peut  même  actuellement,  sans  changer  de 
voiture,  se  rendre  depuis  Asuncion  jusqu'à  Buenos-Aires  en  45  heures. 

Ainsi  le  Paraguay  commence  à  sortir  de  ce  long  et  complet  isolement  dont, 
dès  1893,  M.  J.-J.  Castro,  dans  son  Estudio,  songeait  à  le  tirer;  il  en  sortira 
plus  encore  le  jour  où  sera  exécuté  depuis  Villa-Rica,  la  seconde  ville  de  la 
République  (26.000  habitants),  en  plein  cœur  d'une  contrée  très  fertile  et 
renommée  pour  son  tabac,  un  embranchement  de  la  ligne  principale  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Yguassu  brésilien.  De  la  sorte,  le  Paraguay  sera  rattaché  au 
réseau  des  Etats  de  Parana,  de  Sâo  Paulo  et  du  Rio  Grande  do  Sul,  tandis  que 
la  construction  d'une  voie  projetée  dès  maintenant  entre  Asuncion  et  Cor- 
rientes  le  long  du  fleuve  homonyme  achèvera  de  consolider  la  soudure  écono- 
mique, par  chemin  de  fer,  avec  les  autres  républiques  de  la  Plata  (1). 

Une  soudure  jusqu'à  ces  dernières  années  bien  fragile  !  et  réalisée  unique- 
ment par  la  voie  fluviale,  grâce  à  des  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  venus  de 
Montevideo,  de  Buenos-Aires  ou  des  points  intermédiaires  jusqu'à  Asuncion, 
grâce  aux  navires  de  la  compagnie  argentine  Mihanovichs  surtout,  —  semblable 
à  celle  qui  existe  seule  encore  avec  le  Brésil  (par  les  bâtiments  du  Lloyd  brési- 
liens)! A  cette  date,  le  mouvement  annuel  des  voyageurs  était  de  700.000  voya- 
geurs et  de  plus  de  80.000  tonnes  de  marchandises  ;  qu'est-il  actuellement  ?  Il 
nous  a  été  impossible  de  le  savoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine  :  le  Paraguay  peut  maintenant, 
s'il  a  la  sagesse  de  permettre  aux  hommes  de  bonne  volonté  de  travailler  en 
paix  à  son  développement,  attirer  ces  derniers  plus  facilement  que  par  le  passé 
et,  par  un  écoulement  plus  rapide  de  ses  produits,  ne  pas  craindre  d'en  accroître 
la  quantité. 

Henri  Froidevaux 


(1)  Le  Moniteur  officiel  du  Commerce  (numéro  du  8  mai  1913,  p.  468)  annonce,  d'après  le  Bulletin  de 
la  Chambre  de  Commerce  française  de  Buenos-Aires,  qu'un  contrat  a  été  signé  entre  le  ministre  des 
Travaux  publics  et  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  Santa-Fé,  pour  la  construction  de  la 
ligne  de  la  Sabana  au  Pilcomayo.  Par  ce  contrat,  la  Compagnie  s'engage  à  construire  ladite  voie  ferrée 
qui,  partant  de  La  Sabana  à  Barranqueras,  se  dirigera  vers  le  nord,  traversera  le  Rio  Bermejo  à  Prési- 
dente Roca  et  aura  son  point  terminus  sur  la  rive  du  Pilcomayo,  en  face  d'Asuncion. 
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LES     ŒUVRES     AMERICAINES     DE     PARIS 


lis  iRD-AiRI(lAIIIS  A  PARIS 


Universitaires   et  artistes  nord-américains   à  Paris, 

Quelle  que  soit  l'importance  du  mouvement  d'affaires  créé  à  Paris  par  la 
colonie  américaine,  le  domaine  des  intérêts  matériels  est  loin  d'être  le  seul  oii 
les  deux  nations  se  rencontrent  pour  leur  profit  commun,  et  nous  devons  signa- 
ler, dans  les  régions  de  l'art  et  de  la  pensée,  des  relations  non  moins  étroites 
et  non  moins  fécondes. 

Au  premier  rang  de  celles-ci  il  faut  placer  l'échange  de  professeurs  qui  met 
chaque  année  en  rapports  particulièrement  intimes  la  très  vieille  Université 
de  Paris  avec  la  plus  célèbre  Université  des  Etats-Unis,  Harvard.  Le  promoteur 
et  le  premier  Mécène  de  ces  relations  interuniversitaires  a  été  M.  James  Hyde. 
Aujourd'hui,  l'organisation  fondée  par  lui  est  devenue  officielle.  Grâce  à  lui  et 
à  l'ancien  ambassadeur  des  États-Unis  à  Paris,  M.  Bacon,  la  Fondation 
Harvard  procure  chaque  année  à  la  France  le  plaisir  et  le  profit  d'entendre  un, 
ou  même  quelquefois  deux  conférenciers  américains,  tandis  que  l'Université 
de  Paris  délègue  un  de  ses  professeurs  pour  représenter  la  pensée  française 
aux  États-Unis. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  l'Université  de  Harvard  est  encore  représentée  en 
France  par  le  Harvard  Club  de  Paris,  fondé  il  y  a  quelques  mois,  lors  du 
départ  de  M.  Robert  Bacon,  sur  son  initiative  et  celle  de  M.  Hyde.  Il  réunit 
les  anciens  étudiants  de  Harvard  qui  habitent  la  France,  et  compte  déjà  une 
centaine  de  membres.  M.  Robert  Bacon  en  est  le  président  honoraire  perma- 
nent. A  côté  de  lui  et  de  M.  Joseph  E.  Sharkey,  représentant  à  Paris  deTAsso- 
ciated  Press  of  America,,  secrétaire  général  du  Club,    le  bureau  comprend 
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MM.  James  H.  Hyde,  C.  Inman  Baruard,  Henry  Davenport,  Russell  Greeley. 
M.MyronT.  Herrick  en  est  membre  honoraire.  MM.  Jusserand  et  Jules  Gam- 
bon  en  font  partie  comme  ayant  reçu  l'un  et  l'autre  le  premier  diplôme  hono- 
raire à  Harvard.  Enfm  le  Club  s'est  adjoint  à  titre  de  «  membres  associés  » 
tous  les  conférenciers  franco-américains  invités  parla  «  Fondation  Harvard  », 
ou  délégués  par  l'Université  de  Paris.  On  voit  que  c'est  au  premier  chef  une 
œuvre  franco-américaine,  et  que  l'importance  de  ses  membres  met  à  même  de 
jouer  un  rôle  efficace. 

Le  Harvard  Club  a  l'intention  de  donner  un  certain  nombre  de  banquets 
annuels.  On  célébrera  notamment  les  jours  qui  voient  chaque  année  la  rencon- 
tre des  équipes  de  foot-ball  et  de  base  bail  de  l'Université  de  Harvard  et  de  sa 
rivale  l'Université  de  Yale,  solennités  sportives  aussi  fameuses  aux  États-Unis 
que  celle  qui,  sur  la  Tamise,  met  les  rameurs  de  Cambridge  aux  prises  avec 
leurs  concurrents  d'Oxford.  Le  Club  fêtera  également  des  personnalités  de 
Harvard  de  passage  à  Paris.  A  défaut  d'un  passé  encore  trop  récent,  le  nom 
des  membres  de  son  bureau,  l'activité  et  l'esprit  d'organisation  de  son  secré- 
taire général,  nous  sont  un  sûr  garant  de  son  succès. 

Un  échange  analogue  de  professeurs  fonctionne  avec  l'Université  Columbia 
de  New-York  ;  M.  Lanson  l'an  passé,  M.  Diehl,  M.  Bergson  y  ont  ainsi 
représenté  la  littérature,  l'histoire,  la  philosophie  françaises. 

Mais  si  Paris  s'enorgueillit  d'être  la  vieille  cité  universitaire,  c'est  aussi, 
depuis  plusieurs  siècles,  la  grande  capitale  artistique,  et  nombreux  sont  les 
étudiants  américains,  peintres,  sculpteurs,  architectes,  qui  viennent  y  faire  un 
stage  ou  y  chercher  un  enseignement.  Les  uns  retournent  aux  Etats-Unis  tirer 
parti  des  leçons  reçues  en  France,  et  c'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  des  archi- 
tectes les  plus  connus  dans  les  villes  américaines  sortent  de  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts. 

Récemment,  même,  on  a  pu  voir  h  New-York  un  grand  dîner  de  corps 
réunir  les  anciens  élèves  des  Beaux-Arts  exerçant  dans  la  Cité-Empire. 
D'autres,  parmi  les  peintres  et  les  sculpteurs  surtout,  se  fixent  en  France,  ou 
tout  au  moins  continuent  à  y  faire  des  séjours  réguliers.  «  II  n'y  a  guère  de 
ville  au  monde,  nous  disait  M.  Paul-W.  Bartlett,  le  sculpteur  américain  bien 
connu,  actuellement  chargé  de  décorer  le  fronton  du  Palais  du  Parlement  à 
Washington,  il  n'y  a  guère  de  ville,  où  l'atmosphère  soit  aussi  favorable  an 
travail  artistique  que  celle  de  Paris.  L'activité  trépidante  de  New- York  ne 
laisse  pas  à  l'esprit  un  calme  suffisant.  A  Washington  les  modèles  font  défaut, 
l'émulation  aussi  peut-être.  C'est  à  Paris  que  je  reviens  fidèlement  lorsque  je 
veux  travailler.  »  Eloge  d'autant  plus  significatif  dans  la  bouche  d'un  de  nos 
hôtes  les  plus  illustres,  qu'au  point  de  vue  financier  les  Etats-Unis  offrent  aux 
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artistes  un  merveilleux  champ  d'action.  Dans  le  domaine  du  portrait,  en  par- 
ticulier, portrait  sur  toile  ou  effigie  de  marbre  ou  de  bronze,  il  y  a  là  pour  les 
célébrités  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  françaises  qui  savent  se  créer  des 
relations  américaines,  une  clientèle  nombreuse  autant  que  magnifique.  Ils 
pourraient  la  conquérir  sans  exciter  la  jalousie  des  artistes  américains,  parmi 
lesquels  ils  comptent  presque  autant  d'élèves  que  de  rivaux,  et  qui  savent  le 
champ  assez  vaste  pour  rémunérer  le  labeur  de  tous. 

Mais  nous  ne  saurions  parler  des  étudiants  américains  de  Paris  sans  mention- 
ner un  de  leurs  lieux  de  réunions  les  plus  assidûment  fréquentés  :  V American 
Art  Association. 

V American  Art  Association  doit  sa  naissance  à  M.  Redman  Wanamaker, 
celui-là  même  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  citer,  à  propos  des  relations 
commerciales  franco-américaines,  la  si  puissante  organisation.  Elle  a  pour 
président  M.  Paul  W.  Bartlett,  également  membre  de  la  section  des  Etats-Unis 
du  Comité  France-Amérique.  Le  but  de  Y  American  Art  Association  est,  aux 
termes  des  statuts,  de  «  faciliter  l'étude  et  le  développement  des  arts  et  des 
sciences  »,  dans  la  colonie  américaine  de  Paris,  et,  pour  cela  «d'aider,  par 
tous  les  moyens  possibles  :  conférences,  expositions,  brochures,  auditions,  etc., 
les  études  artistiques,  littéraires,  scientifiques  et  musicales  des  étudiants  amé- 
ricains vivant  ou  de  passage  à  Paris  ou  en  France  ». 

Pour  atteindre  cet  objectif,  les  fondateurs  ont  compris  qu'il  y  avait,  en 
somme,  une  double  condition  à  remplir  :  d'abord,  procurer  aux  étudiants 
américains  de  Paris  un  centre  de  réunions  et  d'études  ;  en  second  lieu,  les 
mettre  à  même  de  faire  connaître  le  résultat  de  leurs  travaux  ;  après  avoir  créé 
des  relations  entre  eux,  les  mettre  en  rapport  avec  le  public. 

C'est  ce  double  problème  qui  a  été  résolu  de  la  façon  la  plus  heureuse,  grâce 
à  la  générosité  de  M.  Redman  Wanamaker,  par  la  fondation  de  l'American 
Art  Association  et  de  l'American  Students  Club,  qui  s'y  rattache  étroitement, 
puisqu'il  se  compose  des  mêmes  membres  et  qu'il  dispose  du  même  local. 

Ce  local  est  un  coquet  immeuble,  situé  4,  rue  Joseph-Bara,  à  proximité  du 
Luxembourg.  Là,  moyennant  une  cotisation  modique,  les  étudiants  américains 
admis  dans  l'Association  trouvent  toutes  les  facilités  d'un  club,  salles  de  réu- 
nion, salles  de  travail  et  de  lectures  qui  comportent  un  très  grand  nombre  de 
publications  américaines,  bibliothèque  fort  bien  garnie.  La  plus  grande  pièce 
de  l'immeuble  est  une  magnifique  salle  de  billard,  dans  laquelle  les  membres 
du  club  peuvent  trouver,  outre  les  attraits  du  jeu  où  s'illustra  Vignaux,  les 
rafraîchissements  les  plus  variés. 

En  même  temps,  l'Association  profite  de  son  local  pour  mettre  ses  adhérents 
en  contact  avec  le  public.  Sous  la  direction  de  Paul  W.   Bartlett,  une  expo- 
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sition  fort  réussie  a  été  organisée,  au  mois  de  février  dernier,  dans  l'immeuble 
de  la  rue  Joseph-Bara.  Et  nous  ne  savons  qui  l'on  doit  féliciter  davantage,  des 
jeunes  artistes  qui  s'y  sont  manifestés,  ou  des  organisateurs  qui  leur  ont  per- 
mis de  montrer  ce  dont  ils  étaient  capables. 

Ce  que  nous  ne  pouvions  en  tous  cas  omettre,  c'est  de  signaler  cette  nouvelle 
et  brillante  manifestation  de  la  vie  américaine  à  Paris.  Elle  a  prouvé  une  fois 
de  plus  l'intérêt  qu'ont  à  se  rapprocher  deux  peuples  dont  les  tempéraments, 
les  aptitudes,  les  ressources,  se  complètent  à  tant  d'égards,  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
greffer,  dans  tous  les  domaines  des  affaires,  de  l'art,  de  la  pensée,  sur  la  vigou- 
reuse plante  américaine  la  vieille  vigne  française. 

Jacques  Barth, 
Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 
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Le  panaméricanisme  juridique 

et  l'assemblée  de  Rio  de  Janeiro^ 


Nés  à  la  vie  politique  avec  le  double  culte  du  droit  et  de  la  liberté,  les  Etats 
d'Amérique  aspirent  depuis  longtemps  à  se  donner,  par  leurs  propres  moyens, 
une  organisation  qui  leur  permette  de  se  développer  librement  en  réalisant 
pacifiquement  leur  idéal. 

Bolivar  avait  conçu  le  grand  projet  d'une  confédération  générale  groupant 
du  Nord  au  Sud  les  Etats  américains.  Le  Congrès  de  Panama  de  1826  ne  put 
réaliser  ce  rêve  trop  grandiose  pour  n'être  pas  au  moins  prématuré.  A  son  tour, 
M.  Blaine  tenta,  sans  succès,  dans  l'ordre  économique,  Funion  que  Bolivar 
avait  en  vain  cherchée  dans  l'ordre  politique  :  sur  le  projet  capital  d'un  ZoU- 
verein  américain,  la  conférence  de  Washington  ne  put  aboutir.  Mais,  impuis- 
sant à  atteindre  son  but  initial,  l'union  douanière  panaméricaine,  le  Congrès 
de  1889  devait  réaliser  un  deuxième  objet,  l'union  juridique  panaméricaine. 
Désormais  le  panaméricanisme  avait  trouvé  son  principe  et  sa  direction  : 
l'entente  américaine  ne  devait  être  ni  politique  ni  économique,  mais  juridique. 

Le  Congrès  de  Lima  de  1877  tente  l'unification  de  droit  interne  et  se  limite 
à  quelques  règles  de  droit  international  privé.  Le  Congrès  de  Montevideo 
(25  août  1888,  19  février  1889)  rédige  cinq  grandes  conventions  de  droit  inter- 
national privé.  Mais  dans  ces  premiers  essais  l'Amérique  du  Nord  n'est  pas 
représentée.  Après  la  conférence  panaméricaine  de  Washington  (1889) ,  le  mouve- 
ment d'union  juridique  s'élargit  et  se  précise.  L'entreprise  de  codification,  d'abord 
restreinte  au  droit  international  privé  et  aux  pays  de  l'Amérique  du  Sud, 
s'étend  à  l'ensemble  du  droit  international  et  à  tous  les  Etats  américains.  A  la 
troisième  conférence  panaméricaine,  à  Rio  de  Janeiro  en  1906,  on  décide  «  la 
«  création  d'une  commission  de  jurisconsultes  qui  devra  préparer  pour  le  sou- 
«  mettre  à  la  conférence  suivante  un  projet  de  Code  de  droit  international 
<(  public  et  privé.  » 

En  vue  de  faciliter  les  travaux  de  cette  commission,  le  gouvernement  du 
Brésil  fit  préparer  deux  projets  de  Code,  l'un  sur  le  droit  international  public 

il 
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par  M.  Epitacio  Pessoa,  l'autre  sur  le  droit  international  privé  par 
M.  Lafayette  R.  Pereira.  En  même  temps,  M.  Alexandre  Alvarez,  le  jurisconsulte 
chilien  qui  venait  d'achever  son  magistral  ouvrage,  si  apprécié  en  Europe  et  en 
Amérique,  «  Le  droit  international  américain  »,  publiait  en  français  «  La 
codification  du  droit  international,  ses  tendances,  ses  bases  »,  œuvre  de  haute 
philosophie  juridique,  dans  laquelle,  après  avoir  marqué,  en  véritable  penseur, 
les  traits  généraux  du  droit  international  moderne,  l'auteur  indiquait,  avec  un 
grand  sens  pratique,  la  manière  systématique  et  prudente,  suivant  laquelle  la 
codification  entreprise  devait,  pour  aboutir,  procéder  au  point  de  vue  technique. 

Quand,  après  un  certain  nombre  d'ajournements,  la  Commission  des  juris- 
consultes, décidée  en  1906,  se  réunit  à  Rio  de  Janeiro  le  26  juin  4912  (1),  deux 
points  de  vue  différents  se  trouvèrent  en  présence.  Le  Brésil  désirait  qu'on  fît 
immédiatement  une  codification  systématique  et  complète  de  toutes  les  matiè- 
res de  droit  international,  tant  de  celles  relatives  au  droit  international  public 
que  de  celles  relatives  au  droit  international  privé.  Mais  comment  songer  à 
procéder  de  la  sorte  lorsque  le  Brésil  n'avait  pas  encore,  malgré  ses  louables 
efforts,  pu  codifier  son  propre  droit  civil  ?  N'était-il  pas  plus  prudent  de  com- 
mencer par  sérier  les  difficultés,  en  signant  sur  les  points  où  l'accord  était 
relativement  facile,  en  tout  cas  dès  maintenant  possible,  des  conventions  qui 
pourraient  suivant  les  circonstances  être  ultérieurement  étendues  ou  modifiées? 
Telle  était  l'idée  qu'avait  présentée,  sous  forme  de  motion,  le  délégué  du  Chili, 
à  la  quatrième  conférence  panaméricaine  à  Buenos-Aires  en  1910.  Elle  fut 
reprise  à  Rio  de  Janeiro  dans  deux  projets  présentés  l'un  par  la  délégation 
du  Chili,  l'autre  par  celle  des  Etats-Unis.  Une  commission  spéciale  de  cinq 
membres  nommée  pour  recueillir  les  divers  avis  sur  les  questions  fondamen- 
tales de  méthode  et  de  programme,  dont  le  président  fut  M.  J.  Bassett  Moore 
et  le  rapporteur  M.  A.  Alvarez,  la  proposa  à  l'Assemblée  qui  l'approuva. 

Aux  termes  des  résolutions  prises,  diverses  commissions  doivent  être  formées 
au  sein  de  l'Assemblée  des  juristes  et  des  assemblées  suivantes  pour  préparer 
des  projets  sur  la  guerre  maritime,  la  neutralité,  l'état  de  paix,  la  solution 
pacifique  des  conflits  internationaux,  le  droit  international  privé,  le  droit  pénal 
international.  Ces  commissions  demanderont  à  chaque  gouvernement,  sur 
l'objet  de  leur  étude,  un  rapport  détaillé  relatif  à  la  législation  intérieure,  à  la 
législation  militaire  ou  administrative,  enfin  des  observations  et  avis  sur  la 
réglementation  que  chacun  de  ces  gouvernements  croit  le  plus  convenable.  Ren- 
dant hommage  à  la  haute  valeur  juridique  des  projets  de  Code  de  droit  inter- 
national public  et   de   droit  international  privé  préparés  par  les  jurisconsultes 

(1)  Les  Etats  suivants  y  étaient  représentés  :  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine,  Brésil,  Bolivie,  Chili, 
Colombie,  Cuba,  Costa-Rica,  Equateur,  Guatemala,  Mexiqu»;,  Panama,  Paraguay,  Pérou,  Salvador, 
Uruguay  et  Venezuela. 
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brésiliens,  l'Assemblée  décida,  sur  la  proposition  de  la  commission  spéciale^ 
qu'il  en  serait  tenu  compte  ainsi  que  des  principes  posés  dans  les  traités 
et  conventions  de  l'Amérique,  notamment  dans  les  traités  de  Montevide® 
de  1889. 

Trois  commissions  furent  définitivement  constituées  :  l'une,  pour  la  codifica- 
tion des  questions  relatives  à  l'état  de  paix,  qui  siégera  à  Santiago  du  Chilis 
l'autre  pour  la  guerre  terrestre,  la  guerre  civile  et  les  réclamations  dérivées  de 
ces  guerres,  à  Rio  de  Janeiro,  la  dernière  pour  le  droit  pénal  international  à 
Lima. 

Enfin  deux  commissions  provisoires  de  cinq  membres  furent  immédiate- 
ment chargées  de  préparer  et  soumettre  sur  le  champ  à  l'Assemblée  deux 
projets,  l'un  sur  l'exécution  des  sentences  étrangères,  l'autre  sur  l'extradition, 
Activement  l'Assemblée  y  consacra  ses  dernière  séances,  mais  le  résultat  ne 
saurait  être  encore  tenu  pour  définitif,  car  plusieurs  délégués  n'avaient  pa^ 
à  ce  moment,  pleins  pouvoirs  pour  signer. 

Quand,  après  un  mois  de  session,  les  savants  jurisconsultes  réunis  à  Rio  de 
Janeiro  abandonnèrent,  non  sans  quelques  regrets,  le  Palais  de  Monroë,  oii, 
sousunciel  bleu,  devant  une  mer  paisible,  la  sérénité  de  la  nature  avait  prôlé 
à  leurs  travaux  le  plus  somptueux  décor,  ils  pouvaient  se  féliciter  de  l'œuvre 
accomplie.  Grâce  à  la  sûreté  des  travaux  préparatoires,  au  large  esprit  de 
concorde  et  d'union,  qui  n'avait  cessé  de  régner  entre  eux,  à  l'habileté  de  Itur 
président  M.  Epitacio  Pessoa,  enfin  à  la  remarquable  activité  de  nombreux 
délégués  parmi  lesquels  MM.  J.  Bassett  Moore  et  A.  Alvarez,  la  conférence  avait 
atteint  son  but  :  les  bases  de  la  codification  étaient  posées,  la  méthode  organisée 
et  le  travail  distribué  entre  des  commissions,  qui,  sur  le  plan  tracé  et  cha- 
cune dans  sa  sphère  d'action,  n'avaient  plus  qu'à  se  mettre  à  l'œuvre. 

Jean  Teyssaire, 

Docteur  en  Droit 
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lï'RtnéPÏque  latine  et  l'Espagne. 


Du  traité  de  Paris,  du  10  décembre  1898,  date,  peut-on  dire,  la  réconciliation  a  offi- 
cielle »  et  définitive  de  l'Espagne  avec  ses  anciennes  colonies  du  Nouveau  Monde. 
La  raison  en  est  simple  :  «  C'est  un  fait  évident,  écrit  un  publicistc  distingué  de  la 
Péninsule,  M.  F.  Rahola,  que  les  Espagnols  ont  gagné  en  Amérique  avec  la  perte 
des  Antilles  :  auparavant,  ils  étaient  les  victimes  des  erreurs  et  des  fautes  de  leurs 
gouvernements  ;  sans  cesse,  ils  se  voyaient  aux  prises  avec  les  Américains,  dont  les 
sympathies  allaient  aux  «  flibustiers  »  de  Cuba.  Une  fois  disparue  cette  cause  de 
querelle,  en  même  temps  que  le  péril  yankee  apparaissait  comme  menaçant,  la 
situation  se  trouva  renversée.  Les  adversaires  de  la  veille  devinrent  des  amis  et  des 
alliés;  de  manière  inconsciente  se  firent  jour  le  sentiment  de  la  nationalité  commune 
et  le  patriotisme  de  race...»  (1). 

Ce  n'est  point  cependant  une  simple  question  de  sentiment  qui  présida  à  ce 
rapprochement.  Les  Catalans  surtout,  qui,  plus  que  tous  autres,  avaient  souffert  des 
conséquences  de  la  désastreuse  guerre  coloniale,  songèrent  naturellement  à  com- 
penser la  perte  des  marchés  de  Cuba  et  des  Philippines  par  une  augmentation  de 
trafic  avec  l'Amérique  latine. 

De  leur  côté,  les  pouvoirs  publics,  au  sud  des  Pyrénérs,  ne  pouvaient  se  désin- 
téresser de  ces  pays,  où  continuent  à  se  parler  le  «  castillan  »  et  les  autres  dialectes 
de  la  Péninsule,  et  à  destination  desquels  l'Espagne  embarque  encore  chaque  année 
un  si  grand  nombre  de  ses  enfants. 

Le  Congrès  tenu  i  Madrid,  en  1900,  sous  les  auspices  de  V Union  Ibero -américaine,  fut 
la  première  grande  manifestation  de  cette  réconciliation.  Ce  Congrès  mit  à  l'étude 
toutes  sortes  de  questions  :  arbitrage,  nationalité,  émigration,  sciences,  enseigne- 
ment, relationscommerciales,  transports,  communications,  postes  et  télégraphes,  etc. 
II  vota  nombre  de  résolutions  qui,  dans  tous  les  domaines  —  économique,  moral 
et  même  politique  —  avaient  pour  but  de  resserrer  les  relations  de  l'ancienne  métro- 
pole de  ses  filles  émancipées  d'outremer. 

Plusieurs  de  ces  vœux  ont  déjà  été  réalisés  par  voie  législative  ou  par  des  accords 
internationaux.  Parmi  ces  derniers,  il  suffira  de  citer  les  traités  d'arbitrage  perma- 
nent et  quelques  autres  conventions,  qui,  pour  avoir  eu  moins  de  retentissement, 
offrent  sans  doute  une  importance  pratique  plus  considérable.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment de  celles  qui  se  réfèrent  à  la  propriété  littéraire,  à  la  suppression  de  la  légis- 
lation consulaire  dans  les  commissions  rogatoires,  enfin  à  la  reconnaissance  et  à  la 
validité  des  titres  académiques  (2  . 

(1)  F-  Rahola,  Sangre  nueva  (Barcelone,  1905),  p.  165. 

(2)  Je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur,  pour  plus  de  détails  sur  ces  difrérents  points,  à  mon  article 
La  plus  grande  Espagne,  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  l"  novembre  1905. 
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Avant  de  l'aire  l'objet  d'actes  officiels,  toutes  ces  délicates  questions,  je  le  répète, 
avaient  été  mûrement  étudiées^  tant  au  Congrès  ibéro-américain  de  Madrid  qu'au 
Congrès  panaméricain  de  Mexico  de  1902. 

Depuis  cette  époque,  les  manifestations  de  sympathie  entre  le  gouvernement  de 
Madrid  et  ceux  des  Républiques  d'origine  espagnole  se  sont  multipliées  :  parmi 
les  plus  récentes,  il  faut  surtout  retenir  le  voyage  triomphal  de  S.  A.  R.  l'Infante 
Isabelle  à  Buenos-Aires,  lors  des  fêtes  du  centenaire  de  l'Argentine,  et  les  fêtes  de 
Cadix,  au  mois  d'octobre  dernier,  à  l'occasion  de  la  commémoration  du  siège  de 
cette  ville  et  de  la  Constitution  de  1812. 

On  sait  quelle  part  importante  les  représentants  des  anciennes  colonies  espagnoles 
ont  prise  à  l'œuvre  législative  des  célèbres  Cortès  de  Cadix,  dont  la  réunion  marque 
une  date  si  considérable  dans  l'histoire  du  royaume  voisin.  Il  était  dès  lors  tout  natu- 
rel que  les  délégués  des  jeunes  Républiques  figurassent  dans  les  dernières  fêtes, 
aux  côtés  des  personnalités  espagnoles  (1).  C'est  ainsi  que  cet  hommage  rendu  aux 
défenseurs  du  sol  national  contre  les  armées  de  Napoléon,  à  ces  apôtres  de  la  liberté 
auxquels  on  doit  l'établissement  du  régime  parlementaire  au  sud  des  Pyrénées,  est 
devenu,  par  la  force  des  choses,  une  apothéose  de  la  réconciliation  familiale  de  frères 
longtemps  séparés,  «  se  reconnaissant  les  uns  les  autres  aux  traits  de  leur  mère  », 
selon  la  belle  expression  de  Madame  Blanca  de  los  Rios, 

Il  est  inutile  de  souligner  l'importance  morale  de  cette  solennité.  Dans  leurs 
origines  communes,  dans  leur  langue  qui  les  rattache  encore  à  l'Espagne,  autant  que 
dans  les  idées,  dont  ils  sont,  les  uns  et  les  autres,  plutôt  redevables  à  l'esprit 
français,  les  peuples  ibériques  du  Nouveau-Monde,  en  dépit  de  leurs  profondes 
différences  ethniques,  géographiques  et  sociales,  trouvent  et  trouveront  de  plus  en 
plus  la  raison  déterminante  de  leur  rapprochement.  C'est  avec  une  profonde  émotion 
que  les  Sud-Américains  prennent  connaissance  dans  leur  vieille  métropole  des  titres 
de  noblesse  historique  de  leurs  aïeux.  Et  l'ancien  président  de  la  République  de 
Colombie,  M.  le  général  Reyes,  a  pu  recommander  à  ses  fils  a  le  pèlerinage  en  Terre- 
Sainte  espagnole  (2).  » 

De  leur  côté,  les  Espagnols  sont  fiers  des  progrès  réalisés,  dans  tous  les  domaines, 
par  ces  jeunes  Républiques,  dont  le  rayonnement  rejaillit  nécessairement  sur  les 
vieux  et  glorieux  étendards  de  Castille.  La  littérature  espagnole  elle-même,  déjà  si 
riche  et  si  illustre,  tire  un  nouvel  éclat  de  la  contribution,  toujours  plus  considérable 
et  plus  remarquable,  des  écrivains  du  Nouveau-Monde.  Des  œuvres,  comme  La 
gloria  de  Don  Ramiro  de  M.  Rodriguez  Larreta,  pour  ne  citer  que  ce  livre  bien  connu 
du  public  français,  sont  dignes  de  figurer  à  côté  des  plus  purs  chefs-d'œuvre 
«  classiques  »  du  Siècle  d'Or. 

Il  convient,  sans  doute,  de  mettre  de  côté  toutes  visées  chimériques,  toutes  folles 
ambitions,  qui  détourneraient  de  son  but  véritable  le  mouvement  de  rapprochement, 
auquel  nous  assistons.  Ce  but  est  assez  grand  en  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  exagérer  la  portée.  Au  banquet  hispano-américain  de  Madrid,  M.  Azcàrate  a 
pu  comparer  la  mission  de  l'Espagne  au  point  de  vue  ibérique  à  celle  de  la  Grèce  dans 

(1)  Dix-sept  Républiques  sud-américaines  étaient  représentôea  aux  fêtes  de  Cadix  ;  le  nombre  de  leurs 
délégués  extraordinaires  était  de  66. 

(2)  R,  Reyes,  Viaj'e  por  Espana  y  Portugal  (Madrid,  1912,)  p.  24. 
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ie  panhellénisme.  Mais  il  ne  s'agit  là,  si  j'ose  dire,  que  d'un  impérialisme  essentielle- 
msnt  pacifique  et  intellectuel.  La  vieille  métropole  ne  saurait  songer  à  rétablir  sa 
tutelle  ou  son  hégémonie,  à  un  titre  quelconque,  sur  ses  anciennes  colonies.  Elle 
traite  les  peuples  issus  d'elle  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  stricte,  et,  aux  fôtes  de 
Cadix,  le  ministre  espagnol  des  affaires  étrangères,  M.  Garcia  Prieto,  a  justement 
spécifié  que  la  grandeur  et  la  beauté  du  rôle,  qui  incombe  à  son  pays,  en  servant  de 
trait  d'union  à  tant  d'autres  Etats,,  auxquels  il  a  infusé  son  sang,  consistait  précisé- 
ment dans  son  parfait  désintéressement. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  ce  rapprochement  ne  se  traduise,  sur  le  terrain  des  faits, 
par  des  résultats  positifs  et  tangibles.  La  principale  utilité  de  manifestations  comme 
celle  de  Cadix  est  d'apprendre  aux  peuples  qui  y  participent  à  se  reconnaître  et  à 
s'aimer. 

On  peut  en  dire  autant  des  nombreuses  missions,  plus  ou  moins  officielles,  des 
personnalités  espagnoles  dans  le  Nouveau-Monde,  ces  dernières  années  :  des 
<  ambassades  commerciales  »  de  MM.  Rahola  et  Puigdollers,des  <<  missions  intellec- 
tuelles »  des  professeurs  Rafaël  Altamira  et  Adolfo  Posada,  par  exemple,  sans 
oublier  la  série  de  conférences  faites  par  le  grand  romancier  Blasco  Ibanez  et  même 
les  a  tournées  »  des  fameux  tragédiens  espagnols,  la  Guerrero  et  Mendoza,  qui, 
toutes,  ont  puissamment  contribué,  dans  les  domaines  les  plus  divers,  aux  progrès 
de  ce  grand  mouvement  panibérique. 

En  Espagne,  un  grand  nombre  d'initiatives  privées  ont  secondé  et  devancé  méroe, 
sur  bien  des  points,  l'œuvre  du  gouvernement.  D'autres  institutions,  d'autres  œuvres 
sont  nées  postérieurement  à  l'Union  ibéro-américaine,  que  préside  avec  tant  de 
distinction  un  ancien  ministre  des  Atl'aires  étrangères,  le  sénateur  F.  Rodriguez  San 
Pedro,  et  qui  est  subventionnée  par  le  gouvernement  de  Madrid  (1). 

D'autre  s  Congrès  ont  poursuivi  l'œuvre  du  Congrès  de  Madrid  de  1900.  Pour  nous  en 
tenir  à  ces  dernières  années,  nous  mentionnerons  le  Congrès  de  l'Exportation  de 
Saragosse  de  1Ô08,  le  Congrès  de  l'Emigration  de  Santiago  de  Galice  de  1909,  la 
seconde  Assemblée  Nationale  des  Sociétés  Economiques  des  Amis  du  pays  do  1910. 
Enfin,  l'année  1911  a  été  marquée  par  les  assemblées  a  américanistes  »  de  Gijon 
(3  septembre),  de  Mataro  (1"  novembre)  et  de  Barcelone  (décembre). 

Cette  dernière  fut  peut-être  la  plus  importante.  Le  prétexte  en  était  le  commémo- 
ration de  la  loi  du  4  décembre  1830,  qui  marqua  la  reconnaissance  officielle,  par 
l'Espagne,  de  l'indépendance  de  ses  anciennes  colonies  d'Amérique.  L'initiative  de 
ce  Congrès  revient  à  la  Ccua  de  America  (la  Maison  d'Amérique)  de  Barcelone,  un 
des  groupements  les  plus  actifs  de  la  Péninsule  (2j.  Son  but  était  de  préparer  la 

(1)  Citons  l'Union  ibéro-américaine  de  Bilbao,  l'œuvre  américaine  de  l'Université  d'Oviedo,  duc  à 
l'ii.itiaiive  de  MM.  Olaso  et  Lazùtegui,  VInslilul  Ibéro-américain  de  droit  comparé  (dont  les  statuts 
p.itent  la  date  des  19-27  juin  1909',  la  Libliolhique  «  America  a  fondée  par  l'Université  de  Santiago  de 
Gbili  sur  l'initiative  et  grâce  à  la  générosité  d'un  Espagnol  résidant  en  Argentine,  M.  Gumersindo  Busto 
U909),  et  qui  publie  un  Bulletin  (à  partir  de  février  1910),  la  Société  libre  d'études  Américaines  de  liar^ 
celone  sur  laquelle   nous   reviendrons,  enfin  le  Centre  d'enseignement  hiapano-américain  de  catactérc 

/m  ^i\  ^'■'''"'^  ^'^^^^  P»^  le  Collège  de  Licenciés  et  de  Docteurs  de  l'Université  centrale  de  Madrid  (1910). 

(2)  Il  peut  paraître  intéressant  de  rappeler  les  origines  de  cette  institution.  Le  1"  janvier  1910  fut 
créée  à  Barcelone,  à  la  suite  d'articles  parus  dans  la  revue  commerciale  ibéro-américainc  El  Meicurio 
9  *^.v^w  ;  1.*^°"*^°"'^^  ^^  corps  consulaire  sud-américain  et  de  nombreuse?  sociétés  de  cette  ville,  la 
^ciedàd  libre  de  Estudios  Americànistas.  L'objet  de  cette  association  était  «  de  divulguer  en  Espagne 
la  connaissance  des  peuples  de  l'Amérique  latine,  en  vue  de  réaliser  une  plus  giande  intimité  dans  les 
relations  ibéro-américaines  ».  Elle  se  proposait  d'exercfr  son  action  par  des  travaux  et  de*  conférence*, 
ia  création  de  musées,  de  bibliothèques  et  l'organisation  d'expositions  spéciales. 
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Fédération  de  toutes  les  Sociétés  et  Coopérations  «  américanistes  »  qui  existent 
aujourd'hui  en  Espagne,  et  de  poursuivre  l'étude  de  toutes  les  questions  principales, 
qui  intéressent  les  relations  ibéro-américaines. 

Ces  questions  peuvent  être  rattachées  à  trois  ordres  d'idées.  Les  unes  sont  d'ordre 
économique,  d'autres  se  réfèrent  au  grave  problème  de  l'émigration  espagnole  dans 
le  Nouveau-Monde;  il  en  est,  enfin,  qui  intéressent  plus  spécialement  les  relations 
intellectuelles  de  l'Espagne  et  de  ses  anciennes  colonies. 

Le  mouvement  ibéro-américain  a  obéi,  nous  l'avons  dit  —  surtout  dans  les  débuts 
et  principalement  en  Catalogne  —  à  des  préoccupations  économiques.  Avant  la  der- 
nière guerre,  25  %  environ  des  exportations  de  la  Péninsule  étaient  dirigées  à  desti- 
nation des  Antilles  et  des  Philippines. 

Depuis  1898,  l'Espagne  a  réussi  à  compenser  en  partie  la  perte  de  ces  marchés 
par  un  accroissement  notable  de  trafic  avec  la  plupart  des  Républiques  sud-améri- 
caines, notamment  avec  l'Argentine,  l'Uruguay,  le  Mexique  et  le  Chili.  A  Cuba  même, 
malgré  la  diminution  considérable  et  forcée  de  son  commerce,  l'Espagne  arrive 
encore  en  tête  des  nations  européennes  importatrices. 

Pourtant,  en  dépit  de  ces  résultats  assez  encourageants  et  de  l'appoint  qu'offre 
dans  le  Nouveau-Monde  l'existence  d'une  colonie  espagnoleconsidérable,  les  circons- 
tances ne  semblent  pas  permettre  un  développement  considérable  de  ces  échanges. 
C'est  qu'en  effet,  pour  la  plupart  des  produits  qu'elle  exporte,  l'Espagne  se  heurte 
en  Amérique  d'abord  à  la  concurrence  redoutable  des  autres  puissances  étran- 
gères, qui  ont  pour  elles  l'avantage  d'une  position  acquise  depuis  longtemps,  ensuite, 
au  développement  incessant  de  la  production  des  jeunes  Républiques  sud-améri- 
caines, qui  leur  permettra  un  jour  de  se  suffire  à  elles-mêmes. 

L'Espagne  a  pu  cependant  augmenter  ses  expéditions  de  vins,  —  surtout  de  la 
Rioja  —  et  de  tissus  de  coton  bon  marché,  fabriqués  en  Catalogne.  Enfin,  pour 
d'autres  articles,  comme  les  conserves  alimentaires,  les  eaux  minérales,  les  armes  à 
feu,  le  papier  à  cigarettes,  les  chaussures,  l'exportation  de  la  Péninsule  en  Amé- 
rique paraît  également  susceptible  d'un  certain  développement. 

Mais  le  commerce  hispano-américain  se  heurte  à  des  obstacles  d'une  autre  nature. 
Le  principal  résulte  des  formidables  barrières  douanières,  où  se  sont  enfermées  les 
Républiques  du  Nouveau  Monde,  aussi  bien  que  l'Espagne  elle-même. 

Cette  société  a  créé  de  nouveaux  centres  «  américanistes  »  à  Valence  et  à  Malaga  ;  son  but  est  d'arriver  à 
une  entente  définitive  avecles  autres  groupements  du  même  ordre  existant  déjà  dans  la  Péninsule,  notam- 
ment à  Madrid,  à  Bilbao,  à  Cadix,  à  Iluelva,  à  Séville,  à  Saragosse,  à  Valladolid,  à  Oviedo,  à  Santiago 
de  Galice,  à  Santander  et  à  Vigo. 

La  Société  a  constitué  à  Barcelone  un  Club  ûmericano,  dont  l'objet  fondamental  est  de  réunir  et 
d'accueillir  tous  les  Américains  résidant  à  Barcelone  ou  qui  y  sont  de  passage. 

Enfin,  au  mois  d'avril  1911,  la  Société  et  le  Club  ont  fusionné,  pour  former  la  Casa  de  America,  divisée 
elle-même  en  deux  sections  :  1"  Estudios  Americanistas  ;  2«  Retaciones  comerciales.  Le  président  est 
M.  Jacinto  Vinas  Muxi,  le  secrétaire  général,  M.  Rafaël  Vehils.  Dans  son  élégant  hôtel,  situé  au  n*  300  de 
la  calle  d'Aragon,  la  Ca^a  de  America  renferme  des  salles  de  conversation  et  de  lecture,  une 
bibliothèque,  un  salon  de  fêtes,  etc. 

On  trouve  à  l'office  des  Relations  commerciale»  tous  les  renseignements  intéressant  la  production,  les 
fînauces  et  le  trafic  des  Républiques  sud-américaines  (catalogues  compamtifs,  tableaux  des  frets,  che- 
mins de  fer,  droits  consulaires,  etc.)  La  section  des  Etudes  américaines  prépare,  de  son  côté,  des 
tableaux  synoptiques  spéciaux,  à    l'usage  des   éraigrants,  où  seront  résumés   les   ressources  de  chaque 

fays,  au  point  de  vue  cfe  la  colonisation,  l'état  des  salaires,  du  coût  de  la  vie,  les  conditions   du  climat, 
hygiène  à  observer,  etc.  Ces  tableaux  seront  complétés  par  des  modèles  d'effets,  vêtements,  ustensiles,  etc.j. 
en  usage  dans  chaque  région.  Dans  la  salle  des  fêtes  est  installée  une   lanterne  cinématographique,  qui 

Permet  d'illustrer  les  conférences  faites  à  la  Ca^a,  tant  sur  l'Amérique,  pour  le  public  espagnol,  que  sur 
Espagne,  en  l'honneur  spécialement  des  Américains  distingués,  de  pasçage  à  Barcelone. 
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Il  a  été  question  à  diverses  reprises,  et  tout  dernièrement  encore  à  Cadix,  d'une 
Union  douanière  de  la  Péninsule  et  de  l'Amérique  latine,  qui  engloberait  même  le 
Portugal  et  le  Brésil.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ce  projet  ne  semble  pas  près 
d'être  réalisé.  Plus  sagement,  le  Congrès  de  Madrid  de  1900  parlait  de  reviser  les 
divers  aranceles  ou  tarifs  de  douane  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  qu'il  défen- 
dait ;  il  conseillait  à  l'Espagne  et  aux  nations  ibéro-américaines  de  conclure  entre 
elles  des  accords  commerciaux  qui,  en  laissant  subsister  le  régime  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  —  tel  qu'il  a  été  établi  dane  les  premiers  traités  de  paix  signés  le 
jour  où  la  métropole  se  décida  à  reconnaître  l'indépendance  de  ses  anciennes 
colonies  —  stipuleraient  des  concessions  réciproques  et  des  diminutions  de  droits 
pour  les  articles  intéressant  le  plus  les  échanges  de  ces  Etats. 

Pourtant;  malgréles  adresses  réitérées  del'Unionetleseffortsdesautros  groupements 
«  américanistes  »,  la  question  n'a  guère  avancé.  Les  tarifs  adoptés  en  mai  1906  par 
l'Espagne  semblent  plutôt  un  retour  en  arrière,  et  la  dernière  revision,  qui  date  de 
décembre  1911,  n'y  a  apporté  que  de  très  faibles  atténuations.  Il  semble,  en  efTet,  à 
peu  près  impossible  d'aller  à  l'encontre  des  desiderata  des  industriels  de  Catalogne 
et  des  Provinces  Basques  et  aussi  des  producteurs  agricoles.  Du  côté  américain,  le 
protectionnisme  apparaît  comme  une  nécessité  tant  pour  des  raisons  fiscales  que  pour 
favoriser  les  industries  naissantes.  Les  jeunes  Républiques  ne  consentiraient,  sans 
doute,  à  conclure  de  traités  qu'avec  leurs  gros  clients  et  leurs  gros  fournisseurs, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  l'Italie,  les  Etats-Unis,  mais  non  avec  l'Espagne, 
qui  n'entretient  avec  elles  que  des  relations,  somme  toute,  très  modestes.  Avec  ce 
pays,  les  bases  d'une  tractation  sont  d'autant  plus  délicates  et  incertaines,  que  la 
production  de  ces  Républiques  et  celle  de  la  Péninsule  sont,  pour  la  plus  grande 
partie,  identiques. 

Tout  cela  ne  permet  guère  d'entrevoir  l'expansion  économique  de  l'Espagne  au 
Nouveau-Monde  sous  un  jour  très  optimiste.  Il  fut  pourtant  question,  il  y  a  quelques 
années,  entre  les  cabinets  de  Madrid  et  do  Buenos-Aires,  d'un  traité  très  libéral,  qui 
comportait,  en  particulier,  de  la  part  de  l'Espagne,  des  diminutions  de  droits  sur  les 
laines  et  sur  les  viandes,  mais,  au  dernier  moment,  les  protestations  des  élereurs 
de  Galice  et  des  Asturies  firent  échouer  les  pourparlers. 

Des  difficultés  analogues  ont  empêché  jusqu'ici  l'aboutissement  des  négociations 
engagées  avec  Cuba.  Elles  se  sont  constamment  heurtées  à  la  mauvaise  volonté  de  la 
Compagnie  fermière  des  tabacs  espagnols  et  de  la  Compagnie  sucrière,  que  l'intro- 
duction des  produits  cubains  léserait,  l'une  dans  son  importation  de  tabacs  philip- 
pins, l'autre  dans  sa  production  locale,  qui  s'est  développée  en  Espagne  jusqu'à 
l'excès.  A  diverses  reprises,  on  a  pu  même  craindre  une  rupture. 

Cette  menace  a  cependant  été  écartée,  grâce  à  l'active  campagne  des  Chambres  de 
commerce  de  la  Péninsule.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  profité,  paraît-il,  du 
séjour  des  délégués  cubains  à  Cadixetà  Madrid  pour  conférer  avec  eux,  et  l'on  espère 
aplanir  ces  obstacles  à  un  traité,  dont  l'Espagne  profiterait  la  première,  puisque  ses 
exportations  à  Cuba  dépassent  de  beaucoup  ses  importations. 

On  envisagerait  aussi  la  possibilité  de  pourparlers  analogues  avec  d'autres  Répu- 
bliques sud-américaines,  notamment  avec  l'Uruguay,  qui  se  montrerait  disposé  à 
favoriser  l'admission  des  vins  de  la  Rioja,  en  échange  d'avantages  pour  ses  laines. 

En   attendant,  l'Espagne    peut  chercher  à  établir  des    relations  commerciales 
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directes,  des  communications  régulières  et  fréquentes  avec  ses  anciennes  colonies, 
qui  lui  permettront  de  se  passer  de  l'intermédiaire  étranger.  Elle  peut  même 
s'efforcer  de  profiter,  dans  une  certaine  mesure,  du  transit  entre  l'Europe  et  le 
Nouveau-Monde. 

Déjà,  grâce  à  l'initiative  privée,  un  certain  nombre  de  ports  de  la  Péninsule-Barce- 
lone, Bilbao,  Vigo  notamment  —  ont  réussi  à  développer,  de  façon  notable,  leurs  rela- 
tions directes  avec  l'Amérique  (1). 

La  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande,  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1911, 
a  également  donné  satisfaction,  sur  certains  points,  aux  réclamations  du  Congrès  de 
Madrid,  de  1900,  en  concédant  des  primes  à  la  navigation  et  en  accordant  le  régime 
de  la  subvention  à  certaines  lignes.  Les  six  lignes  de  long  cours  subventionnées  sont  : 
une  ligne  directe  sur  Cuba  et  le  Mexique,  une  ligne  ayant  la  même  destination,  mais 
via  New- York,  une  ligne  vers  l'Uruguay  et  l'Argentine,  une  ligne  sur  le  Venezuela 
et  la  Colombie,  une  ligne  sur  les  Philippines  et  une  autre  sur  Fernando  Pô.  La  durée 
des  contrats  de  subvention  est  fixée  à  vingt  ans.  Les  navires  qui  réunissent  les  con- 
ditions requises  pour  bénéficier  des  primes  et  des  subventions  sont  appelés,  en 
outre,  à  jouir  d'autres  avantages  importants,  tel  que  la  réduction  de  moitié  du  tarif 
d'expéditions  et  du  visa  des  patentes  de  santé,  l'exemption  du  droit  de  visite  sani- 
taire, etc. 

Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées.  Les  «  américanistes  » 
réclament  des  pouvoirs  publics  une  réforme  complète  des  règlements  et  des  pra- 
tiques encore  en  vigueur  au  sud  des  Pyrénées,  de  façon  à  ce  que  l'Espagne  ne 
soit  pas  exclue  du  commerce  avec  les  Etats  du  Pacifique,  lors  de  l'ouverture  du  canal 
de  Panama,  et  à  ce  qu'elle  profite  des  facilités  qu'offrent  à  son  commerce  les  nations 
du  Centre-Amérique.  Ils  demandent  que  l'on  relie  entre  elles  les  lignes  ferrées  exis- 
tant dans  la  Péninsule,  pour  en  faire  des  lignes  de  transit  intercontinental  ;  que  l'on 
crée  un  service  direct  de  navigation  des  ports  de  la  Méditerranée  à  ceux  du  Pacifique, 
que  l'on  simplifie  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement,  que  l'on  réduise 
les  frais  d'embarquement  et  de  débarquement,  que  l'on  diminue  les  droits  de  ports, 
les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  les  impôts  de  toute  sorte  qui  pèsent  encore  sur  les 
transports,  que  l'on  établisse  des  zones  neutres  ou,  au  moins,  des  dépôts  francs  dans 
certains  ports,  que  l'on  favorise,  de  toutes  manières,  la  constitution  d'entreprises, 
s'occupant  exclusivement  du  commerce  avec  l'Amérique,  etc. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici  sur  tous  ces  points.  Il  convient  cependant  de  men- 
tionner encore  un  autre  projet,  qui  intéresse  aussi  le  développement  des  relations 
économiques  de  l'Espagne  avec  lAmérique.  Il  s'agit  do  l'unification  postale,  c'est-à- 
dire  de  l'application  aux  correspondances  ibéro-américaines  du  tarif  intérieur  espa- 
gnol. 

Le  Congrès  de  Barcelone  a  également  demandé  que  l'on  établît  un  service  de  colis 
postaux,  ne  dépassant  pas  5  kilogrammes,  avec  les  Républiques  latines  du  Nouveau- 
Monde  et  que  l'on  réduisit  sensiblement  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  cablogrammes 
échangés  avec  ces  Etats. 

{A  suivre.)  _  Angel  Marvaud, 

Secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  d'Exportation. 

(1)  Voir  notre  article  sur  les  Relations  économiques  hispano-américaines,  dans  la  Bévue  économique 
internationale  de  décembre  1907. 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 

La  production  de  l'or,  le  marché  monétaire  et  le  marché  des  fonds  publics.  —  La  dette 
publique  de  l'Equateur.  —  Les  statistiques  américaines,  très  précises  en  cette  matière, 
évaluent,  pour  1912,  la  production  de  l'or  à  469  raillions  de  dollars,  soit  à  2.438  mil- 
lions de  francs.  L'Amérique,  l'Amérique  du  Nord,  surtout,  produit  le  tiers  de  cette 
somme.  Ainsi,  l'an  passé  les  Etats-Unis  ont  fourni  473  millions  d'or,  le  Mexique 
114  millions,  le  Canada  57  millions,  l'Amérique  centrale  15  millions;  l'Amérique  du 
Sud  ne  donne  actuellement  qu'un  faible  appoint  :  soit  S7  millions. 

L'Afrique  a  une  production  beaucoup  plus  forte,  soit  ti  1  millions  de  dollars  ou  près 
de  1.100  raillions  de  francs,  le  Transvaal  et  la  ;,Rhodésie  apportent  l.OiO  millions 
et  les  progrès  de  leur  production  aurifère  sont  très  considérables.  L'Ouest  afri- 
cain et  l'île  de  Madagascar  ûgurent  dans  cette  statistique  pour  une  cinquantaine 
de  millions.  L'Europe  comprend  un  grand  pays  producteur,  la  Russie,  pour  140  mil- 
lions de  francs,  la  France  s'inscrit  pour  une  dizaine  de  millions. 

En  Asie,  il  y  a  les  Indes  anglaises  avec  une  production  de  65  millions,  les  Indes 
orientales  avec  25  millions,  le  Japon  et  la  Corée,  avec  35  milllions,  la  Chine  avec 
20  millions  au  total  cent-cinquante  millions  d'or  pour  ce  continent. 

L'Australie  donne  57  millions  de  dollars,  soit  296  millions. 

La  production  aurifère  a  triplé  depuis  vingt  ans;  une  seule  interruption  a  eu  lieu 
dans  cet  accroissement,  lors  de  la  guerre  du  Transvaal  en  18991902  ;  ce  sont  les 
centres  d'extraction  nouveaux  en  Afrique  du  Sud,  dans  l'Alaska,  au  Yukon,  et  dans 
les  districts  du  Transbaïkal  en  Sibérie  qui  ont  permis  à  la  production  de  satisfaire 
à  une  consommation  croissante.  L'Australie  a  accentué  le  déclin  déjà  si  marqué  de 
ses  exportations  :  d'une  manière  générale,  d'ailleurs,  en  1912,  corarae  dans  les  années 
précédentes,  il  n'y  a  pas  d'ouverture  de  nouveaux  champs  d'or,  à  l'exception  de 
charaps  d'importance  relative,  comme  ceux  découverts  récemment  en  France. 

Cet  accroissement  de  la  production  de  l'or  n'entraîne  pas  une  aisance  particulière 
iur  les  marchés  monétaires,  car  le  développement  du  commerce  et  la  mise  en  valeur 
des  pays  neufs  ont  été  importants  depuis  quelques  années. 

Jusqu'à  la  fin  du  semestre,  les  nouvelles  émissions  de  valeurs  mobilières  ont  été 
assez  bien  absorbées  par  le  public,  mais,  ensuite,  il  devint  évident  que  l'offre  dépas- 
sait la  demande  et  les  Bourses  furent  assez  lourdes.  Aux  Etats-Unis,  une  industrie 
très  active  absorba  tout  le  capital  flottant  ;  en  outre  les  banquiers  étaient  quelquefois 
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inquiets  de  l'esprit  nouveau  du  législateur,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  do  fer  et 
les  banques  d'émission.  A  Berlin,  comme  à  Paris,  de  nombreux  fonds  d'Etats  furent 
offerts  au  public  et  c'est  à  Londres,  finalement,  que  les  demandes  de  capitaux  rejetées 
de  ces  trois  grands  pays  vinrent  se  concentrer.  Aussi,  une  hausse  du  taux  de  l'intérêt 
s'ensuivit  immédiatement  et  parallèlenient,  en  sens  inverse,  une  baisse  du  cours 
des  valeurs  cotées  en  Bourse. 

«  Dans  une  grande  mesure,  l'avenir  dépendra  des  récoltes.  Elles  semblent  devoir 
être  bonnes  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  En  Europe,  dans  l'Europe  occidentale,  les 
chances  ne  paraissent  pas  aussi  favorables.  Dans  l'Inde,  les  pluies  continuent  d'être 
satisfaisantes;  si  la  promesse  d'une  nouvelle  moisson  abondante  est  tenue,  le 
pouvoir  d'importation  s'accroîtra  encore...  Aux  Etats-Unis,  le  commerce  parait  actif 
en  dépit  de  nombreux  problèmes  en  suspens.  Quand  le  tarif  douanier  y  aura  été 
réduit,  les  fabricants  anglais  peuvent  raisonnablement  espérer  que  les  affaires  avec 
ce  pays  s'accroîtront.  » 

11  semble  que  la  situation  monétaire  doive  être  moins  difficile  qu'on  le  prévoyait 
en  octobre  et  en  automne  prochain. 

La  dette  publique  de  V Equateur.  —  L'Equateur  est  un  des  pays  les  moins  impor- 
tants de  l'Amérique  du  Sud  :  sa  superficie  est  de  300.000  kilomètres  carrés,  et  sa 
population  atteint  j. 500. 000  habitants. 

Sa  dette  publique,  à  l'origine,  est  demeurée  en  souffrance  de  i834  à  1854;  il  y  eut 
un  arrangement  en  1855,  puis  le  service  de  la  dette  fut  suspendu  à  nouveau  en  4868. 

Après  de  nombreuses  difficultés,  les  porteurs  acceptèrent  en  1890-1891  un  arran- 
gement ayant  pour  objet  la  conversion  de  la  dette  de  1855  en  une  nouvelle  dette 
consolidée  réduite,  devant  donner  un  intérêt  qui  s'élèverait  successivement  de 
4  1/2  %  ,  à  4  3/4  %  et  5  %  . 

Les  engagements  ne  furent  pas  tenus,  et  dès  1895,  les  détenteurs  des  fonds  de 
l'Etat  de  l'Equateur  durent  subir  plusieurs  violations  de  ce  règlement.  En  octobre 
1897,  un  arrangement  était  conclu  entre  les  porteurs  et  la  Guayaquil  and  Quito 
Railway  C"  en  vue  du  rachat  par  cette  compagnie  de  la  dette  publique  extérieure 
dans  ces  conditions  :  chaque  100  £  de  la  dette  extérieure  {intérêts  arriérés  compris) 
seraient  échangés  contre  175  dollars  de  titres  hypothécaires  privilégiés  de  la  com- 
pagnie et  un  bonus  de  2  fi  10. 

De  nouveaux  incidents  surgirent  et  des  arrangements  supplémentaires  devinrent 
nécessaires.  Un  règlement  établi  à  nouveau  régla  en  1908  la  situation  de  la  dette 
entre  le  gouvernement,  la  Compagnie  et  le  Council  of  foreign  Bondholders  repré- 
sentant les  porteurs  anglais.  D'après  ce  règlement,  le  montant  principal  des  obliga- 
tions du  chemin  de  fer  devait  être  ramené  de  12  millions  de  dollars  à  10.800.000  dol- 
lars; l'intérêt  était  abaissé  de  6  à  5  %  .  En  compensation  de  cette  réduction,  des 
certificats  ne  portant  pas  intérêt,  mais  remboursables  au  moyen  de  25  %  des 
bénéfices  nets  de  la  Société,  après  paiement  des  frais  fixes,  devaient  être  émis  dans 
la  proportion  de  100  dollars  pour  1.000  dollars  d'obligations  :  l'émission  de  ces 
certificats  s'éleva  à  1  million  de  dollars. 

Les  coupons  de  juillet  1907  et  janvier  1908  à  janvier  1909  inclus  étaient  échangés 
contre  des  «  Salts  bonds  »  4  %  gagés  sur  le  monopole  du  sel  :  1  million  de  dollars  de 
ces  bons  furent  émis  ;  des  obligations  6  %  privilégiées  des  chemins  de  fer  devaient 
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être  placées  pour  équiper  le  réseau,  afin  de  fournir  à  la  compagnie  un  fonds  de 
roulement  et  régler  ses  dettes  :  ces  obligations  furent  placées  pour  un  montant  de 
2  millions  1/2  de  dollars.  Le  gouvernement  s'engageait  à  remettre  annuellement 
859.000  dollars  jusqu'au  rachat  complet  des  obligations  privilégiées  et  ensuite  5  % 
d'intérêt  et  1  %  d'amortissement  sur  le  montant  principal  réduit  de  10  millions. 

Le  service  des  obligations  est  garanti,  d'après  l'arrangement,  par  une  première 
hypothèque,  sur  le  total  des  recettes  douanières.  Trois  des  onze  administrateurs 
devaient  être  nommés  par  les  obligataires. 

Le  gouvernement  n'a  pas  assuré  le  service  de  la  dette  ainsi  fixé;  les  intérêts 
arriérés  du  2  janvier  1911  au  2  janvier  1912  inclus  dos  obligations  G  %  privilégiées 
représentent  217.000  dollars.  Les  intérêts  arriérés  du  2  juillet  1910  au  2  janvier  1912 
inclus  des  obligations  hypothécaires  5  %  représentent  1. 080. (X)0  dollars. 

Notons  que  les  obligations  5  %  de  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de 
l'Equateur  (Bahia  de  Caraquej  à  Quitoi,  émises  à  Paris  en  1909  pour  un  total  de 
7  millions  de  francs,  bénéficient  d'une  garantie  conditionnelle  de  la  part  du  gouver- 
nement et  sont  gagées  sur  les  recettes  des  douanes  non  encore  affectées  de  la 
province  de  Manabi  (1). 

État  actuel  de  la  dette  extérieure. 


Désignation. 

i'  Dette  résultant  tie  l'arrangement  de  1908.  Obliga- 
tions 6  %  privilégiées  Guayaquil  à  Quito  1"  hyp.. . 


Obligations  5  %  Guayaquil  à  Quito  1"  hyp. 
Bons  i  %  garantis  sur  le  monopole  du  sel. 


2»  Dette  postérieure  à  i90S 
Obligations  5  %  garanties  de  la  Compagnie  française 

des  chemins  de  fer  de  l'Equateur,  émis.  lUOO  (en  fr.]. 
Emprunt  6  %  lOiO  emprunt  Speyer)  (livre.s  sterling). 
Obligations  6  %  or  garanties  du  Central  Ilailway  of 
Ecuador,  émission  l'.Mt (en  francs). 


Montant  émis 
en  dollars. 

2.486.000 

1 . 1)  r.'i  .(XMi 

Montant  on  circulatio» 
au  l"  janvier  1912. 

2.414.000 

10.808.000 
l.OOi.O40 

7.000.000 
300.000 

R. 030. 000 


Kecelt 


Sucres. 


Droits  sur  l'eau-de-vie 1 .200.000 

Octroi 200.000 

Contributions  générale.s 500.000 

Droits  consulaires 600.000 

Droits  d'exportation 3.187.000 

Monopole  du  sel 630.000 

Droits  d'importation 8 .  424 . 000 

Timbres 400.000 

Divers 541.000 

Total 1. •5.082. 000 


I>éf)en>t».s. 


Pouvoir  législatif 

Pouvoir  exécutif 

Ministères  :  Intérieur 

—  Affaires  étrangères. . 

—  Instruction  puulique. 

—  Finances  

—  Guerre,  Marine 

—  Police 

—  Assistance  publique, 

—  Pension 

—  Justice 

f>éponses  militaires 

Crédit  public 

Travaux  publics 

Divers 


Sucres. 
127.000 

4r.ooo 

21.000 

28.000 

1.327.000 

62.000 

24  000 

823.000 

717.000 

177.000 

376.000 

2.083.000 

L 000. 000 

1   896.000 

3.974.000 


Total 15.082.000 


f  JtA  à  P    •"  rappeler  que  l'émission  d'obligations  6  %  de  la  Central  Railway  of  Company  of  Ecuador 

Brm  n  m'"*'  *"  '"^'  *^'*  P^'^'"  ^  "'l'ions  de  francs  a  donné  lieu  à  une  prote-station  du  Council  of  foreign 
Don  ..,oiaers  rapportée  dans  l'Annuaire  de  l'Association  nationale  des  porteurs  de  valeurs  étrangères  en 
vaIm^}  ?°r  ^^-  ^^  fJ^i  ^^  l'affectation  de  cet  emprunt  du  tiers  de»  droits  d'exportation  de  l'ivoire 
végétal  de  la  province  de  Manabi. 
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A  cette  dette  extérieure,  il  faudrait  joindre  la  dette  intérieure,  mais  les  documents 
utiles  ne  sont  pas  publiés:  le  gouvernement  doit  toutefois  à  la  Banque  de  l'Equateur 
2.800.000  sucres  ;  à  la  Banque  commerciale  et  agricole  2.471.000  sucres  ;  à  la  Banque 
de  Pichincha  286.000  sucres  (1). 

Le  dernier  budget  voté  l'a  été  en  1909,  nous  aons  résumé  ci-joint  le  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  : 

Le  commerce  extérieur  s'élève  à  une  cinquantaine  de  millions  de  sucres,  dont 
16  millions  aux  importations  et  34  millions  aux  exportations  dont  les  principaux 
articles  sont  le  café  «t  le  cacao. 

François  Lefort. 


Questions   douanières. 


Etats-Unis.  — La  ré  forme  du  tarif  douanier  nord-américain  a  fait  l'objet  d'une  très 
intéressante  causerie  de  M.  Geo.  Gérald,  député,  au  dernier  déjeuner  mensuel  de  la 
Fédération  des  Industriels  et  des  Commerçants  français.  Nous  donnons  ci-après  quel- 
ques extraits  de  ce  discours  qui  mérite  d'être  remarqué,  tant  en  raison  de  la  per- 
sonnalité de  l'ancien  commissaire  général  de  la  France  à  l'Exposition  de  Saint-Louis, 
qu'en  raison  de  l'importance  économique  du  groupement  devant  lequel  il  a  été 
prononcé. 

M.  Geo.  Gérald  est  un  grand  admirateur  des  États-Unis  qu'il  a  visités  à  plusieurs 
reprises.  Comme  nous,  il  serait  particulièrement  heureux  de  voir  les  liens  politiques, 
qui  unissent  déjà  la  République  de  Washington  à  la  nôtre,  resserrés  et  consolidés 
par  un  plus  grand  développement  de  leurs  rapports  commerciaux.  Mais  il  estime 
que  ce  plus  grand  développement  des  affaires  entre  les  deux  pays  ne  sera  possible 
que  si  les  États-Unis  se  décident  enfin  à  adopter,  en  matière  de  douanes,  une  poli- 
tique nouvelle. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'exposé  qu'a  fait  M.  Gérald  de  la  politique  douanière 
américaine  au  cours  des  dernières  années,  ni  sur  l'analyse  détaillée  qu'il  a  donnée  de 
la  réforme  actuellement  en  discussion  (2).  Nous  soulignerons  seulement  la  partie  de 
son  discours  qui  a  trait:  1°  aux  dispositions  administratives  du  nouveau  tarif; 
2°  à  la  défense,  en  Amérique,  des  marques  de  fabrique,  des  indications  d'origine  et 
de  provenance,  de  la  propriété  industrielle;  3°  à  l'interprétation  que  les  États-Unis 
peuvent  et  devraient  donner,  dans  les  conventions  commerciales  à  conclure  éven- 
tuellement, à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Je  rappellerai  en  passant,  —  dit  M.  Gérald,  —  simplement  à  titre  documentaire, 
que  le  Congrès  nord-américain  a  semblé  laisser  entendre  qu'il  abandonnerait  la  dimi- 
nution de  faveur  de  5  %  primitivement  prévue  au  profit  des  produits  importés  aux 
États-Unis  par  des  navires  construits  en  Amérique  et  appartenant  en  totalité  à  des 
sujets  nord-américains.  De  vives  protestations  se  sont  fait  entendre  au  sujet  de  cette 
disposition,  et  cela  s'explique.  Cette  prétention  exorbitante,  en  constituant  une  sub- 

(1)  Le  sucra  d'argent  est  une  piastre  forte  valant  5  franc»  au  pair  et  au  change  2  fr.  50  environ. 

(2)  Voir  France-Amériqve,  numéros  de  janvier,  février,  mars,  avril  1910,  mai  et  juin  lOlS. 
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vention  déguisée  à  la  mariue  marchande  nord-américaine,  violait  un  très  grand 
nombre  de  traités  conclus  avec  une  vingtaine  au  moins  de  puissances  élrangères, 
notamment  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Danemark,  l'Autriche  Hongrie, 
la  Suède,  la  Belgique,  etc. 

a  II  y  a  encore  une  disposition  fort  controversée,  de  nature  à  soulever  de  très  grosses 
difficultés,  à  savoir  :  la  surtaxe  de  10  %  ad  valorem  dont  on  a  menacé  de  frapper  les 
marchandises  importées  sur  des  navires  appartenant  h  des  puissances  qui  n'ont  pas 
un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  États-Unis.  Celle  mesure  liscale 
nouvelle  viserait  plus  particulièrement,  parait  il,  la  Uussie  et  la  République  Argen- 
tine. Elle  ne  nous  intéresserait  donc  pas  directement.  Mais  il  n'en  serait  pas  de 
même  de  la  réduction  de  5  %  consentie  aux  marchandises  importées  en  Amérique 
par  des  bâtiments  nationaux.  Un  certain  nombre  de  pays,  en  effet,  comme  l'Alle- 
magne, ont  passé  avec  les  États-Unis  des  conventions  aux  termes  desquelles 
leur  marine  marchande  doit  bénéficier  du  môme  traitement  que  la  marine  niar- 
chande  américaine.  Comme  rien  de  pareil  n'existe  pour  la  France,  nous  eussions 
risqué  de  voir  le  jeu  de  ces  clauses  attribuer  une  prime  au  transport  de  nos  mar- 
chandises non  seulement  par  d'autres  bateaux  que  les  nôtres,  mais  encore  par 
des  bateaux  autres  que  les  bateaux  nord-américains. 

«  Le  Parlement  nord-américain  paraissant  disposé  à  abandonner  ces  clauses,  je  ne 
les  rappelle  que  pour  montrer  quelles  auraient  pu  être  nos  iumn''iii«l«'>;,  II  rsl  toii- 
lefois  bon  d'en  faire  état  pour  bien  spécitier  que  nous  veillons. 

a  Par  les  clauses  administratives  contenues  dans  la  section  II  du  Bill  l'ndcrwuod, 
il  semble  que  l'administration,  jalouse  de  sou  autorité,  veuille  reprend le  d'une  main 
ce  que  le  parti  démocrate  se  dispose  à  donner  si  libéralement  de  l'autre.  Or,  pas  plus 
en  Amérique  qu'en  France  ou  en  Europe,  j'imagine,  donner  et  retenir  ne  vaut.  11  est 
certain,  en  effet,  que  les  nouvelles  dispositions  administratives,  qui  accompagnent 
les  dispositions  tarifaires,  paraissent  s'inspirer  du  même  esprit,  des  mêmes  ten- 
dances et  aboutir  aux  mêmes  résultats  que  les  dispositions  de  l'ancien  tarif  derrière 
lesquelles  la  douane  a  abrité  les  excès,  les  vexations  et  les  injustices  que  l'on  connaît. 
Cesclauses  ajoutent  manifestement  leur  effet  au  poids  déjà  lourd  des  droits  dédouane 
pour  en  augmenter  l'allure  prohibitive  ;  elles  constituent  un  moyen  hypocrite  ot  peu 
reluisant  d'aggraver  la  brutalité  douanière  en  vigueur  et  de  renforcer,  de  façon 
déguisée,  presque  honteuse,  la  protection  outrancière  déjà  accordée  aux  industries 
nationales...  C'est  du  protectionnisme  masqué,  et  cela  juge  le  procédé. 

a  Déjà,  avec  les  méthodes  douanières  actuelles,  notre  commerce  souffre  beaucoup 
de  l'arbitraire  administratif  ei  —  il  fautbien  appeler  les  choses  parleur  nom,  même 
lorsqu'il  en  coûte  —  de  l'espionnage  commercial.  Les  doléances  sont  si  vives  et  les 
appréhensions  si  fortes  à  cet  égard  que  j'avais  cru  devoir  poser  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  une  question  sur  ce  point.  Il  m'a  répondu  :  «  Les  autres  puis- 
sances sont  logées  à  la  même  enseigne  que  nous;  nous  agissons,  nous  intervenons 
et  j'espère  que  notre  intervention  sera  efficace.  »  Messieurs,  souhaitons-le. 

a  En  attendant,  l'arbitraire  administratif  s'étale  dans  les  bureaux  de  la  douane  de 
New-York  avec  une  impudence  absolue.  C'est  un  grand  fabricant  de  soiries  de  Lyon 
qui  voit  ses  marchandises  estimées  20  %  de  plus  que  le  prix  du  marché.  Et,  comme  il 
s'en  étonne,  on  lui  fait  cette  réponse  déconcertante  :  «C'est  parce  que  vous  avez  une 
réputation  mondiale  et  que,  dans  ces  conditions,  vos  marchandises  valent  davan- 
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tage.  En  les  surtaxant  de  20  %  ,  il  n'y  a  rien  d'exagéré.  »  Ce  sont  nos  exportateurs  de 
spiritueux  qui,  se  heurtant  aux  législations  des  Etats  particuliers,  demandent  pour- 
quoi on  exige,  sur  l'étiquette  de  la  bouteille,  la  teneur  en  alcool  de  la  liqueur  qu'elle 
contient.  Ce  sont  encore  nos  exportateurs  de  conserves  de  légumes,  qui  voient  le 
département  de  l'agriculture  nord-américain  prohiber  certaines  conserves  rever- 
dies avec  des  sels  de  cuivre,  sous  prétexte  que  ce  sont  des  produits  nuisibles  à  la 
santé  publique.  Or,  il  y  a  quelques  années,  ce  même  département  conseillait  aux 
régnicoles,  qui  voulaient  débarrasser  leurs  étangs  de  quelques  herbes  nuisibles, 
l'emploi  de  ces  mêmes  sels  de  cuivre.  Ces  sels  de  cuivre,  était-il  officiellement  affirmé 
alors,  sont  inoffensifs  pour  les  poissons  de  ces  étangs  et  pour  ceux  qui  seront 
appelés  à  les  manger. 

«  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  de  fantaisie  et  d'arbitraire  ;  vous-mêmes 
pourriez  m'apporter  des  faits  vécus  et  montrant  cet  arbitraire  dépassant,  dans  ses 
applications,  toute  mesure.  Je  veux  croire  que  l'indignation  soulevée  un  peu  partout 
amènera  nos  amis  nord-américains  à  se  rendre  compte  qu'il  faut  qu'ils  prennent  une 
attitude  moins  tracassière  et  moins  abusive. 

«  Mais  ces  exemples  d'arbitraire,  si  typiques  soient-ils,  ne  sauraient  donner  une 
idée  de  la  désinvolture  avec  laquelle  la  douane  américaine  solutionne  les  problèmes 
et  les  contestations  que  fait  naître  la  détermination  des  droits  ad  valorem. 

«  Un  certain  laps  de  temps  s'écoule  forcément  entre  une  commande  et  le  passage 
en  douane  des  marchandises  sur  lesquelles  elle  porte.  Pendant  ce  laps  de  temps,  les 
cours  du  produit  varient;  celui  que  la  douane  prend  comme  base  de  son  évaluation 
est  toujours  le  cours  le  plus  élevé.  Encore  le  prix  ainsi  déterminé  n'est-il  pas  défi- 
nitif. Si  l'importation  est  faite  par  le  fabricant,  directement,  on  augmente  la  valeur 
du  produit  de  10  % ,  représentant  la  somme  qui  aurait  pu  être  payée  à  un  intermé- 
diaire. 

«  Voici  qui  est  encore  mieux.  Dans'un  procès  intenté  à  la  douane  de  New- York  par 
une  maison  française,  l'expert  déclara  qu'il  avait  arbitrairement  élevé  la  valeur  d'un 
certain  nombre  d'articles  au-dessus  de  la  réalité,  parce  qu'il  lui  avait  semblé  trop 
compliqué  de  les  évaluer  exactement.  Il  pensaitbien  d'ailleurs,  que  l'importateur,  en 
appelant  de  son  expertise,  établirait,  à  cette  occasion,  preuves  en  mains,  la  valeur 
exacte  de  ces  marchandises. 

«  Contre  de  tels  procédés,  il  y  a  bien  le  recours  aux  tribunaux,  mais,  pour  l'adopter, 
il  faut  n'être  pas  pressé  et  pouvoir  consentir  de  grosses  avances.  Lorsqu'on  va  jus- 
qu'au bout,  lorsqu'on  saisit  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  on  a,  certes,  il  faut  le 
dire  bien  haut,  toutes  garanties  d'impartialité  et  de  justice;  mais  le  procès  peut 
exiger  cinq  à  six  ans  et  les  frais  de  ces  instances  sont  aussi  majestueux  que  leur 
durée.  Qui  peut  raisonnablement,  dans  de  pareilles  conditions  d'aléas  et  d'arbitraire, 
engager  sa  fortune,  son  avenir,  son  nom,  son  honneur?  » 

M.  Gérald  s'élève  également  contre  l'espionnage  commercial  dont  nos  industriels  et 
nos  commerçants  se  sont  plaints  à  de  multiples  reprises.  Pour  évaluer  le  prix  de 
revient  des  marchandises  exportées  aux  États-Unis,  la  douane  américaine  ne  se  con- 
tenterait pas  des  déclarations  des  importateurs,  ni  même  des  enquêtes  faites  officielle- 
ment par  des  agents  techniques,  avoués  et  reconnus,  elle  aurait  recours  à  tout  un 
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système  d'investigations  et  d'espionnage,  pour  lequel  elle  emploierait  des  intermé- 
diaires le  plus  souvent  de  moralité  équivoque. 

«  Il  faut,  ajoute  M.  Gérald,  sans  toutefois  la  prendre  à  son  compte,  relever  cette 
affirmation  que  les  investigations  douanières  des  Etats-Unis  en  Europe  —  et  l'atlitude 
des  gouvernements  anglais  et  allemand  à  l'égard  de  certains  agents  nord  améri- 
cains répond  bien  à  cette  préoccupation  —  n'auraient  pas  toujours  pour  unique  but 
la  détermination  du  véritable  prix  des  marchandises  importées.  Elles  seraient  parfois 
effectuées  et  dirigées  au  profit  des  industriels  américains,  désireux  de  surprendre  à 
bon  compte  les  secrets  de  fabrication  de  leurs  concurrents  étrangers.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  vague  accusation  portée  par  des  nord-Américains  eux-mêmes  —  et  qu'il 
importe  de  faire  connaître  publiquement  au  gouvernement  de  Washington  pourqu'il 
pèse  avec  nous  tout  l'odieux  de  semblables  procédés,  —  il  faut  bien  reconnaître  que 
la  façon  dont,  à  l'heure  actuelle,  les  États-Unis  appliquent  leurs  tarifs  soulève  de 
légitimes  protestations.  Comment  ne  serait-on  pas,  dans  ces  conditions,  extrême- 
ment ému  en  constatant  que  le  nouveau  Bill,  s'il  abandonne  en  matière  de  tarifs 
la  politique  de  brutalité  douanière,  s'apprête,  par  une  étrange  contradiction,  à 
continuer  et  même  à  aggraver  cette  politique  de  brutalité  par  ses  dispositions  admi- 
nistratives? » 

Ces  renforcements  d'une  législation  déjà  extrêmement  rigoureuse  portent  prin- 
cipalement :  1"  sur  le  mode  de  détermination  des  droits  ad  valorem;  2°  sur  le  régime 
des  expertises  et  des  procès  de  douane  et  3"  sur  les  pouvoirs  exorbitants  d'inquisi- 
tion confiés  à  l'autorité  administrative. 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  valeur  devant  servir  de  base  à  la  percep- 
tion du  droit,  le  bill  Underwood  reprend  et  généralise  la  règle  prévue  par  le  tarif 
Payne  Aldrich,  pour  certains  cas  exceptionnels,  et  d'après  laquelle  la  valeur  des  mar' 
chandises  importées  en  Amérique  doit  être  estimée  d'après  le  prix  de  vente  dans  ce  pays. 
Aux  termes  du  nouveau  tarif,  il  en  serait  ainsi  toutes  les  fois  que  ces  marchandises 
seront  envoyées  en  consignation  aux  Etats-Unis  ou  qu'elles  n'auront  pas  un  marché 
libre  dans  le  pays  d'exportation.  «  Comme  le  secrétaire  du  Trésor  américain,  ajoute 
M.  Gérald,  aura  le  pouvoir  de  déterminer  souverainement  si,  dans  tel  ou  tel  pays 
exportateur,  le  marché  est  ou  n'est  pas  libre,  on  aperçoit  aisément  tous  les  dangers 
que  recèle  cette  nouvelle  règle  ». 

«  Les  modifications  projetées  en  matière  d'expertises  ne  sont  pas  moins  inquié- 
tantes. Elles  prévoient,  en  effet,  qu'aucune  expertise  ne  pourra  être  annulée  pour 
cause  d'absence  des  marchandises  sur  lesquelles  elle  porte.  Elles  donnent  aux 
experts  des  pouvoirs  d'investigation  anormaux  puisqu'ils  auront  le  droit  d'exiger  des 
parties  la  production  des  papiers  et  livres  ayant  trait,  non  seulement  aux  marchan- 
dises expertisées,  mais  encore  à  celles  antérieurement  importées.  Ceux  qui  refuse- 
raient de  se  soumettre  à  de  pareils  procédés  d'enquête  seraient  passibles  de  20  à 
500  dollars  d'amende.  —  Ces  experts,  enfin,  seraient  dispensés  de  fournir  l'exposé  des 
faits  et  les  considérants  sur  lesquels  ils  appuient  leur  décision. 

Les  rédacteurs  du  bill  Underwood  ne  se  sont  pas  montrés  moins  rigoureux  en 
matière  de  procédure  douanière  qu'en  matière  d'expertise.  Ils  prévoient  que,  dans  les 
procès  en  recouvrement  de  droits  intentés  par  la  douane  aux  importateurs,  ce  sera  à 
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Cds  derniers,  c'est-à-dire  aux  défendeurs  à  prouver  qu'ils  n'ont  pas  commis  de 
fraude.  Rejeter  le  fardeau  de  la  preuve  sur  le  défendeur  à  une  action  pénale  est  en 
contradiction  formelle  et  absolue  avec  toutes  les  théories  juridiques  modernes. 

Mais  si  le  nouveau  projet  de  tarif  américain  exagère  la  rigueur  des  lois  existantes 
en  matière  de  droits  ad  valorem,  d'expertise  et  de  procédure  douanière,  il  dépasse 
réellement  les  bornes  lorsqu  il  veut  attribuer  à  la  douane  américaine  le  pouvoir 
d'investigation  sur  le  territoire  même  des  nations  étrangères.  Il  émet  la  prétention 
de  contraindre  tout  importateur  aux  Etats-Unis  à  soumettre  ses  livres,  ses  papiers, 
sa  comptabilité  à  l'examen  des  enquêteurs  de  la  douane,  sous  peine  de  voir  l'accès  du 
sol  américain  interdit  à  ses  marchandises.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  bill 
Underwood  veut  encore  forcer  tout  commissionnaire  envoyant  des  produits  aux 
États-Unis  à  faire  au  consulat  américain  de  sa  résidence  une  série  de  déclarations 
que  le  consul  devrait  contrôler.  Je  comprends  la  protestation  énergique  des  com- 
missionnaires et  je  me  réjouis  de  voir  toutes  les  Chambres  françaises  se  faire  l'écho 
de  ces  protestations  ». 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  presque  in  extenso  cette  partie  critique  de  l'exposé  de 
M.  Gérald,  parce  qu'elle  porte  précisément  sur  les  dispositions  de  la  réforme  projetée 
qui  ont  le  plus  ému  notre  commerce  et  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  des 
relations  franco-américaines.  Nous  avons  nous-même  souligné,  à  différentes 
reprises,  ce  qu'avaient  dec^an^ereMxpour  le  maintien  des  rapports  amicaux  entre  les 
deux  peuples  les  tracasseries,  souvent  inutiles,  de  la  douane  américaine.  Il  nous  est 
agréable  de  constater, chez  nos  amis  des  États-Unis,  un  effort  véritable  pour  atténuer, 
dans  une  mesure  assez  large,  tout  ce  qu'avaient  de  désobligeant  et  d'injuste  leurs 
premières  prétentions. 

En  réponse  à  une  question  qui  lui  était  posée  par  M,  Albert  Thomas,  député,  le 
ministre  français  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a  fait  connaître  que  certaines  atténua- 
tions seraient  vraisemblablement  apportées  parle  Sénat  américain  au  texte  adopté  par 
la  Chambre  des  Représentants.  Ainsi  la  prime  de  5  %  réservée  aux  marchandises 
arrivant  par  navires  américains  serait  supprimée;  satisfaction  serait  donnée  sur 
la  question  de  l'inspection  des  livres,  sur  celle  de  l'enregistrement  des  commission- 
naires dans  les  consulats  américains,  sur  le  droit,  pour  le  secrétaire  du  Trésor,  de 
déclarer  qu'un  marché  est  fermé,  enfin  sur  les  surtaxes  en  cas  de  dumping.  D'un  autre 
côté,  les  droits  du  tarif  seraient  amendés,  d'une  manière  appréciable,  sur  un  assez 
grand  nombre  de  produits. 

La  discussion  du  bill  n'est  pas  encore  terminée  ;  elle  se  poursuit  devant  le  Sénat  et 
il  est  trop  tôt  pour  pouvoir  dire  si  toutes  les  promesses  faites  à  nos  diplomates  devien- 
dront des  réalités.  Nous  ne  doutons  pas,  quant  à  nous,  que  le  gouvernement  du  pré- 
sident Wilson,  qui  a  déjà  donné  des  preuves  de  sa  loyauté  et  de  son  esprit  de  jus- 
tice, ne  fasse  tout  le  possible  pour  obtenir  du  Parlement  les  atténuations  demandées 


Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  Gérald  a  tenu  à  marquer  l'importance 
de  deux  questions  qui  semblent  devoir  dominer  les  tractations  commerciales  éven- 
tuelles entre  la  France  et  les  États-Unis  :  la  défense  des  marques  de  fabrique  et, 
la  protection  industrielle,  l'interprétation  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
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«  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique,  les  indications  d'origine,  la  propriété 
industrielle,  le  commerce  du  monde  entier  est  l'objet  aux  États-Unis  d'une  concur- 
rence déloyale,  d'une  contre-façon  cynique.  C'est  une  maladie  qui  y  sévit  avec  une 
liberté  voisine  de  la  licence.  Le  mal  est  déjà  ancien.  Il  ne  fait  que  croître  et  s'aggraver 
avec  le  temps,  sous  l'empire  des  besoins,  des  passions  et  du  lucre.  Nous  avons  été 
à  Chicago  en  1893,  à  Saint-Louis  en  1904  avec  des  garanties  que  nous  avons  eu  beau- 
coup de  peine  à  obtenir.  A  Saint-Louis,  j'ai  dû  agir  avec  énergie  pour  amener  l'admi- 
nistration à  empêcher  un  exposant  allemand  de  revendiquer  et  d'étaler  au  profit  de 
ses  produits  en  tapisseries  notre  nom  glorieux  a  Gobelxns  »,  un  autre,  à  étiqueter 
sans  pudeur  a  Cognac  »  sa  bistrouille  de  betteraves  ou  de  mais.  Partout  et  toujours 
il  faut  veiller. 

c(  Peu  après,  nous  avons  demandé  —  et  tout  le  monde  a  trouvé  théoriquement 
notre  réclamation  très  juste  —  que  ces  garanties  temporaires,  accordées  pour  la 
durée  des  expositions  de  1893  et  de  1904  devinssent  permanentes.  De  pareilles 
garanties  sont  l'honneur  d'un  pays  civilisé.  Nous  n'avons  rien  obtenu;  si  bien  que 
lorsque  les  délégués  de  San-Francisco  sont  venus,  il  y  a  quelques  mois,  nous  inviter  à 
prendre  part  à  l'exposition  de  1915,  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  et,  après  lui,  M.  Barthou,  alors  ministre  de  la  Justice,  ont  répondu  très  juste- 
ment :  «  C'est  entendu,  mais  à  la  condition  que  nos  marques  de  fabrique  soient  pro- 
tégées efficacement  et  que  vous  nous  donniez  des  garanties  certaines  et  définitives.  » 
«  Nous  les  attendons. 

«  Une  seconde  préoccupation  s'imposera  à  l'attention  de  nos  dirigeants;  elle  a  trait 
à  l'interprétation  qu'entend  donner  le  gouvernement  américain  à  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

«  Pour  les  nations  européennes,  celte  clause  confère  aux  pays  auxquels  elle  est 
accordée  le  droit  de  bénéficier  de  tout  abaissement  de  tarifs  concédé  à  une  puis- 
sance quelconque.  Repoussant  cette  conception,  les  États-Unis  ont  cherché,  depuis 
25  ans,  à  faire  prévaloir  l'idée  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  doit 
pas  être  un  bénéfice  procuré  automatiquement,  par  le  jeu  des  traités  de  commerce, 
mais  au  contraire,  le  prix  desavantages  particuliersqu'onleurconcède(l).Plusexacte- 
ment,  ils  ont  invoqué  cette  argumentation  lorsqu'on  leur  a  demandé,  en  vertu  des 
traités  qui  les  liaient  à  d'autres  pays,  le  traitement  le  plus  favorable.  Par  contre, 
lorsqu'il  s'est  agi,  non  plus  d'accorder  ce  traitement,  mais  d'en  bénéficier,  ils  ont 
parfaitement  admis  la  conception  européenne.  Suivant  l'intérêt  du  moment,  les 
négociateurs  des  États-Unis  entendent  donc  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
au  sens  européen  ou  bien  au  sens  américain.  Leur  attitude  rappelle  la  phrase  de 
Veuillot  qui  demandait  la  liberté  à  ses  adversaires  au  nom  de  leurs  principes  à  eux 
et  qui  la  leur  refusait  au  nom  de  ses  principes  à  lui.  J'imagine,  dès  lors^  que  nulle 
part  ailleurs  ne  pourra  et  ne  devra  s'appliquer  plus  minutieusement  la  formule 
d'éch&uge  do  ut  des,  dont  le  réalisme  parait  répondre  à  la  mentalité  pratique  des 
Américains  du  Nord  ». 

M.  Gérald  estime  que  le  premier  devoir  des  négociateurs  qui  auront  à  traiter  au 
nom  de  la  France  sera  d'abord  de  faire  préciser  sur  quelles  bases  on  entend  appli- 
quer le  principe  de  réciprocité  et,  à  cette  occasion,  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 

(1)  V.notreétudesur/a  Revision  douanière  aux  Etats-Uniset  l'avenir  de»  rapports  commerciaux  franco- 
améjHcaim.  France-Amérique,  juin  1913. 
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amener  les  représentants  des  États-Unis  à  adopter  la  conception  européenne  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

a  Tout  bien  pesé,  conclut  M.  Gérald,  je  crois  que  nous  devons  voir  avec  satisfaction 
le  régime  américain  modifié  dans  un  sens  plus  libéral  à  la  condition,  bien  entendu, 
sans  nous  payer  de  promesses,  de  compliments  ou  de  mots  vagues  et  imprécis,  comme 
cela  arrive  trop  souvent,  que  les  clauses  admiuistratives  léonines,  brutales,  inadmis- 
siblesque  j'ai  signalées,  soient  modifiées.  L'unanimité  avec  laquelle,  d'ailleurs,  les 
représentants,  à  Washington,  de  toutes  les  puissances  civilisées  ont  protesté  contre 
ces  dispositions,  paraît  devoir  être  une  garantie  de  succès.  J'en  accepte  l'augure. 

«  Homme  d'Etat  réaliste,  M.  Woodrow  Wilson  s'est  heurté  à  des  obstacles  qu'il  n'a 
pas  pu  tous  écarter  à  la  fois.  Tenons-lui  compte  des  premiers  résultats  de  son  effort, 
avec  l'espoir  que,  maintenu,  fortifié,  amendé,  cet  effort  portera  ses  fruits  et  que  le 
commerce  français  loyalement  traité  sans  arrière  pensée  ni  équivoque,  en  vertu  de 
textes  précis,  clairs,  définitifs  et  aussi,  àroccasion,énergiquement  défendu,  saura  en 
prendre  sa  part.  Dans  ces  conditions,  et  dans  ces  conditions  seulement,  nous  pour- 
rons dire  que  les  États-Unis  cherchent  véritablement,  par  un  acte  résolu,  à  substituer 
la  politique  de  la  main  ouverte  à  celle  du  poing  fermé.  Et,  dans  cette  main,  que 
l'Amérique  nous  tendra,  la  France  devra  mettre  loyalement  la  sienne. 

«  Il  y  a  à  ce  rapprochement  de  multiples  et  impérieuses  raisons  à  côté  de  puissants 
intérêts.  Entre  la  France  et  les  États-Unis  il  existe  des  sympathies  historiques.  Chez 
nous,  la  physionomie  du  «  bonhomme  Franklin»  est  aussi  populaire  que  celle  d'un 
héros  national.  Et  là-bas,  le  souvenir  des  jours  difficiles  où  la  France  se  penchait 
avec  tant  de  bienveillance  sur  son  berceau  subsiste  toujours,  malgré  tout,  dans  le 
cœur  du  vrai  peuple  américain.  De  fait,  les  rapprochements  intellectuels  et  scienti- 
fiques entre  les  deux  pays  sont  de  plus  en  plus  fréquents  et  des  plus  bienfaisants  pour 
le  progrès  de  l'humanité  et  de  la  civilisation.  11  conviendrait  de  ne  pas  trop 
nous  faire  connaître  les  États-Unis  sous  l'aspect  de  leur  douane  rébarbative  et 
rétrograde,  vraiment  a  indésirable  »,  mais  plutôt  d'initier  cette  administration  aux 
tendances  plus  libérales  des  pays  civilisés.  Et  lorsque  M.  James  Hyde  dans  une  réunion 
organisée  ces  temps  derniers  dans  un  des  bureaux  de  la  Chambre  des  députés,  devant 
deux  anciens  ambassadeurs  des  États-Unis  à  Paris,  disait  que  :  «  les  États-Unis, 
«  l'Angleterre  et  la  France  sont  à  l'heure  actuelle  l'avant-garde  de  la  civilisation;  à 
«  elles  trois,  elles  commencent  à  former,  à  côté  de  la  triple-entente  et  delà  triple- 
ce  alliance,  et  même  au-dessus  d'elles,  une  troisième  Association,  l'Association  des 
a  trois  grandes  nations  libérales.  Plus  elles  se  rapprocheront,  plus  elles  se  con- 
«  naîtront,  plus  elles  s'apprécieront  et  plus  elles  travailleront  pour  le  développe- 
c  ment  de  la  civilisation,  »  M.  James  Hyde  traçait  à  son  pays  un  noble  et  impérieux 
devoir. 

«  La  grande  République  nord-américaine  aune  belle  occasion  de  réaliser,  dans  ses 
rapports  quotidiens  avec  les  autres  pays,  et  notamment  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  les  espérances  que  formule  pour  elle  un  de  ses  enfants.  Non  seulement 
nous  y  applaudissons  de  tout  notre  cœur,  mais  nous  sommes  disposés  à  nous 
associer  résolument  à  l'œuvre  de  développement  économique  et  moral  que  nous  ce 
attendons.  » 

11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  espérances  de  M.  Gérald  et  son  désir  d'ue 
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rapprochement  plus  intime  de  la  France  et  des  États-Unis,  sur  le  terrain  économique, 
sont  partagés  par  le  Comif<?  France-Amérique.  Ici,  comme  do  Tr-itre  côté  de  l'Atlantique, 
aos  amis  ont  le  sentiment  très  net  que  la  cordialité  des  rapports  entre  les  deux 
peuples  ne  pourra  se  maintenir  et  se  développer  que  si,  de  port  et  d'autre,  on  fait 
effort  pour  éviter  les  heurts  et  les  froissements  qu'entraîne  trop  souvent  l'application 
d'un  protectionnisme  outrancier.  11  ne  s'agit  pas  de  pousser  le  lib(^ralisme  jusqu'à 
l'abandon  de  ses  légitimes  intérêts  et  de  ses  justes  revendications.  Nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  qui  préconisent  l'entente  quand  m?me.  Mais  le  gouvernement  de  Washing- 
ton a  déjà  donné  des  preuves  incontestables  d'une  volonté  loyale  de  transaction; 
»ous  ne  pouvons  pas  espérer  tout  recevoir  sans  rien  donner.  Le  devoir  de  chacun  est 
stûDC  de  préparer  l'opinion  de  son  pays  aux  concessions  nécessaires. 

Mexique  (1).  —  La  loi  de  finances  approuvant  le  budget  fédéral  mexicain  pour 
Fexcpcice  1913-1914  contient  rénumération  suivante  des  impôts  qui  pouront  être 
légalement  appliqués  au  commerce  d'importation  : 

I.  Droits  de  douane  selon  le  tarif  du  20 juin  1903  et  modifications  ultérieures; 

II.  10  %  additionnels  sur  les  droits  d'importation  auxquels  se  réfère  l'article  pré- 
cédent ; 

lil.  Droits  d'exportation  sur  les  bois  nationaux  (sauf  ceux  de  construction  et  de 
Ceinture)  et  sur  le  transit  des  bois  étrangers  de  toutes  sortes  ; 

XIV.  Les  vins^  bières,  liqueurs,  eaux-de-vie  et  autres  boissons  alcooliques  obte- 
nues par  distillation,  de  production  étrangère,  introduits  dans  le  pays  paieront  comme 
impôt  du  timbre  15  %  ,  sur  les  droits  d'importation,  droits  additionnels  non  compris. 

•  • 

Brésil.  —  Revision  du  tarif  douanier.  —  Dans  deux  précédentes  chroniques  (2), 
Aous  avons  exposé  les  lignes  générales  de  la  politique  douanière  brésilienne  et  du 
projet  de  réforme  actuellement  en  préparation.  D'après  les  dernières  informations, 
le  ministre  des  Finances  du  Brésil  ferait  publier  incessamment,  au  Diario  officiai^  le 
texte  intégral  du  projet  de  revision  du  tarif  établi  par  la  commission  compétente  qui 
fat  instituée  dans  ce  but.  Les  intéressés  seront  invités  à  présenter  leurs  objections 
»u  leurs  observations  dans  le  délai  d'un  ou  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  publi- 
cation. Une  commission  présidée  par  le  ministre  des  Finances,  et  dont  feront  partie 
les  directeurs  du  cabinet  du  ministre,  du  Trésor  et  l'inspecteur  des  douanes  de  Rio- 
de-ianeiro  serait  chargée  d'examiner  les  réclamations  formulées.  Les  fonctionnaires 
âes  finances,  les  inspecteurs  des  douanes  des  Etats  et  les  corporations  intéressées, 
telles  que  l'Association  commerciale  et  le  Centre  industriel,  seraientégalement  appelées 
à  donner  leur  avis.  Le  projet  serait  ensuite  envoyé  au  Congrès  national  pour  y  être 
discuté. 

Cette  procédure  permettrait  évidemment  de  dégager  la  discussion  d'une  foule  de 
réclamations  que  les  intéressés  auraient,  sans  cela,  portées  directement  devant  le 
Congrès.  Ainsi,  la  commission  parlementaire  recevra  un  projet  presque  mis  au  point, 
§t  on  peut  espérer  le  vole  de  la  réforme  douanière  dans  la  présente  législature. 


J.    DÉCAMPS. 


(î).  V.  France-Aménque,  Février  etmw8i913,  p.  112  •»  p.  185. 
(.2)  Voir  France- Amérique,  n"»  de  juillet  et  août  1913. 
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Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Nitrate  de  soude.  —  La  campagne  nitratière  1912-1913  a  mal  fini.  Les  cours  du 
disponible,  sur  le  marché  de  Dunkerque,  se  retrouvaient  fin  juin  aux  environs  de 
24  fr,  50  le  qui:  lai,  contre  près  de  29  francs  dans  la  première  quinzaine  de  mars.  Le 
mois  de  juillet  ne  loi  a  pas  vus  s'améliorer  sensiblement;  ils  ont  même  quelque  peu 
baissé  au  début  et  c'est  seulement  dans  la  dernière  semaine  que  la  tendance  a  été 
meilleure.  Le  mois  d'août  a  débuté  à  25  francs.  Cette  reprise  a  été  provoquée  par  cer- 
taines informations  relatives  à  une  entente  des  producteurs  chiliens,  en  vue  de  limi- 
ter la  production  pendant  le  premier  semestre  de  la  nouvelle  campagne. 

Avant  de  rechercher  les  causes  de  cette  brusque  dépression,  il  n'est  pas  inutile  de 
jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  marche  de  l'article  au  cours  de  l'exercice  écoulé- 
La  campagne  1911-1912  avait  été  très  favorable  au  point  de  vue  des  prix;  celle  qui  a 
pris  fin  le  30  juin  dernier  s'annonçait  comme  devant  être  meilleure  encore  (1),  et,  do 
fait,  la  hausse  s'«st  continuée  sans  interruption  pendant  les  huit  premiers  mois- 
Partis  de  26  francs  le  1"  juillet  1912,  les  cours  gagnèrent  le  niveau  de  27  fr.  23  en 
septembre,  27  fr.  75  en  novembre  et  décembre,  28  fr.  85  en  février.  Mais,  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mars,  une  réaction  commença  de  se  produire  ;  elle  s'est  pré 
cipitée  en  avril  et  mai,  ramenant  la  cote  aux  environs  de  25  fr.  50,  et,  après  une 
légère  reprise,  qui  n'a  guère  duré  plus  de  huit  jours,  les  prix  sont  tombés  au  chiffre 
de  24  fr.  50  que  nous  indiquons  plus  haut. 

On  a  beaucoup  accusé,  dans  certains  milieux,  les  spéculateurs  à  la  baisse,  comme 
on  avait  incriminé  les  manœuvres  des  spéculateurs  à  la  hausse  dans  les  premiers 
mois  de  l'année.  A  notre  avis,  on  s'exagère  quelque  peu  leur  influence.  La  spécula- 
tion ne  crée  pas  les  situations,  elle  les  exploite  ;  et  si,  parfois,  elle  en  pousse  les  coït 
séquences  au  delà  des  limites  raisonnables  ou  logiques,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
son  action  demeure  subordonnée  aux  éléments  économiques  du  marché.  En  la  cir- 
constance, les  variations  de  la  cote  et  la  tendance  actuelle  trouvent  leur  pleine  justi- 
fication dans  la  position  statistique  du  nitrate. 

Au  30  juin,  les  ressources  visibles  étaient  estimées  à  1.126.000  tonnes,  contre 
1.030.000  tonnes  en  1912,  à  même  date,  et  1.096.000  tonnes  en  1911  ;  soit,  en  1913,  un 
excédent  de  96.000  tonnes  sur  les  disponibilités  de  1912  et  de  30.000  tonnes  sur  celles 
de  1911  en  fin  de  campagne  (2).  Ces  quantités  se  répartissent  comme  suit  : 

30  juin  1913        30  juin  1912        30  juin  1911 

(tonnes  anglaises) 
Disponibilités  visibles  pour  l'Europe  et 

l'Egypte 397.000  320.000  353.000 

Disponibilités  visibles  pour  les  Etats- 
Unis  et  autres  pavs 149.000  90.000  78.000 

Stocks  au  Chili  (estimation) 580.000  620.000  665.000 

1.126.000        1.030.000        1.096.000 
Cet  accroissement  des  disponibilités  visibles  en  fin  de  campagne  tient  à  une  double 
cause  :  d'abord  aux  progrès  de  la  production  nitratière  qui,  de  2.470.000  tonnes  pour 
l'exercice  1911-1912,  a  passé  à  2.692.000  tonnes  pour  l'exercice  1912-1913,  soit  près 

Cl)  Voir  France-Amérique,  chronique  d'août  1912. 

(2)  Ces  renseignements  statistiques  sont  empruntés  au  dernier  rapport  publié  par  M.  Thomson  Aikmaii 
junior  sur  l'e-xercice  nitratier  1912-1913.  Il  s'agit  de  tonnes  anglaises  valant  environ  lOlG  kilos. 
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COURS 

COLR:i    ■XTRillEM    DK 

DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 

30    Ai>UT 

19  JUILLET 

1907  à  1911 

Places. 

Valeur. 

Joiiis.'sance. 

1913 

1913 

plus  haut. 

Plu»  bas. 

New-York. 

Etats-Unis  4  % 

Juillet. 

114 

114 

127  «/* 

1 
113    »/i    1 

Argentin  5  V»  1886 

— 

517 

515 

532 

504 

Hahia  (Etat  de) 

— 

488,50 

462 

» 

» 

Bolivie  5  %  or  1910 

— 

481 

481,50 

506 

482 

Brésil  1898  5   %   (lun- 

ding) . 

— 

103,25 

102,75 

» 

» 

Marché    oMciel  Brésil  5  %  1908-1909 

— 

99 ,20 

95.00 

104 

93 

^    _     .    ,             Costa-Rica5»/.  or  1911 

— 

416, ilO 

401.75 

n 

» 

dePan8(comp-(„^..^,  6  %  1896 

— 

509. 7ii 

503  .00 

525 

425 

tant  et  terme). 

Mexique  4  %  or  1910 

— 

75,00 

75 

97 

89 

Miria»Geraes5«oOrl907 

Mar?. 

506,00 

roo 

522 

482 

Québec  3  %  1894 

Juillet. 

75,30 

74,90 

91 

81 

banta  Fe  S  %  1910 

Mars. 

512,0!) 

495,00 

515 

490 

Sao  Paulo  5  %  1905 

Juillet. 

503,00 

498,50 

515 

460 

Uruguay  5  %  or  1905 

— 

99,40 

96,70 

102 

97 

Canada  4  %  gar. 

Avril. 

102,00 

102 

» 

» 

Marché    offlcieUCf ara(Etaide)5%  1910 
de  Paris        ;Cliilior  1911  5  X 

Mai. 

433 

4M  ,00 

» 

» 

— 

470.00 

458 

>i 

» 

(comptant)       lEspiritoSantoS  %  1891 
(Québec  4  >,',  %  1880 

Avril. 

509.75 

496,50 

» 

i> 

Juillet. 

523 

522 

540 

503  '  /, 

An  azone  5  %  or  19o6 

Mai. 

396 

401 

Argentin  5%  1903  int. 

Mars. 

89,25 

89 

100,50 

91 

Buenos-Aires  5    %  or 

Marché             1908 

Avril 

508,00 

498,50 

n 

a 

en  banque      ,  Colombie  6  %  191 1 

Mars. 

507,50 

499,50 

» 

• 

de  Paris        iCuba  r>  %  or  1905 

Mai. 

103,00 

99.20 

105 

93 

(comptan:,       /Mexicain  ii  %  or  189» 

Juillet. 

0:î  .60 

97.10 

106 

90 

fSanta-FéO   %  1909 

Avril. 

<»1  .50 

91.50 

102 

97 

\  Venezuela  3  % 

— 

t.0,50 

60,00 

C.^ 

41 

CHANGES  A  VUE 

1 

1 

PLUS  HAUT  IT  PLUS  BAS 

COURS 

16  AOl^T  1913        16  JUILLET  1913 

COUBS  DBPUM 

TAIR    MONÉTAIIIB 

DES  CHANGES  A  VUE 

,  _^,,^_  -— .^.^-  _ 

LE    1«'  JANVltH  1912 

, 

^  _ 

Cours 

Parité   1  p..,,- 
i  ParisI  ^«"" 

Parité 
à  Paris 

Plus  haut 

Plus  bas 

à  Paris 

à 

Londres 

A    Paris    sur  :'  {unité  coi^t) 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr 

Londres          !     la  livre 

25,24  >/, 

»          85,24  >;i 

» 

15.26 

25,20'  , 

25 

M 

» 

Mexico              1  cent  pesos 

215 

»        230 

» 

» 

» 

288 

,33 

» 

Montréal           cent  dollars 

518 

» 

617,50 

» 

• 

» 

518 

.25 

» 

New- York        jcent  dollars 

518,25 

> 

817,50 

» 

520,50         ! 

16    » 

518,25 

» 

Sur  Londres  èni 

S 

fr 

S 

fr. 

S 

8 

S 

New- York        i     la  livre 

4.87'/,.! 

>18,3I 

*,87  «»/32 

517.95 

4,88         i 

l,85'V„ 

) 

4,86  6/8 

(câble  tninsfort)i 

d. 

d. 

à 

d. 

d. 

Buenos-Aires  {  le  peso  or 

*T   Vl6 

4,97 

47  »/,6 

4,97 

48  »/„ 

47  »»/« 

5 

u 

47  Vu 

Montevideo      i  le  peso  or 

50  B/g 

5,32 

80  s/4 

5,34 

51  »»/« 

51    '/., 

5 

,36 

50   3«/8f 

Rio  de  Janeiro  le  milr.pap. 

15    //g 

1.67 

15  Vs 

1.67 

16  >«/,. 

15  «î/j, 

2 

,H3 

26  >Vi6 

Valparaiso        le  p.  papier 

8V3» 

0.86 

8  'l„        0.86  1 

10  V„ 

9  V„ 

1 

.89 

18      » 

Abréviations  :  fr.  =  francs;  £  =  livre  «terlinir;  !«h.  =  shelling  (20  à  la  livre);  d.rrpency 

(^240  pence 

à  la  livre)  ;  S=  dollar;  cents  =  centième»  dt;  dollars;  milr.  ==  milreis;  p.  =  peso. 

FRET 

PRIX  DU  FRET 

15  .\oûT  1913             1 

15    JUILU 

PrîT 

T  1913 

Prix 

Prix 

en  francs 

i»rix 

PORTS     D'EMBARQUEMENT 

en  monnaie 

en  monnaie 

en  francs 

ET  DE  DÉBARQUEMENT 

anglaise 
de  l'unité 

d'une  tonne 
métrique 

anglaise 
de  l'unité 

d'une  tonne 
métrique 

anglaise 

anglaise 

j,                              .    Aux  poris  anglais  (coton 
ttats-Unig     \       par  tonne  anglaise)  (1). 

sh.  50    » 

62,06 

sh.  40     a 

49.65 

(Ports  de          (  Aux  ports  anglais  ou  du 

1  Atlantique).       j       Continent  (céréales  par 

'       quarter)  (i) 

sh.  2,10  Vj 

16,78 

sh.  2.9 

16,05 

Rio   de    la    Plata,    aux  ports  anglais  ou  du 
Oontment  (par  tonne  anglaise)  (1) 

sh.  18,9 

34,44 

•h.  15,7  '/2 

19,89 

m  une  tonne  anglaise  =  1 .016  kilogramme 

W  un  quarter  =»  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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de  9  %  (l'augmentation  (1)  ;  en  second  lieu,  au  resserrement  de  la  consommation  qui, 
d'après  les  statistiques  de  MM.  W.Montgoraeryand  Caserait  en  déficit  de  9.000  tonnes 
(2.431.000  tonnes  contre  2.460.000),  par  rapport  au  précédent  exercice. 

La  plus-value  enregistrée  dans  la  production  n'a  rien  que  de  très  normal;  elle  a  été 
déterminée  par  l'entrée  en  activité  des  grandes  usines  nouvelles  dont  nous  avions 
annoncé  la  création  (2).  Le  resserrement  de  la  consommation  était  moins  prévu.  Il  a 
exclusivement  affecté  la  consommation  européenne  qui  laisse,  pour  la  campagne,  un 
déficit  total  d'environ  G5.000  tonnes  et,  pour  le  premier  semestre  de  1913,  un  déficit 
de  117.000  tonnes  par  comparaison  avec  les  périodes  précédentes.  Cette  diminulioa 
de  la  consommation  européenne, que  l'on  constate  pour  la  première  fois  depuis  1902, 
doit  être  attribuéeau  malaisegénéral  etauresserrement  nionétairecausés  parles  com- 
plications orientales.  D'autre  part,  il  y  a  eu  une  notable  réduction  des  superficies 
plantées  en  betteraves  par  suite  de  la  baisse  des  cours  de  ce  produit;  de  sérieux 
retards  dans  les  expéditions,  de  telle  sorte  que  des  quantités  abondantes  n'ont  pu 
être  offertes  sur  le  marché  que  lorsque  la  saison  était  déjà  f».  t  avancée;  enfin  une 
grande  réserve  des  acheteurs  découragés  par  la  hausse  des  prix  survenucen  janvier  et 
février  derniers. 

Si  la  demande  américaine  n'avait  pas  témoigné,  comme  elle  l'a  fait,  d'une  activité 
exceptionnelle  pendant  les  premiers  mois  de  la  présente  année,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  hausse  de  janvier  et  février  ne  se  serait  pas  produite  et  que  la  chute  des  cours 
eût  été  plus  accentuée.  La  consommation  des  Etats-Unis  est,  au  total,  en  progrès  da 
95.000  tonnes,  soit  19  1/2  %  par  rapport  à  la  campagne  1911-1912;  et  ce  progrès  a  été 
réalisé  principalement  depuis  le  1"  janvier  1913,  puisque  la  période  juillet-décembre 
1912  était  encore  en  déficit  d'environ  22.000  tonnes  sur  la  période  correspondante 
de  1911  (3). 

Pour  l'avenir  immédiat,  il  n'apparaît  pas  que  la  demande  américaine  soit  à  la  veille 
de  se  relâcher;  les  livraisons  aux  Etats-Unis  maintiennent  leur  progrès  et  les  prix 
actuellement  pratiqués  aux  ports  de  chargement  sont  de  nature  à  les  accroître.  Quant 
à  l'Europe,  on  peut  prévoir  que  la  signature  de  la  paix  balkanique  sera  suivie  d'une 
reprise  générale  des  affaires  dont  le  marché  des  nitrates  bénéficiera  largement.  Si  de 
nouveaux  nuages  ne  viennent  pas  assombrir  l'horizon,  on  doit  s'attendre  à  une  grande 
activité  pendant  l'automne  prochain  et  partant  à  une  meilleure  tenue  de  la  demande. 
La  consommation  mondiale  reprendra  vraisemblablement  sa  marche  progressive 
quelque  temps  interrompue. 

Du  côté  de  la  production,  on  avait  tout  d'abord  escompté  un  accroissement  d'envi- 
ron un  million  et  demi  de  quintaux,  soit  près  de  08.000  tonnes,  pour  la  présente  cam- 
pagne. Mais  une  entente  récemment  conclue  entre  les  principaux  producteurs  du 
Chili,  en  vue  de  réduire  de  10  %  le  rendement  de  leurs  usines,  pendant  la  période 
juillet-décembre,  va  sensiblement  renverser  ces  prévisions.  D'après  les  dernières 

(1)  Les  statistiques  orficielles  ont  estimé  cette  production  k  59.449.000  quintaux  pour  1912-1913  et  à 
54.565.000  quintaux  pour  1911-1912.  Le  quintal  chilien  (ancienne  mesure  de  Castille]  équivaut  environ  à 
46  kilos.  C'est  sur  cette  base  qu'a  été  faite  la  conversion  en  tonnes  anglai.ses.  Pour  obtenir  le  chiffre  de 
la  production  disponible,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  chiffres  cités  plus  haut  une  part  pour  la  consommation 
dans  les  usines  et  une  autre  pour  le  déchet.  La  production  disponible  dé  1912-1913  se  trouve  ainsi 
ramenée  à  67.900.000  quintaux  environ  (2.620.000  tonnes)  contre  53.Î00.000  quintaux  (2.410.000  tonne»), 
pour  l'exercice  1911-1912. 

f2)  Voir  France -Amérique,  Chronique  d'août  1912. 

(3)  Voir  France-Amirique,  Chronique  de  février  1913. 
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informations,  les  adhérents  à  l'entente  représenteraient  les  4/5  du  chififre  de  la  pro- 
duction totale  du  nitrate  et  la  réduction  ne  serait  pas  inférieure  à  2  millions  de  quin- 
taux (1).  Dès  lors,  non  seulement  il  n'y  aurait  pas  augmentation  dans  les  quantités 
mises  à  la  disposition  du  commerce,  mais  encore  une  notable  partie  de  raccroisse- 
ment  des  disponibilités  visibles,  au  30  juin  dernier,  se  trouverait  compensée. 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  les  prix  ne  stationneront  pas  longtemps  au 
niveau  actuel  et  qu'ils  s'inscriront  en  reprise,  mois  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  rega- 
gnent, d'ici  peu  de  mois,  tout  le  terrain  perdu  au  cours  du  dernier  trimestre. 

J.  DÉCAMPS. 

Antilles. 

Cuba.  La  production  sucrière  en  1911-1912. —  Un  récent  rapport  de  M.  J.  de  Clercq, 
ministre  de  France  auprès  de  la  République  cubaine,  contient  (2)  sur  la  production 
minière  de  la  a  perle  des  Antilles  »  une  foule  de  renseignements  d'un  grand  prix.  On 
y  trouve  une  série  de  chiffres  relatifs  à  la  récolte  des  quarante  dernières  années  ;  on 
y  voit  comment,  après  une  période  de  dépression  considérable  durant  la  guerre  de 
l'Indépendance  (entre  1895-1896  et  1899-1900),  la  production  du  sucre  n'a  pour  ainsi 
dire  pas  cessé  d'aller  en  augmentant;  dès  la  campagne  de  1904-1905,  le  chiffre 
maximum  atteint  durant  les  derniers  temps  de  la  domination  espagnole  était  dépassé 
(1.163.000  tonnes  contre  1.054.000  en  1893-1894),  et  le  total  de  la  récolte  a  fini  par 
s'élever,  durant  la  campagne  de  1911-1912,  au  chiffre  le  plus  considérable  qui  ait  été 
atteint  depuis  quarante  ans  (3),  au  chiffre  de  1.895.98  i  tonnes,  soit  bien  près  de 
2  millions  de  tonnes  (4). 
Tel  est  le  total  délinitif  de  la  dernière  récolte  arrêté  à  la  date  du  23  octobre  1912, 
De  cette  quantité  considérable,  la  consommation  locale  avait,  à  la  date  du  30sep- 
embre  précédent,  absorbé  52.700  tonnes,  tandis  que  1.766. 182  tonnesavaient été  expor- 
tées de  CubaàdestinationdesEtats-Unis,  duDominionCanadien,  de  l'Angleterre  et  des 
différentes  parties  du  continent  européen  par  dix-huit  ports  cubains  dont  ceux  de 
Matanzas,  Cienfuegos,  Cardenas,  Gibara  et  Puerto  Padre,  enfin  La  Havane  ont  fait  les 
expéditions  les  plus  importantes.  L'exportation  sucrière  de  Cuba,  au  cours  de  la 
dernière  campagne,  se  résume  ainsi  : 

Ports  des  Etats-Unis  au  Nord  du  Cap  Hatteras 1.402.761  tonnes 

Nouvelle-Orléans 218.930      — 

Galveston 19.943       — 

1.641.634  tonnes 

(1)  Les  pourparlers,  en  vue  de  la  réduction  de  production  dont  nous  parlons  plus  haut,  se  poursuivaient 
depuis  déjà  plusieurs  semaines.  L'entente  a  été  conclue  au  cours  d'une  réunion  tenue  à  Iquique  le  26  juillet 
et  consacrée  dans  une  deuxième  réunion  tenxie  le  6  août. 

Toutes  les  dispositions  à  prendre  tant  en  vue  du  contrôle  des  adhérents  que  de  la  fixation  du  contingent 
attribué  à  chacun  ont  été  laissées  aux  soins  du  conseil  d'administration  de  la  Niti'ate  Association,  à 
Iquique,  sous  réserve  que  la  réduction  ne  soit  pas  inférieure  à  2  millions  de  quintaux. 

Il  a  été  décidé  que  les  producteurs  qui  n'auraient  pas  envoyé  la  proportion  de  leur  co-participation  à  la 
limitation,  le  10  courant  au  plus  tard,  seraient  considérés  comme  ayant  accepté  la  co-participation  qui  leur 
est  attribuée  par  le  comité. 

(2)  Moniteut  officiel  du  Commerce,  2  janvier  1913,  p.  11-13. 

(3)  Au  point  de  départ  de  la  période,  en  1872-1873,  le  total  de  la  j^roduction  avait  été  de  775.000  tonnes  j 
il  avait  baissé  jusqu'à  460.397  tonnes  en  1882-1883,  mais  ce  dernier  chiffre  est  encore  supérieur  à  celui 
de»  années  da  la  guerre  de  l'Indôpendaace  où  la  récolte  a  oscillé  entre  212.051  tonnes,  chiffre  minimum, 
en  1896-1897,  et  335.668  tonnes  en  1898-1899. 

(4)  Il  s'agit  de  tonnes  de  2.240  livres  (de  454  grammes  à  la  livre). 
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Etats-Uni» 1 .641 .634  tonnes 

Canada 6 .  480       — 

Angleterre 95.320      — 

Continent  européen ?2.742      — 

Total 1.76G.182  toniios 

A  la  fin  de  son  rapport,  M.  J.  de  Clercq  insiste  sur  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre 
à  Cuba.  Faute  de  bras,  on  a  dû,  lors  de  la  dernière  récolte  laisser  dans  les  champs, 
sans  les  couper,  une  quantité  importante  de  cannes.  Certains  prétendent  que  près 
d'un  million  de  sacs  (1)  de  sucre  auraient  été  ainsi  perdus!  Même  en  faisant  la  part 
de  l'exagération,  il  demeure  certain  que  la  récolte  aurait  pu,  grâce  au  concours 
d'un  plus  grand  nombre  de  travailleurs  agricoles,  être  plus  importante  encore. 
L'immigration  étrangère  apparaît,  pour  la  complète  mise  en  valeur  des  richosses  du 
sol  de  Cuba,  comme  une  nécessité  inéluctable. 

F.  DE  NOIRMONT. 

Chili. 

Lettre  du  Chili  :  la  situation  financière.  —  La  situation  économique  du  Chili  est 
assez  précaire  ;  cela  n'est  pas  nouveau  et  date  de  la  terrible  catastrophe  du 
16  août  1906,  qui  a  mis  une  barrière  devant  la  prospérité  renaissante  de  cette  contrée. 

Après  des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse,  pendant  lesquelles  la  spéculation  a 
joué  un  rôle  néfaste,  le  change  s'est  établi  définitivement  aux  enrirons  de  10  pe uni- 
ques ;  la  prime  de  l'or  de  18  sur  le  papier-monnaie  vacillant  entre  75  et  85  %  .  Le 
pays  paraît  désormais  voué  à  ce  change  de  panique  et  est  menacé  de  le  voir  s'effon- 
drer davantage  si  une  législation  intelligente  et  des  mesures  financières  eflicaces  ne 
viennent  conjurer  le  péril. 

Le  développement  rationnel  de  ce  pays,  exceptionnellement  doté  de  richesses 
naturelles,  et  ses  forces  latentes  se  trouvent  compromis  parle  manque  de  capital, 
malgré  les  émissions  de  papier  monnaie  que  le  Chili  a  successivement  faites  pour  se 
donner  l'illusion  de  posséder  du  circulant 

Les  nécessités  sont  grandes,  surtout  après  les  énormes  travaux  entrepris  en  vue 
delà  création  de  nouvelles  voies  ferrées,  et  pour  l'amélioration  des  voies  existantes. 
Dans  toute  autre  contrée,  ce  serait  faire  acte  de  prévoyance,  mais  à  la  condition  de 
pouvoir  tenir  les  engagements  contractés,  sans  grever  les  ressources  destinées  à 
assurer  le  bon  fonctionnement  des  services  publics.  Les  budgets  se  soldent  invaria- 
blement en  déficit,  et  l'on  creuse,  chaque  année,  un  peu  plus  l'abîme. 

Toutes  les  œuvres  en  cours  d'exécution  sont  certainement  indispensables  au  déve- 
loppement économique  du  Chili,  mais  d'autres  qui  ne  présentaient  aucun  caractère 
d'urgence  ont  été  entreprises  sans  que  l'on  vît  comment  on  pourrait  les  payer. 

Il  arrive  donc  souvent  que,  faute  de  fonds,  les  travaux  sont  arrêtés  pour  être 
repris  plus  tard  ;  ce  qui  produit  fatalement  une  grosse  perte  de  temps  et  d'argent. 

On  a  cru  amener  la  prospérité  en  faisant  du  Chili  un  vaste  chantier  de  travaux 
publics,  sans  voir  que  cette  fièvre  d'entreprises  portait  la  plus  grave  atteinte  à  l'agri- 

(1)  Le  sac  pè«e  320  livres. 
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culture,  car  le  Chili,  recevant  peu  d'émigrants,  ne  peut  se  procurer  que  difficilement 
la  main-d'œuvre  nécessaire.  Pays  agricole  d'une  étonnante  fertilité,  il  est  contraint 
de  faire  le  vide  dans  ses  champs,  et  se  prive  ainsi  d'un  des  meilleurs  facteurs  de  sa 
fortune. 

Cette  trop  grande  hâte  dans  la  voie  du  progrès,  ne  venant  pas  à  son  heure,  jette  le 
désarroi  dans  la  caisse  publique  et  oblige  les  gouvernants  à  recourir  aux  expédients, 
dont  le  plus  courant  est  l'emprunt  à  l'étranger. 

Les  gisements  de  salpêtre  de  la  région  du  Nord  forment  la  base  de  la  fortune  chi- 
lienne, et  c'est  avec  les  droits  perçus  sur  l'exportation  de  ce  produit  que  l'on  cherche 
à  équilibrer  un  budget  de  345.000.000  de  piastres.  Mais  si,  à  la  suite  d'une  confla- 
gration européenne,  ou  pour  tout  autre  motif,  cette  source  de  richesses  venait  à  se 
tarir,  le  Chili,  qui  escompte  outre  mesure  son  rendement,  se  trouverait  brusquement 
dans  une  situation  désespérée.  Il  faut  donc  souhaiter  qwe  la  sagesse  de  ses  gouver- 
nants sache  prendre,  dès  à  présent,  les  mesures  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
budget  au  moyen  d'un  système  d'impôts  fondé  sur  les  richesses  permanentes  de  la 
nation,  et  non  pas  sur  l'espoir  de  ressources  extraordinaires,  que  la  moindre  pertur- 
bation dans  le  monde  peut  diminuer.  Mais  la  saura-t-on  faire  dans  ce  pays  qui  a 
pourtant  pour  devise  :  économia  es  riqueza  ? 

Voilà  pour  l'avenir;  le  présent  n'est  pas  moins  gros  de  menaces.  Le  pays  manque, 
dit-on,  de  circulant  —  lisez  «  de  papier-monnaie  »,  —  malgré  les  21  millions  dont  on 
l'a  doté,  grâce  à  la  Caisse  d'émission.  De  plus,  les  banques  refusent  tout  crédit  et 
n'ont  d'autre  préoccupation  que  de  faire  rentrer  le  plus  de  fonds  possible  pour 
donner  satisfaction  aux  demandes  de  remboursement  des  dépôts,  ce  qui  se  chiffre 
actuellement  par  la  somme  relativement  énorme  de  cent  nK'''ons  de  piastres  c'est- 
à-dire  cent  cinq  millions  de  francs. 

Les  demandes  incessantes  de  renouvellement  des  effets  à  payer  sont  des  indices 
fâcheux  de  la  pénible  situation  dans  laquelle  on  se  débat,  et  dont  les  conséquences 
immédiates  sont  :  la  baisse  des  valeurs,  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  jusqu'à  10  et 
11  %  ,\e  renouvellement  des  prêts  sur  titres  au  taux  usuraire  de  24  à  30  %  ,  l'arrêt 
des  transactions  sur  les  propriétés  et  la  faillite  imminente  pournombre  de  maisons 
dont  le  crédit  paraissait  inébranlable.  Nous  voilà,  on  le  voit,  loin  de  la  conversion  que 
les  utopistes  s'acharnent  à  croire  prochaine,  et  du  règne  de  la  monnaie  d'or,  qui 
n'était  qu'un  rêve.  Cette  chimère  a  engendré  bien  [des  misères  et  créé  bien  des 
désillusions;  il  est  évident  qu'un  pays  qui  dépense  plus  qu'il  ne  reçoit,  qui  importe 
trois  fois  plus  qu'il  n'exporte,  est  voué  fatalement  à  la  baisse  naturelle  du  change. 

Pour  ramener  la  prospérité  ou,  tout  au  moins,  pour  rétablir  l'équilibre  en  sortant 
de  la  crise  monétaire  qui  sévit  depuis  si  longtemps,  certains  ont  en  poche  des 
moyens  infaillibles,  selon  eux.  Un  de  ces  moyens  est  le  suivant  :  Déposer  dans  une 
banque  européenne  une  somme  de  cinquante  millions  de  piastres  or,  à  intérêt  payé 
par  les  banques  allemandes  et  américaines.  Avec  ce  dépôt  qui,  de  fait,  passerait  à  la 
Caisse  de  Conversion,  émettre  l'équivalent  en  billets  à  invertir  en  bons  en  or  de  la 
Caisse  Hypothécaire  Chilienne.  Cette  opération  permettrait,  assure-t-on,  de  garder 
l'or  de  la  conversion,  et  l'État  gagnerait  l'intérêt  de  3  %  en  Europe  et  celui  de  6  % 
que  produisent  les  bons  hypothécaires  au  Chili.  Le  bénéfice  ainsi  obtenu  servirait  à 
augmenter  les  fonds  de  conversion,  et  permettrait  l'émission  de  cinquante  millions 
de  papier-monnaie,  parfaitement  garantis,  que  l'on  mettrait  en  circulation  peu  à 
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peu,  selon  les  besoins  créés  par  l'augmentation  de  la  production  nationale,  la  bauss« 
des  salaires  et  la  plus-value  de  la  propriété. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  ajoute  qu'à  l'heure  actuelle  les  opérations  se  font  avec 
la  même  quantité  de  circulant  qu'autrefois,  bien  que  le  mouvement  des  affaires  ait 
doublé.  On  cite  aussi  la  législation  en  vigueur  dans  tous  les  pays  du  monde  qui  tixe, 
comme  minimum  à  l'encaisse  monétaire  des  banques,  20  %  des  dépôts,  tandis  que 
les  banques  du  Chili  disposent  de  cinquante  millions  en  billets  pour  un  demi  milliard 
de  dépôts. 

La  conclusion  de  ce  raisonnement  est  que,  pour  sauver  le  pays,  il  n'y  a  qu'à  faire 
une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie.  Malheureusement,  le  problème  n'est  pat 
si  simple  à  résoudre;  les  antécédents  en  fournissent  la  preuve  irréfutable:  Chaque 
fois  qu'une  opération  de  ce  genre  a  été  tentée  — je  parle  d'émission  de  papier- 
monnaie —  elle  a  pu  amener  une  faible  hausse  du  change^  mais  elle  a  bientôt  été 
suivie  d'un  mouvement  en  sens  inverse  qui  a  porté  le  pays  si  loin  du  régime  métalli- 
que qu'il  est  maintenant  invraisemblable,  nous  le  répétons,  de  songer  à  son  rélablis- 
semen  timmédiat,  même  en  fixant  à  la  piastre  chilienne  la  valeur  du  shelling  anglais 
ou  celle  de  notre  franc. 

C'est  le  manque  de  prévision  et  d'économie  qui  fait  la  ruine  des  Etats  aussi  biea 
que  celle  des  particuliers,  avec  celte  différence  que  ces  derniers  peuvent  refaire 
brusquement  leur  fortune,  par  un  heureux  coup  du  sort,  tandis  que  les  premiers 
subissent  longtemps  le  contre-coup  de  leurs  fautes,  que  seules  peuvent  racheliT  un 
patient  labeur  de  relèvement  et  la  ferme  volonté  d  aboutir. 

Nous  ne  saurions  mieux  mettre  fin  à  ces  observations  que  l'on  pourrait  trouver 
quelque  peu  pessimiste,  qu'en  la  complétant  par  la  traduction  d'un  intéressant  article 
paru  le  9  avril  dans  le  journal  le  Mercurio,  un  des  plus  importants  organes  de  la  presse 
chilienne  :  «  Les  commerçants,  dit  l'auteur  de  l'article,  notent  une  certaine  décadence 
«  dans  la  facilité  d'achat  de  leur  clientèle.  Les  grands  magasins  voient  diminuer 
«  l'affluence  du  public  qui  s'arrêtait  volontiers  devant  leurs  étaitiges  et  se  laissait 
«  séduire  par  les  prix  de  réclame  des  articles  de  première  nécessité.  Et,  naturelle- 
0  ment,  on  parle  a^si  de  la  crise. 

«  A  celui  qui  connaît  l'état  du  pays,  une  crise  ne  saurait  déplaire  puisque  sa 
a  première  conséquence  serait  d'obliger  les  personnes  de  ressources  limitées  aune 
a  prudenle  économie.  Ici,  nous  dépensons  beaucoup,  et  quand,  pour  un  motif 
a  quelconque,  nos  frais  ont  excédé  nos  rentrées,  nous  ne  recourons  pas  à  un  sévère 
«  examen  de  notre  situation  et  à  la  réduction  de  nos  dépenses,  mais  au  crédit.  Et 
a  quand  les  banques  diminuent  ce  crédit,  on  dénonce  la  crise  et  réclame  plus  de 
a  numéraire  pour  continuer  la  ronde  fantastique. 

<(  Voilà  ce  qui  arrive  avec  le  petit  public,  mais  l'exemple  vient  de  plus  haut.  Dans 
«  les  couches  supérieures  de  la  société,  l'économie  n'est  pas  la  règle  générale  : 
a  chacun  dépense  tout  ce  qu'il  peut,  et  même  un  peu  plus  qu'il  ne  peut.  Personne  ne 
«  se  consacre  exclusivement  à  son  travail,  mais  on  répartit  ses  capitaux  dans  le  plus 
a  grand  nombre  possible  d'inversions,  dans  l'espoir  d'un  coup  de  fortune.  Il  suffit 
«  d'une  mauvaise  récolte  pour  que  tout  le  monde  se  plaigne  de  l'instabilité  des 
«  affaires  dans  le  pays.  On  espère  aussi  que  la  crise  sera  conjurée  au  moyen  d'une 
«  augmentation  de  circulant. 

«  Il  en  est  ainsi  chez  les  gens  d'importance  ;  mais  l'exemple  vient  encore  de  plus 
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«  haut.  L'Etat  est  habitué  à  un  régime  faux.  Ses  budgets,  réduits  aujourd'hui  au  prix 
«  de  tant  de  labeur,  sont  toujours  excessifs  pour  le  pays.  Le  profond  désordre  de  son 
«  trésor  le  force  à  rechercher  des  ressources  dans  les  banques  mêmes,  à  des 
«  conditions  onéreuses,  à  retarder  le  paiement  de  ses  comptes,  et  à  maintenir  dans 
«  tout  le  pays  une  situation  lamentablement  artificielle.  Au  Chili,  une  liquidation  est 
«  plus  à  craindre  qu'un  tremblement  de  terre.  Personne  ne  peut  faire  faillite. 
«  L'unique  solidarité  que  nous  connaissions  ici,  c'est  le  compagnonnage,  pendant  la 
«  mauvaise  situation  financière,  entre  plusieurs  banques  et  beaucoup  de  particuliers. 
«  Tous  sont  pris  de  terreur  à  la  première  alarme.  On  préfère  alors  avoir  recours  aux 
«  combinaisons  les  plus  absurdes,  les  plus  immorales,  les  plus  injustes  pour  le 
«  peuple,  plutôt  que  de  perdre  la  situation  de  personnes  peu  prévoyantes  et  peu 
«  prudentes,  animées  d'une  soif  insatiable  de  spéculations  ou  d'un  esprit  d'entre- 
«  prise  aventureux  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  jamais  produit  aucun  fruit  digae  d'atten- 
«  tion. 

«  On  porte  ainsi  un  grave  préjudice  à  ces  mêmes  personnes  dont  l'intelligence  et 
«  la  capacité  de  travail  sont  perdues  pour  le  pays,  car  leur  jugement  a  été  faussé 
«  par  la  situation  artificielle  et  trompeuse  dans  laquelle  se  trouve  le  Chili  depuis 
«  plusieurs  années.  Ces  personnes  seraient  les  plus  favorisées  par  une  liquidation, 
a  parce  qu'elles  sauraient  alors,  et  une  fois  pour  toutes,  combien  elles  possèdent  et 
«  combien  elles  doivent. 

ff  Ce  serait  jeter  un  peu  de  lumière  dans  la  pénombre  de  la  complicité  qui  a  créé 
«  le  papier-monnaie  inconvertible.  » 
12  avril  1913. 

Marius  Person, 

Président  honoi'aire  de  la  Chambre  de  Commerce 

française  de  Santiago  du  Chili, 

Conseiller  du   Commerce  Extérieur  de   la  France. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Pérou. 


Don  Nicolas  de  Piérola  —  Don  Nicolas  de  Piérola,  ancien  président  de  la  Répu- 
blique du  Pérou,  vient  de  mourir  à  Lima  le  23  juin  dernier,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans;  avec  lui  disparaît  une  des  figures  les  plus  éminentes  du  P^tou  et  de  l'Amérique 
du  Sud.  Sa  carrière  politique  embrasse  un  demi-siècle,  pendant  lequel  il  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves  d'une  intelligence  supérieure  et  d'une  activité  prodigieuse. 

Il  fit  ses  études  au  séminaire  de  Lima,  y  professa  ensuite  le  cours  de  philosophie, 
puis  s'occupa  de  commerce;  il  ne  tarda  pas  à  se  lancer  dans  la  politique,  où  il  eut 
des  débuts  brillants;  à  trente  ans,  il  se  vit  appelé  au  ministère  des  Finances.  Esprit 
combatif,  il  fait  tête  aux  financiers  qui,  selon  lui,  ruinaient  le  pays  et  en  l'exploitant 
l'empêchaient  de  se  développer;  dès  lors,  sa  vie  politique  ne  sera  qu'une  suite  de 
luttes  à  la  suite  desquelles  il  succombera  souvent,  mais  dont  il  se  relèvera  toujours 
plus  grand  et  plus  influent. 

A  plusieurs  reprises,  il  organise  la  révolution,  met  sur  pied  des  troupes,  rallie  à 
sa  cause  les  équipages  de  quelques  croiseurs.  Le  sort  ne  lui  est  pas  favorable,  mais 
il  n'en  poursuit  pas  moins  son  but  et  continue  sa  lutte  trmée  contre  le  pouvoir. 
En  1877,  il  hisse  son  pavillon  à  bord  du  croiseur-cuirassé  le  Huascar;  deux  croiseurs 
de  l'escadre  anglaise  lui  ayant  intimé  l'ordre  de  se  rendre,  il  n'hésite  pas  à  les  canon- 
ner;  ce  combat  de  Pacocha  servit  la  cause  de  sa  popularité. 

En  1880,  lorsqu'après  de  nombreuses  défaites,  les  armées  du  Pérou  se  retiraient 
devant  les  troupes  chiliennes,  lorsque  le  pays  était  dans  lo  désarroi  le  plus  complet, 
Piérola  fit  décréter  la  dictature  et  prit  en  mains  le  pouvoir.  11  organisa  la  défense 
nationale,  accumulant  autour  de  la  capitale  les  ouvrages  fortifiés,  levant  de  nou- 
velles troupes  de  gardes  nationales,  réorganisant  celles  qui  avaient  pu  revenir 
du  théâtre  de  la  guerre,  recommençant  ainsi  de  l'autre  côté  des  océans,  l'œuvre  de 
Gambetta  auquel  ses  concitoyens  se  plaisent  à  le  comparer.  Mais  de  telles  improvisa- 
tions permettent  à  une  nation  de  sauver  son  honneur  et  de  tomber  avec  gloire;  elles 
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ne  suffisent  pas  à  arrêter  sa  chute.  Après  les  journées  de  San  Juan  et  de  Miraflores, 
où  se  livrèrent  de  sanglants  combats  aux  portes  de  Lima,  Piérola  dut  se  retirer  pour 
permettre  à  un  autre  gouvernement  de  traiter  avec  les  vainqueurs. 

Après  la  guerre  du  Pacifique,  Piérola  entre  en  lutte  avec  le  «  parti  militaire  »  alors 
au  pouvoir;  prisonnier,  il  s'évade;  il  organise  le  a  parti  démocrate  »  dont  il  restera 
le  chef  jusqu'à  sa  mort.  Forcé  de  se  réfugier  à  l'étranger,  il  prépare  la  campagne 
qui  devait  le  conduire  de  nouveau  au  pouvoir  suprême.  Embarqué  avec  quelques 
hommes  sur  un  petit  voilier,  il  part  du  Chili,  débarque  à  quelques  lieues  de  Lima,  et 
se  met  à  la  tête  des  quelques  partisans  qui  l'attendaient  ;  quelques  jours  après,  il 
entre  dans  la  capitale,  livre  combat  pendant  trois  jours  aux  troupes  régulières,  et 
après  ces  journées  qui  ensanglantent  la  ville,  il  assume  le  pouvoir  dont  il  est  défini- 
tivement investi  à  la  suite  d'un  plébiscite. 

Son  administration  de  189.5  à  1899  fut  des  plus  heureuses.  Il  releva  les  finances 
et  établit  l'étalon  d'or  qui  eut  comme  conséquence  la  fixité  du  change.  Il  réorganisa 
la  marine  et  l'armée,  créant  des  écoles  militaires  et  faisant  appel  à  la  France  pour 
lui  envoyer  des  instructeurs.  Il  essaya  de  trouver  une  solution  au  problème  angois- 
sant de  Tacna  et  Arica,  et  son  plénipotentiaire,  M.  Billinghurst,  actuellementprésident 
de  la  République,  signa  au  Chili  un  protocole;  l'observation  du  protocole  Billing- 
hurst-Latorre  aurait  permis  de  préparer  la  réalisation  d'un  plébiscite  tel  que  l'avait 
prévu  le  traité  d'Ancon  qui  mettait  fin  aux  hostilités  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  Il 
donna  aussi  tous  ses  soins  aux  travaux  publics,  fit  percer  de  grandes  avenues  dans 
la  capitale,  restaura  la  cathédrale,  construisit  l'hôtel  des  Postes,  édifia  des  phares  en 
même  temps  qu'il  ouvrait  à  travers  les  forêts  vierges  la  voie  du  Pichis,  chemin 
direct  reliant  Lima  à  Iquitos,  la  côte  à  l'Amazone.  Son  esprit  était  ouvert  à  tous  les 
problèmes,  son  génie  suffisait  à  les  résoudre. 

Arrivé  au  terme  de  son  mandat,  Piérola  ne  chercha  pas  à  exploiter  sa  popularité 
pour  rester  au  pouvoir;  respectueux  de  la  Constitution,  il  assura  la  liberté  des  élec- 
tions présidentielles.  Mais  un  homme  de  cette  trempe  ne  pouvait  rester  inactif;  le 
parti  démocrate  qu'il  avait  fondé  l'obligea  à  continuer  son  œuvre  politique.  Piérola 
se  dévoua  tout  entier  à  la  direction  de  ce  parti;  toutefois  il  ne  voulut  pas  prendre 
part  aux  mouvements  révolutionnaires  qui  vinrent  à  plusieurs  reprises  troubler  le 
Pérou.  On  ne  l'en  rendit  pas  moins  responsable  des  tristes  incidents  du  29  mai  1909, 
où  les  conjurés  réussirent  à  s'emparer  du  palais  du  gouvernement  et  à  se  saisir  du 
président,  que  l'armée  restée  fidèle  réussit  à  délivrer.  Don  Nicolas  de  Piérola  fut 
obligé  de  se  cacher  et  de  vivre  au  fond  d'une  retraite  connue  seulement  de  quelques 
amis  fidèles;  il  passa  ainsi  deux  années,  séparé  de  la  société. 

De  cette  dernière  épreuve,  Piérola  sortit  plus  populaire  que  jamais  ;  le  jour  de 
sa  fête,  il  eut  la  joie  de  voir  tout  le  peuple  de  Lima  se  presser  sous  ses  fenêtres  et 
l'acclamer.  Il  se  plut  à  haranguer  cette  foule  de  sa  voix  toujours  vibrante  de  tribun, 
mais  ce  fut  le  dernier  acte  de  sa  vie  publique,  car  sa  santé  se  trouvait  fortement 
ébranlée. 

Quand  le  bruit  se  répandit  à  Lima  que  Piérola  était  gravement  malade,  ce  fut  une 
angoisse  générale;  sans  distinction  de  classes  ni  de  partis,  tous  allaient  aux  nou- 
velles, cherchant  à  pénétrer  dans  la  maison  du  grand  citoyen  pour  lui  dire  adieu.  Du 
président  de  la  République  au  plus  modeste  ouvrier,  fonctionnaires  et  étudiants, 
hommes  politiques  qui  s'étaient  montrés  ses  ennemis  les  plus  irréductibles,  tous  se 
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firent  un  devoir  de  venir  le  saluer  à  son  lit  de  mort.  Le  jour  de  ses  funérailles,  ce 
fut  une  manifestation  sans  précédent  au  Pérou  ;  toute  la  nation  prit  le  deuil  auquel 
s'associèrent  les  Républiques  voisines;  l'Argentine  décréta  jour  de  deuil  national 
le  jour  des  obsèques,  son  président  Saenz  Pefia  se  rappelant  sans  doute  que,  lors 
de  la  guerre  du  Pacifique,  il  avait  combattu  dansles  rangs  del'arméc  péruvienne  dont 
Piérola  avait  été  le  chef. 

Don  Nicolas  de  Piérola  était  français  de  cœur;  ayant  vécu  longtemps  en  France 
aux  époques  où  il  avait  été  forcé  de  s'expatrier,  il  aimait  à  parler  notre  langue  et 
avait  un  véritable  culte  pour  nos  traditions.  Admirateur  de  notre  armée  dont  il  avait 
suivi  la  renaissance  après  1871,  il  n'hésita  pas  à  s'adresser  à  des  officiers  français 
pour  leur  confier  le  soin  de  réorganiser  et  d'instruire  l'armée  du  Pérou.  Chaigt^  de 
diriger  les  travaux  de  notre  mission  militaire,  il  m'a  été  donné  de  travailler  fréquem- 
ment auprès  du  président  de  Piérola  et  de  pouvoir  apprécier  l'étendue  de  ses  con- 
naissances_,  la  justesse  de  ses  vues,  l'autorité  de  ses  décisions  en  même  temps  que 
le  charme  de  sa  parole  ;  en  rappelant  aux  lecteurs  de  France-Amérique,  l'œuvre  de  ce 
grand  homme  d'Etat,  j'apporte  à  sa  mémoire  le  tribut  de  mon  respect  et  de  mon 
admiration. 

Colonel  Clément. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Bolivie. 


Les  eaux  potables  de  Sucre.  —  Après  avoir  joué  dans  le  passé  un  rôle  vraiment 
glorieux,  l'antique  ville  de  Sucre  a  cessé  de  tenir  en  Bolivie  le  rang  que  semblaient 
devoir  lui  assurer  sa  belle  situation,  son  climat  très  agréable,  l'existence  de  nom- 
breuses institutions  intellectuelles  et  la  supériorité  de  sa  société.  Malheureusement, 
par  suite  de  la  diminution  de  sa  population,  de  l'absence  de  toute  industrie  et  de  son 
éloignement  de  tout  chemin  de  fer.  Sucre  se  trouve  depuis  longtemps  isolée;  elle  a 
cessé  d'être  la  capitale  de  la  Bolivie.  C'est  ce  dont  ses  habitants  ne  peuvent  prendre 
leur'parti  ;  fîersde  lasuprématie  incontestéeetde  larichesse  de  leur  société^  ilsaspirent 
actuellement  à  rendre  à  Sucre  sa  vie  d'autrefois  et  ils  réclament,  avant  tout,  ce 
dont  elle  a  le  plus  besoin  :  de  l'eau  en  quantité  suffisante,  et  une  voie  ferrée  qui  la 
fera  sortir  de  son  isolement  forcé. 

Seule,  la  première  de  ces  œuvres  est  actuellement  réalisée,  grâce  aux  travaux  de 
l'ingénieur  Carlos  Doynel  qui,  appelé  en  1905  de  Buenos-Aires,  pour  donner  de  l'eau 
potable  à  la  ville  de  Sucre,  n'a  cessé  de  travailler  à  l'exécution  de  cette  œuvre  et  a 
dirigé  dans  ce  sens  l'activité  de  ses  collaborateurs.  Ainsi  ont  été  menés  à  bonne  fin 
des  travaux  d'adduction  dont,  dans  une  assez  forte  plaquette,  M.  Doynel,  aujourd'hui, 
agent  consulaire  de  France  à  Sucre,  a  résumé  les  phases  successives  (1);  c'est  là  une 
œuvre  française  qu'il  est  intéressant  de  signaler,  et  dont  les  grandes  lignes,  au  moins, 
méritent  d'être  indiquées  ici. 

Les  travaux  exécutés  sous  la  direction  de  M.  Carlos  Doynel  comprennent  des 
captations  en  montagne  dans  la  chaîne  de  la  Cordillère  des  Moines,  dans  le  bassin  de 
l'Amazone,  et  l'amenée  de  l'eau  à  Sucre,  dans  le  bassin  du  Rio  de  la  PJata,  par  29  kilo- 
mètres de  canalisation  offrant  certaines  particularités. 

D'abord  la  conduite  est  en  maçonnerie,  et  sur  10  kilomètres  de  long  contourne  le 
massif  de  Chataquîle.  Cette  partie  comprend  5  tunnels,  dont  l'un  atteint  une  longueur 
de  400  mètres  et  d'importants  travaux  de  défense.  Deux  grands  contresiphons  en 
tuyauterie  d'acier  de  10  pouces  de  diamètre  se  présentent  ensuite.  Le  premier  a 

{i)ï^es  eaux  potables  de  Smc/'c.  Monographie  des  Travaux, par  Carlos  Dojnel. Paris,  Berger  LevraulletC'*, 
1913,  ia-4  de  103  pages  avec  31  photogravures. 
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4.600  mètres  de  long  et  221  mètres  de  pression.  Il  comprend  6  tunnels,  deux  aqueducs 
en  maçonnerie  portant  la  tuyauterie,  et  deux  grands  ponts-siphons.  Un  réservoir  de 
3.250  mètres  cubes  le  termine. 

Le  second  contre-siphon  a  14.000  mètres  de  longueur  et  350  mètres  de  pression.  Il 
comprend  un  tunnel,  plusieurs  acqueducs,  un  pont-siphon  et  un  réservoir  de 
1.200  mètres  cubes  situé  dans  la  ville  même  et  servant  à  compenser  les  diiFérences 
de  consommation  horaire. 

Une  petite  usine  hydro-électrique  de  240  chevaux  utilise  la  partie  de  la  chute  inutile 
pour  la  remontée. 

L'eau  qu'on  amène  est  excessivement  pure;  la  quantité  atteint  cinq  millions  de 
litres  par  jour. 

Les  difficultés  ont  été  grandes.  Elles  sont  dues,  d'abord  à  la  nature  du  terrain, 
ensuite  au  manque  de  matériaux  préparés,  et  finalement  aux  transports.  Au 
moment  où  ceux  ci  ont  eu  lieu,  la  gare  la  plus  voisine  était  celle  de  Challapata  sur 
la  ligne  à  voie  étroite  Antofagasta-Ormo,  à  307  kilomètres  de  Sucre.  Le  parcours 
n'était  possible  que  durant  la  saison  sèche  (mai-octobre),  et  par  des  chemins  détes- 
tables. On  a  pu  vaincre  ces  difficultés,  mais  le  transport  de  chaque  tonne,  depuis  le 
port  jusqu'à  pied  d'oeuvre,  a  coûté  1.500  francs.  On  ne  pouvait  pas  employer  le  ciment 
dont  le  prix  est  encore  plus  élevé,  et  le  bois  est  rare.  Les  travaux  ont  duré  sept  ans  et 
ont  coûté  cinq  millions  de  francs. 

On  s'occupe  maintenant  de  la  distribution,  dont  le  matériel  est  déjà  commandé  en 
Europe  et  qui  coûtera  encore  un  million  de  francs.  La  ville  de  Sucre,  capitale  nomi- 
nale de  la  Bolivie,  ne  compte  que  15.000  habitants,  mais  l'importance  des  adminis- 
trations nationales  qui  y  sont  établies  justifiait  une  dépense  aussi  élevée. 

C'est  avec  raison  que  M.  Doynel  écrit  à  la  page  33  de  sa  brochure  :  a  Le  gou- 
«  vernement  bolivien,  qui  n'a  pas  craint  d'afTronler  de  pareils  chifTres  pour  doter  la 
«  capitale  d'eau  pure  eu  quantité  suffisante,  mérite  certainement  l'estime  et  la  sym- 
«  pathie  de  tous  ceux  qui  pensent  que  les  questions  d'hygiène  générale  doivent  cons- 
c(  tituer  la  grande  préoccupation  des  hommes  d'Etat. 

X. 


Chili. 


Transformation  de  la  ville  de  Santiago.  —  M.  Alberto  Mac  Kenna,  membre  du  Conseil  de 
direction  du  Comité  France-Amérique  Je  Santiago,bien  connu  comme  amateur  d'art,  a  présenté  au 
Congrès  des  villes,  «  Gand,  le  27  juillet  dernier,  un  rapport  sur  les  projets  de  transformation  de 
la  ville  de  Santiago,  projets  que  le  Congrès  approuva.  Comme  on  le  verra,  le  plan  qui  va  être 
suivi  est  une  adaptation  du  plan  de  r architecte  Alphand  pour  Paris.  C'est  donc  une  nouvelle 
preuve  de  la  pénétration  des  idées  françaises, et  ajoutons  aussi  que  ce  sont  deux  architectes  fran- 
çais demeurant  à  Santiago  qui  ont  pris  une  large  part  dans  l'élaboration  de  ce  plan. 

On  vient  de  concevoir  un  vaste  et  intéressant  projet  de  transformation  de  la  ville 
de  Santiago  et,  sans  doute,  cette  conception  est  due  à  l'influence  du  grand  mouve- 
ment d'émulation  qui  fait  des  capitales  de  l'Amérique  latine  des  rivales  en  beauté, 
mais  elle  apparaît  surtout  comme  le  résultat  du  développement  croissant  du  pays 
tout  entier. 
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Le  projet  est  dû  à  l'initiative  de  la  Société  centrale  d'architectes,  et  approuvé 
par  l'Institut  des  Ingénieurs  et  le  Conseil  des  Beaux-Arts,  trois  hautes  Sociétés 
techniques  qui  se  sont  rencontrées  dans  la  conception  et  l'élaboration  du  plan  d'en- 
semble après  avoir  spécialement  étudié  les  possibilités  d'agrandissement  de  la  ville, 
les  conditions  de  voiries,  l'orientation  des  artères,  l'esthétique  des  rues  et  des 
avenues.  Aussi  un  tel  plan,  appelé  à  donner  à  la  capitale  du  Chili  l'aspect  et  la  situa- 
tion que  lui  vaut  son  importance  dans  l'Amérique  du  Sud,  s'est  tout  de  suite  concilié 
les  faveurs  de  la  municipalité  de  Santiago,  qui  lui  a  prêté  son  précieux  appui  devant 
la  Chambre  des  députés. 

C'est  un  plan  d'ensemble  habilement  conçu  dans  ses  grandes  lignes,  minutieux 
dans  les  détails,  où  sont  conciliés  les  points  de  vue  esthétique,  pratique  et  hygié- 
nique; c'est  ainsi  qu'on  a  cherché  à  diminuer  les  distances,  à  faciliter  la  circula- 
tion, etc.;  de  plus  l'exécution  est  d'une  logique  irréprochable,car  le  plan  prévoit  et  il 
envisage  le  développement  social  et  l'expansion  commerciale  de  Santiago  dans  le 
siècle  à  venir. 

Un  projet  aussi  vaste  ne  saurait  comporter  une  réalisation  immédiate;  son  exécu- 
tion sera  progressive,  échelonnée  sur  de  nombreuses  années;  elle  n'est  pas  l'œuvre 
d'une  génération,  mais  de  deux  ou  trois  générations;  entreprise  considérable  et  de 
longue  durée  analogue  à  celle  conçue  par  le  célèbre  architecte  de  Paris,  Alphand, 
contemporain  du  baron  Haussmann.  D'après  ce  nouveau  projet,  la  partie  centrale 
correspond  à  l'emplacement  du  Palais  du  Gouvernement  vers  lequel  convergent  les 
cinq  grandes  avenues  qui  traversent  la  ville.  Les  quartiers  importants  de  Santiago 
seront  réunis  entre  eux  par  de  nouvelles  avenues  qui  aboutiront  ainsi  à  un  immense 
rond-point  rappelant  l'aspect  un  peu  réduit  de  la  place  de  l'Etoile  de  Paris.  Le 
panorama  de  cette  place  centrale  serait  d'une  rare  beauté  :  les  Cordillères  des  Andes 
se  dresseraient  au  loin  et  les  œuvres  d'architecture  comme  le  Palais  des  Beaux-Arts 
en  style  de  la  Renaissance  française,  offriraient  aux  regards  les  plus  agréables 
perspectives. 

Le  plan  comporte  aussi  un  vaste  emplacement  pour  les  sports,  un  champ  d'aviation, 
de  vastes  et  lumineux  jardins,  enfin  des  terrains  considérables  destinés  aux  habita- 
tions ouvrières  à  bon  marché.  En  somme, le  goût  de  l'artiste  et  les  préoccupations  de 
l'économiste  et  du  sociologue  ont  été  scrupuleusement  observés  et  respectés,  et  on  a 
réalisé  ainsi  l'harmonieuse  conception  d'une  cité  moderne. 

La  question  financière  a  été  aussi  approfondie.  La  transformation  de  Santiago 
échelonnée  sur  une  durée  déterminée,  se  réalisera  graduellement;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  prévoir  dès  le  début  des  crédits  considérables.  En  pratiquant  un 
système  d'expropriation  analogue  à  celui  du  baron  Haussmann  pour  Paris,  la  ville  de 
Santiago  pourrait  réaliser  le  projet  avec  un  capital  permanent  de  50  millions  ;  l'épui- 
sement en  serait  graduel  suivant  les  travaux.  Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce 
projet  remarquable  qui  placerait  Santiago  au  rang  des  plus  grandes  villes  modernes. 
Or,  par  la  clémence  de  son  ciel  limpide,  par  la  douceur  de  son  climat,  par  les  sites 
pittoresques  qui  l'environnent,  la  capitale  du  Chili  est  appelée  à  devenir  un  centre 
d'attraction  et  de  tourisme;  il  importe  de  la  doter  de  toutes  les  commodités  de  la  vie 
moderne. 

D'autre  part,  le  chemin  de  fer  transoccidental  a  ouvert  au  Chili  la  voie  vers 
l'Atlantique  facilitant  ainsi  les  communications  avec  l'Europe  ;  le  Canal  de  Panama 
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lui  aura  avant  peu  de  temps  tracé  le  chemin  du  transit  avec  les  Etats-Unis  et 
l'Amérique  centrale.  Servi  par  sa  situation  géographique,  admirablement  relié  aux 
autres  pays  par  des  voies  de  communication  de  tontes  sortes,  riche  de  nombreux 
gisements  miniers  encore  inexplorés,  ae  semble-t-il  pas  que  le  Chili  soit  appelé  au 
plus  brillant  avenir  et  au  plus  grand  développement?  Et  n'importe-t-il  pas  dès  lors 
de  doter  ce  beau  pays,  qui  porte  en  lui  les  plus  belles  espérances,  d'une  capitale 
digne  des  destinées  de  la  nation  qu'elle  représente  et  capable  de  diriger  et  de  soutenir 
le  progrès  et  la  civilisation? 

"Tel  est  du  moins  le  sentiment  des  nouvelles  générations  du  Chili,  ardemment 
désireuses  de  travailler  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  leur  pays,  à  son  dévelop- 
pement intellectuel  écomonique  et  commercial.  Et  c'est  pour  répondre  à  cette  noble 
aspiration  qu'a  été  conçue  la  transformation  de  la  capitale  en  une  plus  grande  et  plus 
belle  cité  dont  l'intensité  de  la  vie  et  l'activité  croissante  retiendront  les  nationaux 
et  utiliseront  leurs  énergies,  comme  doit  faire  toute  capitale  qui  veut  être  vraiment 
le  cœur  de  la  nation. 

Alberto  Mac  Krnna. 
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